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AJÏSÎÉE  18*75  (suite.) 


8 juillet.  — Circulaire.  — Secours  de  route. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  loi  du  23  janvier  1874,  les 
libérés  soumis  à la  surveillance  de  la  haute  police  ont  le  droit  de  choisir 
leur  résidence  en  dehors  d’un  certain  nombre  de  localités  interdites. 

Beaucoup  d’entre  eux,  abusant  de  ces  facilités  nouvelles,  désignent 
fréquemment,  pour  résidence,  des  localités  très  éloignées  de  la  maison 
' centrale,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  leur  lieu  de  naissance  et  qu’ils  n’y 
• fussent  pas  domiciliés  avant  leur  condamnation,  et  cela,  dans  l’unique 
but  d’obtenir  des  secours  déroute  plus  considérables,  qu’ils  dépensent 
souvent  au  premier  gîte,  sans  se  soucier  de  se  rendre  à leur  destination 

Afin  de  mettre  un  terme  à cet  abus,  il  conviendra,  dorénavant,  de 
n’accorder  de  secours  de  route  aux  libérés  que  lorsqu’ils  demanderont 
à retourner  au  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur  domicile,  ou  lorsqu’ils 
justifieront  avoir  dans  la  localité  choisie  par  eux  un  parent  ou  un  pa- 
tron qui  s'engage  à les  recueillir  ou  à leur  procurer  du  travail.  Cette 
recommandation  s'applique  évidemment,  et  à plus  forte  raison,  à l’allo- 
cation des  moyens  de  transport. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux  directeurs 
des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
Le  Sous-Secrétaire  d’Élat, 

A.  Desjarbins 
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10  juillet.  — Circulaire.  — Emplois  des  fonds  saisis  sur  les 
condamnés  au  moment  de  leur  arrestation. 

Monsieur  le  Préfet,  des  réclamations  sont  parfois  adressées  à l’admi- 
nistration pénitentiaire  par  les  condamnés,  relativement  à la  destina- 
tion que  l’autorité  judiciaire  donne  aux  fonds  saisis  sur  eux  au  moment 
de  leur  arrestation. 

Afin  de  mettre  les  agents  locaux  en  position  de  satisfaire,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  demandes  des  détenus  à ce  sujet,  M.  le  garde  des 
seeaux  a décidé,  sur  mes  observations,  qu’à  l’avenir  une  note,  indi- 
quant la  destination  ou  l’emploi  des  valeurs  saisies,  serait  portée  par 
les  greffiers,  sous  le  contrôle  des  parquets  d’arrondissement,  au  bas 
des  extraits  qui,  conformément  au  paragraphe  0 de  la  circulaire  du  6 
décembre  1859,  sont  transmis  aux  préfets  par  le  ministère  public,  pour 
l’exécution  des  condamnations  devenues  définitives. 

Ce  renseignement  sera  reproduit  pour  ordre  sur  les  livrets  des  déte- 
nus, au  bas  de  la  page  destinée  à l’inventaire  des  effets  et  bijoux. 

J’adresse  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  aux  directeurs 
des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  Vice-Président  du  conseil,  Ministro  do  l’intérieur  et  pur  délégation, 

L'Inspecteur  gênerai, 

Directeur  de  V 'administration pénitentiaire, 

J.  Jaillant 


16  juillet.  — Circulaire.  — Frais  de  détention  des  marins  étrangers 
dans  les  p risons. 

Monsieur  le  Préfet,  les  traités  internationaux  autorisent  générale- 
ment les  consuls  à requérir  l’incarcération  des  matelots  déserteurs  pour 
un  laps  de  temps  maximum  déterminé,  mais  il  n’existe  aucunestipu- 
lation  réglant  le  modo  de  recouvrement  des  frais  do  détention. 

Après  avoir  consulté  à ce  sujet  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
il  m’a  paru  y avoir  lieu  d’arrêter  les  dispositions  suivantes: 

Les  frais  de  détention  des  prisonniers  dont  il  s’agit  seront  doréna- 
vant payés  à l’entrepreneur  des  services,  par  mon  administration,  de 
la  môme  manière  et  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  se  rap- 


1875.  — 20  JUILLET 


283 


portent  aux  détenus  civils  de  toutes  les  catégories.  Le  remboursement  de 
ces  dépenses  sera  réclamé  par  le  directeur  iors  de  la  mise  en  liberté 
des  matelots,  au  consul  de  la  nation  intéressée,  qui  en  versera  le  mon- 
tant au  comptable  de  la  prison.  Celui-ci  en  opérera  le  versement  à la 
trésoreriegénéraie  des  linances,  au  titre  des  produits  divers  du  budget. 
Il  est  entendu  que  les  consignations  offertes  pour  cet  objet  par  les  con- 
suls seront  acceptées  et  appliquées,  jusqu’à  concurrence,  aux  verse- 
ments à opérer. 

Pour  me  mettre  en  position  défaire  rétablir  au  budget  démon  minis- 
tère les  sommes  dépensées,  à titre  d’avances,  vous  me  transmettrez, 
chaque  trimestre,  sous  le  timbre  du  5n  bureau  de  la  direction  péniten- 
tiaire, avec  l'ordre  de  reversement,  le  récépissé  du  trésorier-payeur 
général. 

Dansle  cas  oit  i 1 se  produirait  quelques  difficultés  à l’occasion  de  l’exé- 
cution des  instructions  qui  précèdent,  vous  auriez  à m’en  référer. 

J’adresse  au  directeur  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  V intérieur, 
Pour  le  ministre  et  par  délégation: 

L’Inspecteur  général. 

Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
J.  Jaillant 


20  juillet.  — CiitcuLAiiiE.  — Application  de  l’article  4 de  la  loi  du 

5 juin  1815. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  4 de  la  loi  du  5 juin  1875  sur  le  régime 
des  prisons  départementales  contient  la  disposition  suivante;  « La 
durée  tics  peines  subies  sous  le  régime  do  l’emprisonnement  individuel 
sera,  de  plein  droit,  réduite  d’un  quart.  — La  réduction  ne  s’opérera 
pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et  au-dessous.  — Elle  no  pro [itéra, 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  3 (condamnés  à plus  d’un  au  et  un  jour 
■soumis,  sur  leur  demande,  à l'emprisonnement  individuel),  qu’auxeon- 
darnnés  ayant  passé  trois  mois  consécutifs  dans  l’isolement,  et  dans  la 
proportion  du  temps  qu’ils  y auront  passé.  » 

J’ai  dû  examiner,  de  concert  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  la  question 
de  savoir  si  cette  disposition  était  applicable  aux  condamnés  qui  avaient 
subi,  sous  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel,  tout  ou  partie 
de  leur  peine,  antérieurement  à la  promulgation  de  la  loi  précitée. 
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Mon  collègue  estime,  et  je  me  range  entièrement  à son  avis,  que 
cette  question  doit  être  résolue  négativement.  L’emprisonnement  indi- 
viduel n’a  pas  eu,  jusqu’à  la  date  de  la  loi,  un  caractère  légal;  s’il  a 
été  subi,  ce  n’a  été  qu’à  la  demande  ou  du  consentement  des  condam- 
nés eux-mêmes.  D’autre  part,  s’il  est  vrai  que  les  lois  pénales  doivent, 
lorsqu’elles  sont  moins  rigoureuses  que  les  lois  anciennes,  être  appli- 
quées même  à des  faits  antérieurs  à leur  promulgation,  ce  principe  ne 
saurait  être  invoqué  dans  l’espèce.  La  durée  de  l’emprisonnement  subi 
en  cellule  n’a  pu  être  calculée  jusqu’à  la  date  du  5 juin  qu’eri  tenant 
compte  du  nombre  de  jours  effectivement  passés  on  prison  par  les  con- 
damnés. Ce  calcul  une  fois  fait  ne  peut  être  modifié,  par  cela  seul 
qu’une  loi  nouvelle  a établi,  pour  l’avenir,  une  réduction  au  profit  des 
condamnés  soumis  à l'emprisonnement  individuel,  il  eût  fallu,  tout  au 
moins,  que  la  loi  du  5 juin  s’expliquât,  àcet  égard,  d’une  manière  claire 
et  formelle. 

Toutefois,  pour  entrer  dans  l’esprit  de  la  loi  en  suppléant  au  silence 
qu’elle  a gardé,  M.  le  garde  des  sceaux  serait  disposé  à proposer  une 
mesure  d’indulgence  en  faveur  des  individus  qui,  ayant  été  condamnés 
à trois  mois  au  moins  d’emprisonnement,  et  ayant  subi  en  cellule  les 
trois  quarts  de  leur  peine,  n’ont  encouru  aucune  punition  grave  dans 
la  prison. 

.le  vous  prie,  en  conséquence,  de  m’adresser  pour  chacune  des  mai- 
sons de  correction,  départementales  ou  centrales,  situées  dans  votre 
département  et  où  il  existe  des  cellules,  un  état  nominatif  des  détenus 
actuellement  soumis  au  régime  de  l’emprisonnement  individuel.  Cet 
état  devra  l'aire  connaître: 

La  nature  du  fait  qui  a motivé  la  condamnation  ; 

La  date  du  j ugemcnt  ou  de  l’arrêt  et  la  j uridictiou  qui  l’a  prononcé  ; 

La  durée  de  la  peine  telle  qu’elle  est  fixée  par  le  jugement; 

Le  jour  où  le  condamné  a commencé  à subir  sa  peine  ; 

Celui  où  il  a commencé  à être  soumis  au  régime  de  l’emprisonnement 
individuel; 

Sa  conduite  avant  et  depuis  son  entrée  en  cellule. 

Je  désire  recevoir  cet  état  dans  le  plus  bref  délai.  11  est  bien  entendu 
qu’on  y comprendra  seulement  les  individus  auxquels  le  régime  de 
l’emprisonnement  individuel  a été  appliqué  dans  les  conditions  d’iso- 
lement qu’exige  la  loi,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  restés  sans  commu- 
nication d’aucune  nature  avec  d’autres  détenus. 

C’est  sous  la  réserve  formelle  de  l’accomplissement  rigoureux  des 
mêmes  conditions  que  la  réduction  du  quart  sera  opérée,  de  plein  droit, 
sur  la  durée  des  peines  subies  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5 
juin.  Vousrecevrezprocliainement  des  instructions  au  sujet  do  la  recon- 
naissance des  maisons  départementales  de  correction  comme  prisons 
cellulaires.  En  attendant,  vous  aurez  à me  soumettre  des  propositions 
spéciales  pour  la  solution  des  questions  que  soulèverait,  dans  votre 
département,  l'exécution  de  l’article  4 de  la  loi  du  5 juin  1875. 
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Vu  l’urgence,  j’adresse  aux  directeurs  des  exemplaires  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

Signé  : L.  Buffet. 

Pour  copie  conforme  : 

L’Inspecteur  général. 

Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillant 


25  juillet.  — Cikculaike.  — Modifications  au  cadre  des  bidletins 

mensuels. 

Monsieur  le  Préfet,  à partir  de  l’exercice  1876,  les  dépenses  du  ser- 
vice des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  formeront  au  bud- 
get général  du  ministère  de  l’intérieur  un  chapitre  spécial. 

J’ai  reconnu  la  nécessité  de  modifier  dès  à présent,  en  ce  qui  con- 
cerne le  chapitre  XV,  le  cadre  des  bulletins  mensuels  actuellement  en 
usage,  et  de  diviser  les  dépenses  en  5 articles  différents  : le  1er  com- 
prendra les  indemnités  fixes  à divers,  telles  que  les  indemnités  de  lo- 
gement et  de  caisse  ; le  2e,  les  services  économiques  ; le  3°,  le  mobilier  ; 
le  4n,  les  dépenses  diverses  ; le  5°  enfin,  les  dépenses  communes  aux 
divers  lieux  de  détention. 

Les  transfèrements  figureront  à part,  sans  désignation  d’article. 

Cette  manière  de  procéder  permettra  à mon  administration  de  con- 
trôler plus  efficacement  la  constatation  des  dépenses  effectuées  et  l’ins- 
cription des  prévisions. 

Je  vous  envoie,  ci-joint,  un  nouveau  modèle  qui  devra  remplacer, 
à partir  du  mois  d’août  prochain,  celui  qu’avait  prescrit  l’instruction 
du  25  janvier  1875;  j’en  fais  parvenir  en  même  temps  un  exemplaire 
au  directeur  des  prisons  de  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  Ministre  de  l’intérieur  et  par  délégation, 
L’Inspecteur  général. 

Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
J.  Jaillaxt. 


2SC 


CODE  DES  PUISONS 


DÉPARTEMENT 

ri  MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR 


Exeucice  18 


Chapitres  X IV  et  XV 
th i Luibjet  u^uirnf» 


DIRECTION 

de 

l’a  ns  I NI  s Tll  ATI  ON  V IÎN  ITF.NTIA  IR  E 


MAISONS  D’AHIlftT,  , 

KKji»Tiac  BULLETIN  DES  DEPENSES 

l'T  tt  i:  cniiKKcnoN 

effectuées  nu 


Population  moyenne 
du  mois  : 


Instruction  da  25  juillet  1875. 


MOIS 

NOM U RK 
mensuel 
de» 

journées 

do 

détention 

NOMBRE 

total 
do»  . 
journées 
de 

détention 

au 

Janvier . . . 
février... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juillet — 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre . 

n nullités 

des 

articles 

du 

budget 

spécial. 

DÉSIGNATION 

des 

DÉPENSES 

népF.ssr.s 

effectuées 

pendant 

le  mois. 

d 

CHIFFRE 

np.CTiné 

des 

dépenses 
des  mois 
antérieurs 
de 

l’année 

courante. 

Totaux 

1IO.NTAXT 

des 
prévi- 
sions 
dn  mois 

d 

(Chiffres 

rnnds.) 

I*  RÉ- 
VISION S 

du 

r- 

à la  lin 

de 

Pan  née. 

OflSERVATIONS 

Unii[ue. 

Traitement  du 
personnel  — 

. 

... . .... . 

CltA 

NT  fl  K xn 

1 

2 

Indemnités  lises 

il  divers 

Services  éeono  - 

Cil  : 

PITtlK  X\ 

3 

h 

Dépenses  diver- 

5 

Dépcnses  rom  - 
innnes  aux  di- 
vers lieux  de 
dètoiuion 

Ensemble. . . 

Transfèrements. 

A , le  187 


Le  Directeur , 


1875.  — 2 juillet 

Développement  des  dépenses  du  Chapitre  XIV 


CODE  DES  PRISONS 


Développement  des  dépenses  du  chapitre  XV 


DÉSIGNATION 
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A HT.  1". 

Indemnités  fixes  d divers. 
Indemnité  de  caisse  à l' Agent- 

comptable  

Indemnité  au  Vaguemestre 

Indemnité  de  logement. 

Directeur 

Inspecteur  

Greffier,  Agent-comptable 

Commis  aux  écritures 

Aumônier 

Médecin,  Chirurgien,  Pharmacien. 

Totaux  du  l'article  1" 

Aut.  2. 

Services  économiques. 

Frais  de  nourriture  et  d’entretien 
d’apriïs  le  prix  stipulé  par  le 

marché  de  l’entreprise 
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gardés  dans  les  prisons 

Chauffage  des  prisons  dans  le  cas 
où  cette  dépense  est  à la  charge 

de  l’Etat 

Eclairage  des  prisons  dans  le  cas 
où  cette  dépense  est  à la  charge 

de  l’Etat 

Tôt  v ex  de  l’article  2 

Aut.  3. 

Mobilier. 

Achats  d’objets  mobiliers 

Uniforme  des  Gardiens 

Registres,  imprimés,  fournitures! 

de  bureaux  

Totaux  de  l’article  3 

Art.  ù. 

Dépenses  diverses. 

Frais  de  tournée  dn  Directeur 

Indemnités  éventuelles  — gratilira- 
tions  à des  agents  appartenant  au 

département 

Achats  de  chaussures  pour  les  libé- 
rés  


dèpenscs| 


Totaux  i>b  l’article  k 

Aut.  5. 

Dépenses  communes  aux 
divers  lieux  de  détention. 
Secours  à des  agents  étrangers  aux 

prisons  du  département 

Secours  à des  veuves  on  orphelins. 

Secours  de  rente  

Frais  de  capture  d’évadés 

Antres  dépenses! 
relatives  au  scr-\ 
vice  général  des) 
prisons.  ( 

Frais  de  traitement  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers 

Totaux  or  l’article  5 

Transfèrements 
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31  juillet.  — Circulaire.  — Dispositions  arrêtées  pour  désencombrer 
les  maisons  centrales.  — Transfèrements . 

Monsieur  le  Préfet,  le  nombre  toujours  croissant  des  condamnés 
(hommes)  et  la  difficulté  de  leur  placement  dans  les  maisons  centrales, 
toutes  encombrées  en  ce  moment,  exigent  l’adoption  de  mesures 
transitoires  pour  remédier  à une  situation  que  pourrait  aggraver,  à 
l’époque  des  chaleurs,  l’apparition  d’une  épidémie. 

Atin  de  concilier  les  devoirs  de  l’humanité  avec  les  nécessités  de  la 
répression,  j'ai  j ugé  utile  de  soumettre  à la  signature  de  M.  le  Président 
de  la  République,  un  décret  portant  autorisation  : 

l"De  maintenir  provisoirement,  pendant  trois  mois,  dans  les  dépar- 
tements où  ils  ont  été  jugés,  les  condamnés  d’un  an  et  un  jour  à deux 
ans  d’emprisonnement,  qui  n’auraient  pas  d’antécédents  judiciaires  et 
au  sujet  desquels  l’autorité  administrative  locale  et  les  parquets  émet- 
traient des  avis  favorables  ; 

2°  D’évacuer  sur  les  prisons  départementales  les  condamnés  correc- 
tionnels détenus  dans  les  maisons  centrales,  qui  n’auraient  plus  que  six 
mois  d'emprisonnement  à subir. 

Cette  dernière  mesure  n’aura  rien  d’absolu  et  s’appliquera  seulement 
aux  correctionnels  dont  le  départ  ne  désorganiserait  pas  les  ateliers 
et  qui,  d’ailleurs  se  seraient  bien  conduits  pendant  leur  détention. 

Dans  l’intérêt  de  ia  prompte  exécution  de  ces  dispositions,  j’ai  besoin 
d’avoir  sous  les  yeux,  et  je  vous  prie  de  m’adresser  le  plus  tôt  possible 
l’état  nominatif  des  individus  qu’il  y aura  lieu  d’extraire  île  la  maison 
centrale  située  dans  votre  département. 

Cet  état  devra  indiquer,  indépendamment  des  noms  et  prénoms,  la 
date  des  jugements,  celle  de  l’expiration  de  la  peine  et  la  mention  du 
département  sur  lequel  les  détenus  à extraire  devraient  être  dirigés. 

Vous  aurez  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  à m’adresser,  avec  l’avis  favo- 
rable des  parquets  et  le  vôtre  en  regard  du  nom  de  chaque  détenu, 
la  liste  des  individus  condamnés  de  un  an  et  un  jour  à deux  ans  d’em- 
prisonnement, dont  le  transfèrement  devrait  être  ajourné  momenta- 
nément, en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

J’ai  la  confiance  qu’au  mois  de  novembre  prochain,  l’envoi  des  con- 
damnés de  cette  catégorie  à leur  destination  réglementaire  pourra  être 
repris  et  que  l’interruption  partielle  des  transfèrements,  pendant  trois 
mois,  suffira  pour  désencombrer  les  maisons  centrales  et  atteindre  le 
but  que  mon  administration  se  propose. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  me  soumettre,  sans  retard,  les 
listes  dont  j’ai  besoin  pour  mettre  à exécution  les  dispositions  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  île  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

. Le  Sous-Secrétaire  d'Ëtat, 

A.  Desjardins. 


Pour  copie  conforme  : 


L’Inspecteur  général,  Directeur  de  l’Administration  pénitentiaire. 


J.  Jaillant 
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4 août.  — Circulaire.  — Tarifs  de  cantine. 

Monsieur  le  Préfet,  l'arrêté  du  10  mai  1839,  afin  do  mettre  un  terme 
à des  abus  regrettables,  avait  interdit  de  vendre  à la  cantine  des  mai- 
sons centrales  d’autres  aliments  que  du  pain  de  ration,  des  pommes  de 
terre  cuites  à l'eau,  du  beurre  et  du  fromage.  L’arrêté  du 6 septembre 
1S47  a autorisé,  en  outre,  la  vente  de  rations  de  bœuf  ou  de  mouton, 
accommodées  avec  des  légumes,  et  des  fruits  suivant  la  saison. 

Dans  beaucoup  d’établissements,  ces  prescriptions  ont  cessé  d’être 
observées.  L’examen  des  tarifs  en  vigueur  a montré  que  le  nombre  des 
objets  admis  à la  cantine  s’élevait  à 129,  et  que  l’on  y vendait  du  pain 
blanc,  au  lieu  de  se  borner  au  pain  de  ration,  suivant  les  dispositions 
des  arrêtés  pi’écités. 

11  est,  par  suite,  devenu  nécessaire  de  reviser  cette  partie  importante 
de  la  réglementation  pénitentiaire  et  de  mettre  un  terme  à une  tolé- 
rance fâcheuse,  sans  toutefois  revenir  complètement  au  système  do  1839 
ni  même  à celui  de  1817.  En  effet,  depuis  cette  dernière  époque,  l’ad- 
ministra tion  a introduit  dans  le  régime  ordinaire  des  maisons  centrales 
beaucoup  d’adoucissements  qui  s’expliquent  et  se  justifient  par  l’amé- 
lioration incontestable  do  l'alimentation  habituelle  dans  la  vie  libre,  et 
i I semble  naturel  de  se  la  isserguider  par  les  mêmes  considérations  dans 
la  réglementation  des  cantines. 

Il  n'est  pas  moins  opportun  de  faire  disparaître  de  l’organisation  du 
service  des  dépenses  accidentelles  des  anomalies  que  rien  ne  motive. 
Non  seulement  certains  achats  sont  autorisés  dans  quelques  maisons  et 
interdits  dans  d’autres,  mais  on  fait  quelquefois  payer  aux  détenus  des 
objets,  notamment  les  numéros  de  plaques,  que  l'entreprise,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  doit  fournir  à ses  frais. 

Par  suite  de  ces  considérations,  j’ai  adopté  trois  cadres,  d’après  les- 
quels devront  dorénavant  être  dressés  les  tarifs  de  cantine. 

Le  premier  de  ces  cadres  {Modèle  «»  1)  est  relatif  aux  vivres  supplé- 
mentaires ; la  colonne  1 contient  une  liste  d’aliments  dans  laquelle  les 
directeurs  auront  à choisir  un  certain  nombre  d’articles,  en  tenant 
compte  des  habitudes  locales  et  des  ressources  de  chaque, région.  Les 
colonnes  2,  3,  -i,  5 ,0  sont  destinées  à recevoir  l’indication  de  la  quotité 
de  chaque  ration,  les  demandes  de  l'entrepreneur,  l’avis  de  l’inspec- 
teur, les  propositions  du  directeur  et  votre  décision. 

Aucun  aliment  ne  sera  admis  à la  cantine  en  dehors  de  la  liste  qui 
figure  au  modèle  1.  Il  n’y  sera  vendu  d’autre  pain  quedti  pain  de  ration. 
L’usage  du  vin  et  des  boissons  fermentées,  quelles  qu’elles  soient,  con- 
tinue à être  interdit,  de  la  façon  la  plus  absolue,  sauf  décision  ministé- 
rielle spéciale  à tel  ou  tel  établissement. 

Les  modèles  2ot  3 son  t relatifs  aux  dépenses  accidentelles  des  maisons 
d’hommes  et  des  maisons  do  femmes.  La  colonne  1 contient  la  nomen- 
clature des  objets  dont  la  vente  est  autorisée,  la  colonne  2 indique  la 
nature  de  l'unité,  les  colonnes  3,  4,  5,  6,  ont  la  même  destination  que 
dans  le  modèle  n0  L 
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Vous  aurez  à déterminer  le  prix  de  chaque  objet,  conformement  aux 
dispositions  do  l'article  75  du  rallier  des  charges. 

Les  tari  fs  ainsi  arrêtés  seront  déposés  aux  archives  de  l'établissement. 
On  en  affichera,  dans  les  réfectoires,  des  copies  certifiées  conformes 
par  le  directeur,  et  dans  lesquelles  on  aura  supprimé  les  colonnes  3, 
4,  et  5. 


10  août.  — InstiiUCTiox.  — Application  de  la  loi  du  5 juin  1815. 

Monsieur  le  préfet,  vous  trouverez  ci-joint  (1)  le  texte  de  la  loi  sur 
le  régime  des  prisons  départementales,  adoptée,  le  5 juin  1875,  par 
l'Assemblée  nationale. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  inculpés,  les  prévenus  et  les  accusés 
devront  être,  à l'avenir,  individuellement  séparés  pendant  le  jour 
et  la  nuit.  lien  sera  de  môme  des  condamnés  à un  emprisonnement 
d’un  an  et  un  jour  et  au-dessous,  et  des  condamnés  à plus  d'un  an  et 
un  jour  qui  en  obtiendraient  l’autorisation  sur  leur  demande  ; les  uns 
et  les  autres  subiront,  en  ce  cas,  leur  peine  dans  les  maisons  de  cor- 
rection départementales. 

Les  inconvénients  du  régime  de  l'emprisonnement  en  commun  sont 
trop  évidents  pour  que  j’aie  besoin,  après  la  remarquable  discussion 
qui  a eu  lieu  à ce  sujet,  d'insister  sur  les  considérations  qui  comman- 
daient d’y  substituer  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel,  lo  seul 
où  il  soit  possible  de  trouver,  contre  le  développement  incessant  do  la 
récidive,  les  garanties  que  réclame  l'intérêt  social.  Je  veux  donc  me 
borner  à vous  donner  ici  les  instructions  nécessaires  pour  assurer 
l’exécution  de  la  loi. 

L’article  8 dispose  que  le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appli- 
qué au  fur  et  à mesure  de  la  transformation  des  prisons. 

Ce  régime  comporte,  en  effet,  certaines  conditions  essentielles:  il 
ne  suint  pas  que  les  détenus  soient  confinés  chacun  dans  une  chambre 
séparée;  il  est  indispensable  que  les  locaux  affectés  à leur  habitation 
puissent  être  chauffés,  suffisamment  éclairés  pour  les  travaux  du  soir 
et  la  surveillance  de  nuit;  que  la  ventilation  y soit  largement  assu- 
rée, que  les  cellules  soient  munies  do  lieux  d’aisances  lises  ou  mobiles, 
que  les  prisonniers  puissent  prendre  de  l'exercice  dans  des  préaux 
individuels,  assister  sans  relations  possibles  entre  eux,  aux  cérémonies 
de  leur  culte,  recevoir  les  instructions  du  ministre  de  leur  religion  et 
les  leçons  de  l’instituteur,  en  lin  communiquer  avec  les  personnes 
autorisées  à les  visiter. 

Tant  que  ces  conditions  ne  sont  pas  réalisées,  on  no  saurait,  sans 
méconnaître  les  intentions  du  législateur,  imposer  l'emprisonnement 
individuel  aux  détenus  non  jugés,  ni  même  y soumettre  d’office  les 


(i)  Voir  i\  sa  diiti*. 
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condamnés,  et  par  conséquent  faire  profiter  ceux-ci  de  la  réduction 
d’un  quart  sur  la  durée  de  la  peine,  mesure  qui  peut  résulter  seule- 
ment de  l’application  intégrale  du  système. 

Pour  qu’une  maison  d’arrêt,  de  .justice  ou  de  correction  soit  reconnue 
et  déclarée  prison  cellulaire  par  l'administration  centrale,  vous  aurez 
à me  présenter  des  propositions  formelles,  accompagnées  de  l’avis  de 
lacommission  de  surveillance  et  de  celui  du  directeur  de  la  circons- 
cription. Au  vu  de  ces  propositions,  je  prendrai,  s’il  y a lieu,  un 
arrêté  qui  sera  notifié  au  procureur  général  par  les  soins  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  afin  que  les  juges  sachent,  avant  de  rendre  leurs 
sentences,  de  quelle  manière  elles  seront  exécutées. 

La  première  question  qui  doit  préoccuper  l’administration  est  donc 
celle  de  l’installation  des  bâtiments  et  du  mobilier. 

11  existe  déjà  un  certain  nombre  de  prisons  cellulaires,  mais  presque 
toutes  incomplètes  et  ayant  été  plus  ou  moins  modifiées  dans  leurs 
dispositions  intérieures,  à raison  de  l’application  qui  y était  faite  du 
régime  de  l'emprisonnement  en  commun  : il  s’agit  do  les  mettre  en 
état  de  satisfaire  aux  exigences  du  régime  de  l’emprisonnement  indivi- 
duel. Parmi  lesprisons  mixtes  ou  communes,  quelques-unes  pourront 
sans  doute  être  transformées.  Pour  le  plus  grand  nombre,  une  recons- 
truction totale  sera  indispensable. 

La  dépense  qu’entraînera  l’exécution  de  ces  travaux  doit,  en  prin- 
cipe être  supportée  par  les  départements. 

Ce  n’est  pas  là  une  charge  nouvelle. 

Le  décret  des  19-22  juillet  1791  avait  constitué  les  maisons  de  cor- 
rection : celui  des  10-29  septembre  de  la  même  année,  les  maisons 
d’arrêt,  les  maisons  de  justice  ; celui  des  23  septembre -6  octobre,  les 
bagnes,  maisons  de  force,  maisons  de  gène,  maisons  de  détention.' 
L’organisation  de  ces  divers  établissements,  désignés  sous  l’expression 
générique  de  prisons,  avait  reçu  des  décrets  des  16-29  septembre  1791 
et  31  janvier  1793,  l’empreinte  des  idées  décentralisatrices  de  l’époque, 
marquée  par  des  dispositions  qui  en  confiaient  la  gestion  aux  procu- 
reurs généraux  syndics,  aux  directoires  de  départements  et  aux  muni- 
cipalités. Le  décret  du  2 nivôse  an  II  transporta  ces  attributions  aux 
agents  nationaux  et  administrations  de  districts,  et  le  code  do  l’an  IV, 
promulgué  postérieurement  à la  loi  du  10  vendémiaire  qui  place  sous 
l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur  « les  prisons,  maisons  d’arrêt,  de 
justice«  et  de  correction,  » les  partagea,  dans  des  conditions  de  com- 
pétence rigoureusement  déterminées,  entre  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  administrations  de  départements,  ces  adminis- 
trations elles-mêmes,  les  administrations  municipales  de  canton  et 
les  officiers  municipaux. 

Au  milieu  de  ces  modifications,  qui  correspondaient  aux  trans- 
formations incessamment  subies  par  l’organisation  administrative  de 
la  France,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu’à  la  loi  du 
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28  pluviôse  an  VIII,  le  caractère  local  des  prisons  préventives  on  pé- 
nales subsistait  toujours. 

Cependant,  la  loi  du  il  frimaire  an  VU  comprenait,  article  2,  parmi 
les  « dépenses  générales  » celles  de  constructions,  grosses  réparations 
et  Irais  de  premier  établissement,  et,  article  13,  parmi  les  dépenses 
départementales,  celles  d'entretien  desdites  prisons. 

Mais  un  arrêté  des  consuls,  du  25  vendémiaire  an  X,  en  énumérant, 
article  3,  les  dépenses  dont  le  compte  devait  être  soumis  aux  conseils 
généraux,  mentionnait  comme  telles:  les  traitements  des  concierges 
guichetiers,  officiers  de  santé  et  autres  employés,  la  nourriture  des 
détenus, l’ameublement,  les  grosses  réparations  et  toutes  autres  dépen- 
ses se  rapportant  aux  prisons  ; et,  la  loi  du  13  floréal  an  X disposait 
formellement  (art.  9)  que  ces  dépenses  seraient  à la  charge  des  dépar- 
tements à compter  de  l’an  XI. 

Aussi  le  décret  du  10  juin  1808,  qui  créait  des  maisons  centrales  de 
détention  pour  la  réunion  des  condamnés  par  les  tribunaux  crimi- 
nels ...  et  des  condamnés  par  voie  de.  police  correctionnelle  lorsque 
la  peine  à subir  n’est  pas  moindre  d’une  année,  » n i i t-  i lexpr  e s s é îué  n t 
à la  charge»  des  départements  pour  lesquels  elles  (leva i entré  fre  for- 
mées « non  seulement  les  dépenses  annuelles  de  consommation,  d’en- 
tretien et  d’administration,  » mais  même  « les  frais  de  premier  éta- 
blissement de  ces  maisons,  dans  la  proportion  de  la  population  respec- 
tive des  départements,et  par  une  addition  au  rôle  des  contributions  de 
chacun  d’eux.  » Ces  dispositions  impliquent  évidemment,  à plus  forte 
raison,  le  maintien  au  compte  des  budgets  départementaux,  par  l’appli- 
cation de  l’article  9 de  la  loi  du  13  iioréal  an  X,  des  dépenses  de  tonte 
nature  concernant  les  prisons  autres  que  Les  maisons  centrales  de 
détention,  c’est-à-dire  celles  qui  étaient  ailcctées  aux  inculpes  et  pré- 
venus (maisons  d’arrêt),  aux  accusés  (maisons  de  justice),  et  aux 
condamnés  dont  la  peine)  n’atteignait  pas  une  année  (maisons  dépar- 
tementales de  correction). 

Le  système  du  décret  du  lGjuin  180S  a été  consacré  implicitement 
par  la  loi  du  10  décembre  de  la  même  année, qui  forme  le  titre  VII  du 
Code  d’instruction  criminelle  et  dont  font  partie  les  articles  603  et  601; 
relatifs  à la  distinction  entre  les  maisons  d’arrêt,  les  maisons  de  jus- 
tice et  les  prisons  pour  peines.  On  lit,  en  effet,  dans  l’exposé  des 
motifs:  «La  loi  infligeant  des  peines  plus  graves  les  unes  que  les  autres 
ne  peut  pas  permettre  que  l’individu  condamné  à des  peines  légères 
se  trouve  enfermé  dans  le  même  local  que  le  criminel  condamné  à des 
peines  plus  graves.  » Parlant  du  décret  du  16  juin,  l’orateur  du  gou- 
vernement ajoutait  : « Co  décret,  en  réunissant  les  départements  qui 
doivent,  par  arrondissement,  concourir  à l’établissement  des  prisons 
centrales,  en  Axant  les  lieux  de  quelques-uns  de  ces  établissements, 
vous  tranquillise,  législateurs,  sur  le  succès  de  la  loi  que  nous  pré- 
sentons à votre  sanction.  » 


294 


CODE  DES  PUISONS 


Classificationdes  prisons  en  maisons  d’arrêt,  maisons  de  justice,  mai- 
sons de  correction,  pour  les  peines  légères  et  maisons  centrales  pour: 
les  peines  graves,  imputation  au  compte  des  départements  des  dépen- 
ses de  toutes  les  prisons,  tel  était  l’état  légal  des  choses  lorsque  inter- 
vînt la  loi  de  finances  du  25  mars  1817.  Cette  loi  ordonnait,  sur  les 
centimes  additionnels  à la  contribution  foncière  et  à la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  un  prélèvement  de  14  centimes  pour  les  dépen- 
ses départementales,  fixes,  communes  et  variables,  et  en  établissait 
ainsi  la  répartition: 

(i  centimes  versés  au  Trésor  pour  être  tenus,  en  totalité,  à la  dispo- . 
sition  du  ministre  de  l'intérieur  et  employés,  sur  ses  ordonnances,  au  : 
payement  des  dépenses  fixes  on  communes  telles  que:  traitements  des 
préfets,  sons-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture, 
abonnements  des  préfectures  et  sous-préfectures,  Crarau-v  cl  dépenses 
des  maisons  centrales  de  détention,  bâtiments  des  cours  royales,  etc.; 

G centimes  versés  dans  les  ca  isses  des  receveurs  généraux  des  dépar- 
tements, pour  être  tenus  à la  disposition  des  préfets,  et  employés  sur 
leurs  mandats  aux  dépenses  variables  ci-après,  lesquelles  devaient  être 
établies  dans  un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  géné- 
ral et  définitivement  approuvé  par  le  ministre:  loyers  des  bétels  de 
préfecture,  contributions,  acquisitions,  entretien  et  renouvellement  du 

mobilier,  dépenses  ordinaires  des  prisons , travaux  des  bâtiments 

dos  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  autres  édifices 
départementaux,  etc.,  indemnités  de  terrains,  acquisitions,  etc.  ; 

2 centimes  formant  le  fonds  commun. 

En  outre,  les  conseils  généraux  pouvaient,  sauf  l’approbation  du 
ministre  de  l’intérieur,  établir,  jusqu’à  concurrence  de  5 centimes  du 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  impo- 
sitions facultatives  pour  les  dépenses  variables  ou  autres  d’utilité 
départementale. 

Plus  tard,  les  G centimes  affectés  aux  dépenses  fixes  ou  communes 
furent  confondus  dans  les  ressources  générales  du  Trésor,  et  ces  dépen- 
ses devinrent  une  charge  du  budget  de  l’Etat,  mais  les  6 autres  centi- 
mes et  les  dépenses  variables  auxquelles  ils  étaient  affectés,  sont  restés 
au  compte  des  budgets  départementaux.  Cette  imputation  fut  consacrée 
par  la  loi  du  10  mai  1838,  qui  rangeait  dans  la  i,,(î  section  desdits 
budgets  « les  grosses  réparations  et  l'entretien  dos  édifices  dépar- 
tementaux  , les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales, 

les  frais  de  translation  des  détenus,  des  vagabonds  et  des  forçais 
libérés.  » L’article  13  de  la  loi  do  finances  du  5 mai  1855  a exonéré 
les  départements  de  ces  dernières  dépenses,  on  laissant  à leur  charge, 
comme  par  le  passe,  avec  inscription  à la  iro  section  des  budgets, 
celles  qui  se  rapportent  aux  grosses  réparations-  et  à l’entretien  des 
bâtiments.  Les  lois  des  18  juillet  18GG  et  10  août  1871  n’ont  en  rien  modi- 
fié la  situation  respective  des  départements  et  de  l’Etat  au  point  de 
vue  de  l’imputation  des  dépenses. 
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Ainsi,  de  l’an  XI  à 1818,  en  vertu  d’une  loi  (13  floréal  an  X),  les  dépenses 
quelconques  dos  prisons  civiles  de  toute  catégorie  ont  été  supportées 
par  les  départements.  A partir  de  1818,  en  vertu  d’une  autre  loi 
(25  mars  1817),  l'État  a pris  à sa  charge  celles  qui  s’appliquent  seu- 
lement aux  maisons  centrales,  c’est-à-dire  aux  établissements  affectés 
aux  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés,  et  aux  individus  des 
deux  sexes  condamnés  à la  réclusion  ou  à un  an  au  moins  d’empri- 
sonnement (plus  d’un  an,  d’après  l’ordonnance  du  G juin  1830):  les 
dépenses  qui,  aux  termes  do  cette  dernière  loi,  continuaient  d’incom- 
ber aux  départements,  concernaient,  par  conséquent,  non  seulement 
les  maisons  d’arrêt  et  les  maisons  de  justice,  mais  encore  les  établisse— 
ments affectés  à ceux  des  condamnés  à rcmprisonncmentquinedevaient 
pas  subir  leur  peine  dans  les  maisons  centrales.  C’est  donc  par  suite 
d’une  erreur  qu’au  cours  de  la  discussion  do  la  loi  du  5 juin  1875, 
l’incarcération  de  cette  catégorie  de  détenus  dans  les  prisons  départe- 
mentales a été  représentée  comme  étant  le  résultat  d'usurpations  do 
l’administration. 

La  loi  du  5 juin  1875,  loin  d'aggraver  la  situation  des  départements, 
est  plus  favorable  à leurs  intérêts  que  la  législation  antérieure,  puis- 
qu'elle admet  en  principe,  dans  certain  cas,  la  contribution  de  l’Etat 
à une  dépense  qui,  jusqu'à  présent,  leur  incombait  intégralement.  La 
seule  obligation  nouvelle  qui  soit  imposée  aux  départements  est  de 
ne  reconstruire  ou  approprier  leurs  prisons  qu’en  vue  de  l’applica- 
tion du  mode  d’emprisonnement  institué  par  la  loi;  à tous  autres 
égards,  l'indépendance  des  conseils  généraux  est  entière. 

Il  est  impossible  d’admettre  qu’une  semblable  prescription  porte, 
ainsi  que  quelques  personnes  en  ont  exprimé  la  pensée,  atteinte  au 
droit  de  propriété  des  départements.  Ce  droit,  en  ce  qui  concerne  les 
édifices  affectés  à des  services  publics,  estd’uno  nature  toute  spéciale. 
« Les  propriétés  destinées  à des  services  publics  » disait  M.  Vivien  dans 
son  rapport  sur  Je  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  10  mai  1838,  « sont 
placées,  tant  pour  les  actes  de  disposition  que  pour  le  mode  même  de 
possession,  sous  la  double  autorité  du  département,  comme  proprié- 
taire, et  de  l’État,  comme  gardien  des  intérêts  généraux;  c’est,  d’ail- 
leurs, la  condition  des  droits  conférés  aux  départements  sur  ces 
propriétés.  » On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l’origine  de  la 
propriété  dos  départements  se  trouve  dans  la  remise  qui  leur  a été 
faite,  par  le  décret  de  1811,  de  biens  appartenant  à l’État  et  dont  ils 
n’ont  été  investis  qu’a  titre  onéreux  et  à la  charge  que  les  immeubles 
ainsi  concédés  seraient  consacrés  à des  services  publics.  « Il  y a,  » 
comme  l’a  expliqué  l’orateur  du  gouvernement,  dans  Ja  discussion  de 
la  loi  du  5 juin  (1),  « il  y a deux  principes  engagés:  l’nn,  c’est  que  les 
prisons  départementales  sont  la  propriété  du  département,  l’autre, 
que  ce  n’est  pas  une  propriété  ordinaire  comme  le  serait  une  pro- 
priété privée,  comme  le  serait  une  maison  particulière. . . C’est  une 

(1)  Discours  de  JL  DesjiiriUas,  sous-secrétuire  d’Ktiit  de  l'intérieur.  (Séance  du 
5 juin  1875.) 


296 


CODE  DES  PUISONS 


propriété  grevée  cl’un  service  public,  d’un  service  d’État,  et  dont  le 
département  n’est  pas  maitre  de  disposer  pour  un  autre  usage.  Ces 
deux  principes  étant  posés,  il  est  parfaitement  clair  que  l’État,  qui 
est  en  droit  d’imposer  la  charge  à la  propriété  départementale,  a 
également  le  droit  dérégler  la  manière  dont  cette  charge  sera  rem- 
plie. Voilà  tout  ce  que  fait  la  loi.. . U n’y  a pas  confiscation;  il  y a, 
au  contraire,  respect  de  la  propriété  qui  n'a  été  donnée  au  dépar- 
tement que  sous  certaines  conditions.  » 

Ces  explications,  Monsieur  le  Préfet,  m’ont  paru  nécessaires  pour 
vous  mettre  en  position  de  répondre  aux  objections  que  l’application 
de  la  loi  du  5 juin  pourrait  soulever  au  sein  des  conseils  généraux. 

Aux  termes  de  l’article  6,  les  projets,  plans  et  devis  pour  la  recons- 
truction ou  l’appropriation  des  prisons  départementales  doivent  être 
soumis  à mon  approbation. 

Il  importe,  en  effet , de  réserver  au  gouvernement  la  décision  sou- 
veraine en  cette  matière,  attendu  d'une  part,  que,  comme  je  l’ai  établi 
plus  haut,  l’installation  des  bâtiments  se  lie  étroitement  au  fonction- 
nement môme  du  système,  et,  d’autre  part,  que  les  finances  de  l’État 
peuvent  se  trouver  engagées  par  l’allocation  de  subventions  aux  dé- 
partements. 

On  ne  saurait  laisser  les  architectes  locaux  entièrement  livrés  à leurs 
propres  inspirations  pour  la  rédaction  îles  projets,  sans  les  exposer  à 
de  fâcheux  tâtonnements,  et  il  est  utile,  dès  lors,  de  leur  faire  con- 
naître à l’avance  les  vues  de  l'administration. 

Le  conseil  de  l'inspection  générale  des  prisons  a été  chargé  de  pré- 
parer un  programme  pour  la  construction  des  prisons  cellulaires. 
Mais  ses  études  ne  sont  pas  encore  terminées,  et  le  résultat  en  devra, 
d'ailleurs,  être  soumis  à l'appréciation  du  conseil  supérieur  institué 
par  l’article  9.  Je  ne  suis  donc  pas  en  position  de  vous  adresser  actuel- 
lement ce  programme,  et  cependant,  il  serait  regrettable  de  différer 
les  premières  mesures  d'application  du  nouveau  régime  jusqu’à  la 
session  du  mois  d’avril  1876,  dans  les  départements  oü  les  conseils 
généraux  seraient  disposés  à voter  les  crédits  nécessaires  pour  la 
transformation  de  leurs  prisons. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  remettre,  dos  à présent,  une 
note  que  M.  Normand,  inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires, 
a rédigée  sur  ce  sujet.  Cette  note  est  établie  d’après  les  données  tirées 
des  plans  des  prisons  cellulaires  considérées  comme  les  mieux  instal- 
lées, notamment  eu  Belgique  et  en  Hollande;  par  suite,  il  y a lieu  de 
penser  que,  dans  ses  parties  principales,  le  programme  définitif  ne 
s’en  écartera  pas  sensiblement.  Les  architectes  locaux  devront  en  tenir 
compte, 'autant  que  possible,  sans  s'astreindre  toutefois,  d’une  manière 
absolue,  à on  suivre  tous  les  détails,  en  ce  qui  concerne  les  projets  de 
réappropriation  des  prisons  cellulaires  existant  actuellement,  ou  ceux 
de  transformation  des  prisons  mixtes  ou  communes  : mais  ils  s’atta- 
cheront à en  remplir  avec  soin  les  indications  dans  les  constructions 
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nouvelles.  Lorsque  les  projets  relatifs  à ces  constructions  me  parvien- 
dront, le  programme  définitif  aura,  sans  doute,  été  déjà  arrête,  et  il 
sera  facile  alors  d’apporter  aux  plans  proposés  les  modifications  d’im- 
portance secondaire  qui  seront  jugées  convenables. 

S’il  existe  clans  votre  département  une  ou  plusieurs  prisons  cellu- 
laires, je  vous  prie  de  faire  étudier,  sans  retard,  par  l’architecte,  do 
concert  avec  le  directeur  de  la  circonscription,  les  moyens  de  les  uti- 
liser. Les  travaux  nécessaires  à cet  effet  devant,  en  général,  être  peu 
considérables,  l’architecte  en  dressera , sur-le-champ,  le  devis  définitif, 
et,  pour  éviter  une  perte  de  temps,  vous  pourrez,  sans  m’en  référer 
préalablement,  présenter  au  conseil  général,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion, une  demande  do  crédit.Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  de 
la  suite  qu’aura  reçue  votre  proposition.  Si  elle  est  accueillie,  vous 
aurez  à me  transmettre  le  devis  accompagné  des  plans  et  autres  indi- 
cations techniques  dont  la  production  est  recommandée  dans  la  note 
de  l'inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires,  en  y joignant 
l’avis  de  la  commission  de  surveillance,  celui  du  directeur  et  le  vôtre. 

Pour  la  transformation  de  prisons  mixtes  ou  communes  ou  la  cons- 
truction de  prisons  nouvelles,  la  rédaction  et  l’examen  de  projets 
complets  exigeront  do  longues  études  qui  se  trouveraient  sans  utilité 
au  cas  où,  à raison  de  l’élévation  de  la  dépense  qu’entraînent  des  tra- 
vaux de  cette  nature,  les  ressources  nécessaires  ne  pourraient  être 
mises  à votre  disposition.  11  conviendra  donc,  avant  de  passer  outre, 
de  faire  établir  seulement  une  évaluation  sommaire  de  la  dépense,  et 
d’appeler  le  conseil  général  à statuer  sur  les  moyens  d’y  pourvoir.  Vous 
me  communiquerez  le  résultat  de  sa  délibération. 

Si  le  concours  de  l’État  est  réclamé,  vous  aurez  à me  transmettre  un 
relevé  des  dépenses  faites  depuis  1853  par  le  département  pour  l’amé- 
lioration de  ses  prisons,  et  un  exposé  de  sa  situation  financière. 

C’est  seulement  lorsque  l’allocation  do  ressources  suffisantes  aura 
été  résolue  en  principe  qu’il  y aura  lieu  do  dresser  le  projet  définitif. 

J’aurai  à fixer  d’abord  la  contenance  de  la  prison  «à  approprier  ou  à 
construire.  Afin  de  me  mettre  à portée  de  prendre  une  décision,  le 
directeur  me  fera  connaître,  par  votre  intermédiaire,  ie  nombre  maxi- 
mum des  détenus  de  chaque  sexe  et  de  toute  catégorie  que  l’éta- 
blissement a renfermé  depuis  dix  ans.  A ce  renseignement  sera  joint 
un  état  présentant,  au  dernier  jour  du  mois  écoulé,  la  composition 
de  l’effectif,  suivant  les  catégories  indiquées  au  tableau  n°2  de  la  sta- 
tistique des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour  l’année 
1873  ; s’il  s’agit  de  la  prison  du  chef-lieu  du  département,  on  men- 
tionnera, en  outre,  le  nombre  par  sexe  des  condamnés  de  plus  de  trois 
mois  à un  an  renfermés  audit  jour  dans  celles  des  autres  arrondis- 
sements. La  décision  que  j’aurai  prise  au  vu  de  ces  renseignements 
et  de  ceux  qui  auront  été  réunis  par  mon  administration  sur  les  con- 
damnés â plus  d’un  an,  sera  communiquée  à l’architecte  pour  servir 
de  base  à son  travail. 
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La  note  de  l'inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires  énumère 
les  documents  à fournir  pour  faciliter  l'examen  dos  projets  et  contient, 
au  sujet  des  dispositions  graphiques  des  plans,  toutes  les  explications 
nécessaires.  Ces  diverses  pièces  me  seront  transmises  par  vous  avec 
l’avis  de  la  commission  de  surveillance,  celui  du  directeur  et  le  vôtre. 

A moins  de  circonstances  particulières,  il  serait  à désirer  que  les  projets 
pussent  être  arrêtés  préalablement  au  choix  du  terrain  sur  lequel  doivent 
être  élevées  ies  constructions  : on  éviterait  ainsi  de  graves  inconvé- 
nients qui  résultent  parfois  de  l’exiguïté  ou  de  la  configuration  défec- 
tueuse des  emplacements  mis  à la  disposition  dos  architectes.  Quoi 
qu’il  en  soit,  pour  me  permettre  d’apprccier  la  convenance  du  terrain 
proposé,  vous  aurez  à me  faire  parvenir  un  plan  parcellaire  de  l'immeu- 
ble et  un  plan  massé  do  la  ville,  sur  lequel  seront  indiqués  notamment 
le  palais  de  justice,  la  gendarmerie,  la  gare  du  chemin  de  fer,  la 
prison  projetée,  la  prison  actuelle,  la  distance  entre  chacun  do  ces 
deux  derniers  édifices  et  les  trois  autres  ; vous  y joindrez  l'avis  du 
parquet  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  que  remplacement 
présenterait  pour  le  service  judiciaire,  celui  du  médecin  do  la  prison 
et  du  conseil  d’hygiène  sur  la  salubrité  du  site,  celui  de  la  commission 
de  surveillance  sur  les  diverses  questions  que  peut  soulever  la  dési- 
gnation du  terrain,  enfin  l’avis  du  directeur  et  vos  observations. 

Lorsque  j’aurai  «approuvé  le  choix  de  l’emplacement  et  les  disposi- 
tions du  projet,  si  le  montant  de  la  dépense  «à  foire  pour  l’achat  du 
terrain  et  les  constructions  n’excède  pas  le  chiffre  total  des  évaluations 
sommaires  préalables,  vous  pourrez  procéder  aux  mesures  d’exécution, 
à moins  que  le  conseil  général  no  se  soit  réservé  de  prendre  une  déci- 
sion au  vu  du  projet  définitif.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  celui 
où  les  évaluations  sommaires  ayant  servi  do  base  au  vote  des  crédits 
se  trouveraient  dépassées,  vous  auriez  à soumettre  de  nouveau  l’affaire 
à l'assemblée  départementale. 

Les  inspecteurs  généraux  des  divers  services  pénitentiaires  et  spé- 
cialement celui  des  bâtiments  s’assureront  que  les  travaux  sont  exécutés 
conformément  aux  plans  et  devis  approuvés,  et  vous-même,  Monsieur 
le  Préfet,  vous  voudrez  bien,  tous  les  trois  mois,  ou  plus  souvent,  s’il 
est  nécessaire,  me  rendre  compte  de  leur  état  d’avancement.  Aucun 
changement  ne  pourra  être  apporté  aux  projets  sans  mon  autorisa- 
tion, et,  en  outre,  s’il  en  doit  résulter  une  augmentation  de  dépense, 
sans  l’adhésion  du  conseil  général.  Les  travaux  autres  que  ceux  d’en- 
tretien ou  de  grosses  réparations  qu’il  y aurait  lieu  d’effectuer  ulté- 
rieurement, seront  soumis  aux  mêmes  règles,  et,  afin  de  permettre  à 
mon  administration  d’exercer  son  contrôle,  un  plan  détaillé  de  chaque 
prison  restera  déposé  à la  préfecture,  pour  celle  du  chel-lieu  du  dé- 
partement, «à  la  sous-prél'ecture,  pour  les  autres. 

Le  montant  de  la  subvention  qui  serait  accordée  par  l’État,  mandaté 
par  vous  sur  les  crédits  mis  à votre  disposition  à cet  effet,  sera  versé 
au  compte  du  département,  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général 
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aux  époques,  et  suivant  les  proportions  qui  auront  été  déterminées 
pour  chaque  cas  particulier,'  les  payements  aux  entrepreneurs  pour- 
ront ainsi  être  imputés  inclusivement  sur  les  fonds  départementaux, 
ee  qui  évitera  des  lenteurs  et  des  complications  d'écritures. 

Après  la  réception  des  travaux,  qui  sera  opérée  on  présence  de  l’ins- 
pecteur générât  (tes  bâtiments  pénitentiaires,  je  statuerai,  ainsi  qu'il 
a été  dit  ci-dessus,  sur  la  reconnaissance  de  l'établissement  comme 
prison  cellulaire. 

Il  sera  pourvu,  aux  frais  de  l’État,  â l'ameublement  des  cellules» 
lequel  devra  se  composer  d’un  lit,  d’une  table  et  d'un  siège,  indépen- 
damment do  menus  ustensiles,  tels  que  gamelle,  gobelet,  balai,  etc., 
et  en  outre  (dans  les  prisons  ou  il  ne  serait  pas  possible  d'établir  des 
tuyaux  de  descente  pour  les  matières  solides  ou  liquides),  de  récipients 
d’un  module  spécial  disposés  de  manière  à pouvoir  être  enlevés  des 
cellules  sans  que  l’on  soit  obligé  d'y  pénétrer.  Dans  certaines  localités, 
l'éloignement  des  palais  de  j ustice  nécessitera  l'emploi  de  voitures  cel- 
lulaires pour  le  transport  des  individus  à conduire  à l’audience  ou  à 
on  ramener  ; les  mesures  à prendre  à cet  effet,  seront  réglées  par  mon 
administration,  de  concert  arec  colle  de  la  justice. 

La  contenance  des  prisons  nouvelles  sera  calculée  de  manière  qu’il 
soit  possible  de  placer  en  cellule  toutes  les  catégories  de  détenus  dési- 
gnés par  la  loi,  comme  devant  être  soumis,  de  plein  droit  ou  sur  leur 
demande,  à l’emprisonnement  individuel.  Mais  les  prisons  existant 
actuellement,  qui  seraient  appropriées  au  système  cellulaire,  peuvent 
so  trouver  insuffisantes,  et  il  importe  de  déterminer  les  mesures  à 
prendre  dans  ce  cas. 

Aux  termes  des  articles  1 et  2 delà  loi  du  5 juin,  l’emprisonnement 
individuel  est  la  règle  pour  les  inculpés,  les  prévenus,  les  accusés  et 
les  condamnes  à un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  Quant  aux  condamnés 
à jilus  d’un  an  et  un  jour,  l’article  3 dispose  seulement  qu’ils  pourront 
sur  leur  demande,  être  soumis  au  même  régime  dans  les  maisons  de 
correction  départementales.  Il  est  donc  conforme  à l’esprit  de  la  loi 
de  n’accucillir  les  demandes  de  cette  categorie  de  prisonniers  qu’après 
avoir  assuré  complètement  la  détention  des  autres  ; et  a cet  égard,  je 
dois  expliquer  qu’il  ne  sulllruit  pas  qu’il  se  trouvât,  à un  moment 
donné,  des  cellules  vacantes,  pour  que  l’on  pût  les  attribuer  à des 
condamnés  à plus  d’un  an  et  un  jour;  il  est  essentiel  que  l’on  ait  la 
certitude  qu’elles  ne  feront  pas  défaut  pour  l’incarcération  des  incul- 
pés, prévenus,  accusés  ou  des  condamnés  à un  an  et  un  jour  cf  au- 
dessous,  qui  viendraient  ultérieurement  à être  écroués  dans  la  prison, 
et  à l’égard  desquels  l'emprisonnement  individuel  est  de  droit. 

Mais,  même  parmi  ceux-ci,  il  peut  arriver  qu’à  raison  de  l’insufK- 
sance  des  locaux  on  soit  obligé  de  faire  un  choix. 

On  devra,  d’abord,  réserver  aux  inculpés,  aux  pré  venus  et  aux  accusés 
un  nombre  de  cellules  suffisant  pour  recevoir  le  maximum  des  dé- 
tenus de  ces  catégories  que,  suivant  des  probabilités  appuyées  sur 
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l'expérience,  la  prison  puisse  avoir  à l’enfermer.  On  affectera  ensuite 
celles  qui  resteront  disponibles  aux  condamnes  à un  an  et  un  jour  et 
au-dessous,  en  donnant  la  préférence  aux  mineurs  de  vingt  et  un  ans, 
puis,  parmi  les  détenus  ayant  atteint  cet  âge,  à ceux  qui  sont  condam- 
nés pour  la  première  l'ois.  Si  l'on  a alors  la  possibilité  de  placer  en 
cellule  des  condamnés  en  récidive,  le  choix  entre  ceux-ci  sera  opéré 
par  vous,  sur  l’avis  du  parquet,  de  la  commission  de  surveillance  et 
du  directeur;  en  cas  de  dissentiment,  je  statuerai,  mais  le  condamné 
sera  maintenu,  en  attendant  ma  décision,  dans  la  cellule  ou  il  aura 
subi  l’emprisonnement  préventif. 

Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  on  continuera,  si  les 
locaux  le  permettent,  de  réunir  les  condamnés  à plus  do  trois  mois 
dans  la  prison  du  chef-lieu  du  département,  afin  de  faciliter  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  régulier  du  travail  industriel.  Mais  il  doit 
être  en  tendu  que  cotte  centralisation  no  s’opérera,  de  prisons  cellulaires 
dans  une  prison  en  commun,  qu’au  tant  que  les  premières  seraient 
encombrées,  et  que  l’on  pourra,  au  contraire,  lorsqu’il  sera  constant 
que  la  contenance  de  la  prison  cellulaire  d'un  arrondissement  dépasse 
les  besoins  du  service  local,  y conduire  des  condamnés  d’un  autre  arron- 
dissement ; comme  en  ce  cas,  il  s’agit  d’un  déplacement,  les  indi- 
vidus ayant  les  peines  les  plus  longues  à subir  seront  les  premiers 
transférés.  Ces  mouvements  exceptionnels  n’auront  lieu  qu’avec  mon 
autorisation  et  sur  les  avis  du  parquet,  de  la  commission  do  surveil- 
lance et  du  directeur. 

Saul'lcs  exceptions  que  j’aurais  spécialement  autorisées,  c’est  seule- 
ment après  qu’il  aura  été  pourvu  à l’emprisonnement  individuuldc  tous 
les  détenus  des  catégories  désignées  aux  articles  1 et  2,  appartenant 
à un  arrondissement,  que,  s’il  reste  des  cellules  disponibles  dans  la 
prison,  réserve  lai  te  de  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  une  augmen- 
tation normale  do  population,  elles  pourront  être  affectées  à des  con- 
damnés à plus  d’un  an  et  un  jour  jugés  dans  ledit  arrondissement. 

Si  le  condamné  qui  réclame  le  bénéfice  de  l’article  S est  encore  dé- 
tenu dans  la  maison  d’arrêt,  sa  demande  sera  transmise  par  le  gardien- 
chef,  avec  l’extrait  de  jugement,  la  notice  individuelle  du  postulant  et 
une  note  sur  sa  conduite,  au  directeur,  qui  vous  fera  parvenir  ces 
pièces  accompagnées  de  son  avis  : vous  prendre/:,  en  outre,  celui  du 
parquet  et  de  la  commission  de  surveillance,  et  me  soumettrez  le  tout 
eu  y joignant  vos  observations. 

Si  le  condamné  se  trouve  dans  une  maison  centrale  située  dans  le 
môme  département  que  la  prison  où  devrait  être  subi  l'emprisonnement 
individuel,  Je  directeur  recevra  la  demande  et  vous  l’adressera  avec 
les  renseignements  indiqués  ci-dessus  ; vous  procéderez  ensuite  comme 
il  vient  d’être  dit.  Lorsque  la  maison  centrale  sera  située  dans  un  autre 
département,  le  directeur  de  cet  établissement  me  fera  parvenir  le 
dossier,  et  je  vous  le  transmettrai  pour  que  la  demande  soit  soumise 
à l’examen  du  directeur  de  la  circonscription,  à celui  du  parquet  ainsi 
que  de  la  commission  de  surveillance,  et  à votre  appréciation. 
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Mes  décisions  autorisant  des  condamnés  à plus  d’nu  an  et  un  jour 
d’emprisonnement  à subir  leur  peine  en  cellule  devront  être  notifiées 
au  procureur  de  la  République. 

Lo  deuxième  paragraphe  de  l'article  3 accorde  à l’administration  la 
faculté,  sur  l’avisde  la  commission  de  surveillance,  de  faire  cesser  l'em- 
prisonnement individuel,  à l’égard  des  condamnés  à plus  d’un  an  et  un 
jour,  et  il  a été  expliqué,  dans  la  discussion  de  la  loi,  que  les  condam- 
nés à un  an  et  un  jour  et  au-dessous  pourraient  être  l’objet  de  la  même 
mesure. 

On  ne  saurait  admettre  qu’il  dépende  du  caprice  des  condamnés  de 
se  soustraire  à l’application  d’un  régime  à l’adoption  duquel  l’Assem- 
blée, comme  le  gouvernement,  ne  s’est  pas  décidée  sans  de  puissants 
motifs.  Le  but  de  la  loi  serait  manqué  et  les  sacrifices  que  vont  s’im- 
poser l’État  et  les  départements  demeureraient  infructoux,  s’il  suffisait 
qu’un  condamné  présentât  des  symptômes  d’abattement  ou  d’exaltation, 
ou  ressentit  quelque  malaise  physique,  pour  obtenir  sa  sortie  de 
cellule.  Les  visites  plus  'fréquentes  des  personnes  ayant  autorité  ou 
surveillance  dans  la  prison,  de  sages  exhortations,  les  communications 
rendues  plus  faciles  avec  la  famille,  les  soins  du  médecin,  l’aidei’ont 
le  plus  souvent  à traverser  cette  crise;  et  si  la  souffrance  qu’il  aura 
éprouvée  produit  sur  son  moral  une  impression  durable,  si  elle  lui 
inspire  des  résolutions  salutaires,  un  semblable  résultat  est  trop 
.conforme  à l'intérêt  de  la  société  et  à l’intérêt  du  condamne  lui-même, 
pour  que  l’on  puisse  se  laisser  arrêter  par  un  sentiment  do  commi- 
sération mal  entendu. 

Ce  n’est  donc  qu’avec  une  extrême  réserve  et  dans  des  circonstances 
vraiment  exceptionnelles  que  l’on  devra  rendre  les  condamnés  à la  vie 
en  commun. 

Cette  mesure  pourra  être  prescrite,  soit  d’olïïcc,  soit  sur  la  demande 
du  détenu. 

Dans  le  premier  cas,  si  l’initiative  émane  du  directeur,  soit  [de  son 
propre  mouvement,  soit  d’après  les  indications  du  gardien-chef,  du 
médecin,  de  l’aumônier,  la  proposition  de  ce  fonctionnaire  sera  renvoyée 
par  vous  à l’examen  de  la  commission  de  surveillance;  si  elle  émane 
de  la  commission,  le  vœu  qu’émettra  celle-ci  devra  être  commu- 
niqué au  directeur,  qui  consultera  lo  gardien-chef,  le  médecin  et 
l’aumônier;  le  condamné  sera  mis  en  demeure  de  déclarer  s’il  entend 
réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  finale  de  l’article  3. 

Dans  le  second  cas,  la  domandesera  soumised’abord  à la  commission, 
puis  au  directeur,  lequel  procédera  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  parquet  sera  appelé  à faire 
connaître  son  opinion. 

Le  dossier  que  vous  aurez  à me  soumettre  avec  vos  observations 
comprendra  donc:  l’avis  du  directeur,  accompagné  des  renseignements 
fournis  par  le  gardien-clief,  le  médecin  et  l’aumônier  ; l’avis  de  la 
commission  de  surveillance celui  du  parquet;-  la  demande  ou  l 
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déclaration  du  condamné.  Vous  y joindrez  l'extrait  de  jugement  et  la 
notice  individuelle.  En  statuant  sur  vos  propositions,  je  détermine- 
rai la  destination  a assigner  aux  individus  dont  j'aurais  autorisé  la 
sortie  do  cellule.  Ma  décision  sera  notifiée  au  procureur  do  la 
République, 

Ges  formalités  ne  s’appliqueront  pas,  j'ai  à peine  besoin  de  le  dire, 
aux  détenus  qui  donneraient  des  signes  non  équivoquos  d'aliénation 
mentale  etquinepourraient,  sans  danger,  étremaintenus  clans  Ja  prison. 
Vous  vous  conformerez,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  prescriptions  des 
circulaires  des  7 décembre  1814,  20  février  1867  et  20  mars  1809. 

Elles  no  s'appliquent  pas  non  plus  aux  malades  qu'il  y aurait  impos- 
sibilité de  traiter  dans  la  prison  même,  et  qui  devraient,  pour  ce 
motif,  être  envoyés  momentanément  à l'hôpital  de  la  localité.  Mais 
je  ne  saurais  insister  trop  vivement  pour  qu'on  n'ait  recoui's  à cette 
dernière  mesure  qu'en  cas  de  nécessité  absolue:  le  service  médical  sera, 
d'ailleurs,  organisé  en  conséquence. 

L’exécution  do  l'article  4 pouvant  donner  lieu  à certaines  difficultés, 
quelques  explications  me  paraissent  nécessaires. 

Cet  article  porte  : 

« La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  do  l'emprisonnement 
individuel  sera,  de  plein  droit,  réduite  d'un  quart. 

« La  réduction  ne  s’opérera  pas  sur  ies  peines  de  trois  mois  et 
au-dessous. 

« Elle  ik:  profitera,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3,  qu'aux  condam- 
nés ayant  passé  trois  mois  consécutifs  dans  l'isolement,  et  dans  la 
proportion  du  temps  qu'ils  y auront  passe.  » 

•l'ai  cru  devoir  consulter  à cet.  égard  M.  le  garde  clos  sceaux,  et, 
d'accord  avec  mon  collègue, j'ai  adopté  les  règles  suivantes: 

Lorsque  la  durée  de  la  peine  prononcée  [comprendra  un  nombre  de 
mois  divisible  par  4,  on  en  retranchera  simplement  le  quart,  en 
comptant  les  mois  de  quantième  à quantième  selon  le  calendrier 
grégorien,  sans  avoir  égard  aux  nombres  différents  de  jours  qu’ils 
pourront  contenir. 

Lorsque  la  division  par  4 laissera  un  reste  composé  d'un  nombre 
entier  de  mois,  lequel  ne  pourra  évidemment  être  que  de  1,  2 ou  3,  et 
devra  subir,  dès  lors,  mio  réduction  de  1/4,  1/2,  3/4  de  mois,  on 
comptera  le  mois  pour  30  jours,  en  faisant  profiter  le  condamné  de  la 
fraction  de  jour  donnée  par  le  calcul,  pour  un  quart  ou  trois  quarts 
de  mois:  un  quart  de  mois  sera  ainsi  de  liait  jours  (au  lieu  de  7 1/2), 
un  demi-mois  de  15  jours,  trois  quarts  do  mois  do  23  jours  (au  lieu  de 
22  1/2). 

Après  avoir  ainsi  procédé,  s'il  reste  un  nombre  do  jours  inférieur  à 30, 
et  c'est  le  cas  qui  se  présentera  pour  les  condamnés  à un  an  et  nu  jour, 
et  pour  la  plupart  do  ceux  qui  auraient  subi  une  partie  do  leur  peine 
sons  le  régime  de  l'emprisonnement  en  commun,  la  réduction  sera 
calculée  conformément  aux  mêmes  principes:  toute  fraction  de  jour 
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comptera  pour  le  condamné  comme  un  .jour  entier,  et  le  condamné  àun 
an  et  un  jour  subira  neuf  mois,  de  même  que  le  condamné  à un  an 
seulement. 

A legard  des  individus  qui  n'auraient  accompli  sous  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  qu’une  partie  de  leur  peine,  le  jour  de 
leur  entrée  en  cellule  et  celui  de  leur  soi’tie,  quelle  que  soit  l’heure 
à laquelle  elles  aient  lieu,  seront  compris  on  entier  dans  le  laps  de 
temps  passé  sous  ledit  régime. 

Si  un  condamné  est  rendu  à la  vie  commune  avant  d’avoir  achevé  sa 
peine,  pour  déterminer  l'époque  de  sa  libération,  on  prendra  selon  les 
règles  tracées  ci-dessus,  letiers  du  nombre  do  mois  et  do  jours  durant 
lequel  il  aura  été  détenu  en  cellule,  on  l'ajoutera  .à  ce  nombre  et  on 
retranchera  le  total  de  la  durée  do  la  condamnation  telle  qu'elle  résulte 
du  jugement:  la  différence  représentera  la  durée  de  l'emprisonnement 
à subir  en  commun  (1). 

Les  conditions  d'organisation  du  travail  et  le  régime  intérieur  des 
maisons  consacrées  à l'application  do  l'emprisonnement  individuel 
doivent,  aux  termes  de  l'article  5 de  la  loi,  être  fixés  par  un  règlement 
d'administration  publique;  les  détails  du  service  seront  ensuite  l’objet 
d'arrêtés  ministériels. 

•Te  ne  suis  pas  encore  on  mesure  devons  transmettre  ces  documents, 
au  sujet  desquels  je  désire  prendre  l'avis  du  Conseil  supérieur  des 
prisons.  Il  parait,  d’ailleurs,  y avoir  intérêt  à en  différer  la  rédaction, 
de  manière  qu’il  soit  possible  d’y  insérer  les  dispositions  dont  une 
expérience  do  quelque  durée  aurait  permis  de  constater  l’utilité. 

On  appliquera,  en  attendant,  l'arrêté  du  13  août  1843,  portant 
règlement  spécial  pour  les  prisons  départementales  soumises  au  régi- 
me de  l'emprisonnement  individuel  et  dont  un  exemplaire  est  annexé 
à la  présente  circulaire.  .J’en  enverrai  aux  directeurs  des  circons- 
criptions dans  lesquelles  existent  des  prisons  cellulaires  un  nombre 
suffisant  pour  qu'il  en  soit  remis  aux  gardiens-chefs.  Je  ferai  parvenir 
aussi  ;'i  ces  fonctionnaires  les  extraits  des  règlements,  imprimés  en 
placards,  qui  doivent  être  affichés  dans  les  cellules,  do  même  que  les 
règles  particulières  à chaque  prison,  conformément  aux  articles  5 et30 
de  l'arrêté. 

Lorsque  le  règlement  du  30  octobre  1S41  et  celui  du  13  août  1843 
ont  élé  promulgués,  le  service  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction  n'était  point  entre  les  mains  de  l’État,  et  l’administration 
n'avait  pas  pour  la  représenter  un  fonctionnaire  spécial  responsable 


(1)  Les  peines  <le  plus  de  trois  Mois  subies  en  cellule  étant,  do  plein  droit  réduites 
d'a»  quart,  leur  durée  effective  se  trouve  n’êtro  que  des  trois  quarts  du  laps  de 
temps  fixé  pur  le  jugement;  il  est  clair,  (les  lors,  que  le  tiers  du  la  durée  réduite 
est  éval  au  quart  de  la  durée  primitive.  Ainsi,  un  individu  condamné  deux  ans 
et  obtenant  de  sortir  de  cellule  après  une  année  sera  considéré  comme  ayant  subi 
li;  mois  (13  mois,  plus  le  tiers  de  ces  12  mois,  en  4 mois)  et  aura  par  conséquent 
micore  s mois  à rester  détenu  sous  le  régime  de  l’emprisonnement  en  commun. 
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et  ayant  autorité  sur  les  employés  ou  agents  des  diverses  prisons  d'un 
ou  de  plusieurs  départements  groupés  en  circonscription  pénitentiaire. 
La  loi  du  5 mai  1855,  le  décret  du  12  août  1856,  l'arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  du  31  mai  1871,  ainsi  que  les  arrêtés  ministériels 
et  les  instructions  qui  s'y  rattachent,  ont  profondément  modifié  cet 
état  de  choses:  la  loi  du  5. juin  1875  n’implique,  à ce  point  de  vue, 
aucun  changement  à la  réglementation  actuellement  en  vigueur. 

Le  directeur  conserve  donc  toutes  scs  attributions,  et  .jamais  son  con- 
cours n’aura  été  plus  nécessaire  que  dans  un  moment  où  il  s'agit  de 
l’application  de  mesures  qui  cxigontunegrandeeonnaissance  du  service 
pénitentiaire,  l'influence  d’une  autorité  hiérarchiquement  constituée 
sur  le  personnel,  et  l'exécution  rapideot  ponctuelle  des  ordres  de  l'admi- 
nistration centrale.  J’aurai  même  à examiner,  sur  votre  proposition, 
Monsieur  le  Préfet,  s'il  ne  conviendrait  pas,  au  moins  pendant  la  période 
d'organisation,  de  placera  la  tête  des  prisonscollulaires  les  plusimpor- 
tantes  un  fonctionnaire  présentant,  sous  le  rapport  de  l'iu  tel  ligence  et  de 
l’instruction,  des  garanties  qu’on  ne  saurait  attendre  d’un  simple 
gardien-chef. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y aura  lieu  de  modifier  dans  l’application  quel- 
ques-unes des  dispositions  du  règlement  de  1843,  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  harmonie  avec  le  régime  créé  par  la  loi  de  1855  et  les  décrets 
ou  arrêtés  qui  ont  centralise  le  service  des  prisons:  ce  sont  celles  qui 
sont  imprimées  en  italique  dans  l'exemplaire  ci-joint. 

Quant  aux  commissions  de  surveillance,  le  rôle  qui  leur  appartient 
est  ainsi  défini  dans  une  circulaire  du  27  juin  1871  : « Pour  être  etti- 
eaee,  leur  mission  doit  se  borner  au  contrôle  des  services,  à l’étude  des 
améliorations  qui  pourraient  y être  introduites.  Les  membres  des 
commissions  de  surveillance  n’ayant  point  de  responsabilité,  ne  sau- 
raient lairejaete  d’autorité  dans  les  prisons,  où  il  importe,  d’ailleurs, 
de  maintenir  l’unité  de  commandement.  C’est  a vous,  Monsieur  le 
Préfet,  qu'ils  doivent  signaler  les  abus  à faire  cesser,  les  progrès  à 
accomplir,  et  vous  pouvez  être  certain  que  j’examinerai  avec  intérêt 
les  propositions  que  vous  me  soumettrez  à la  suite  de  ces  utiles  com- 
munications. » Tels  sont  les  principes  qui  me  paraissent  devoir  régir 
les  rapports  entre  l’administration  et  les  commissions  de  surveillance. 
Les  attributions  consultatives  de  ces  assemblées,  développées  encore 
par  celles  que  leur  confère  la  présente  circulaire,  sont  assez  étendues 
pour  répondre  à l’activité  de  leurs  membres  : les  visites  fréquentes 
qu’ils  voudront  bien,  je  n’en  doute  pas,  faire  dans  les  cellules,  les  soins 
qu’ils  donneront  à la  réforme  morale  des  prisonniers,  l’assistance  qu’ils 
prêteront  aux  libérés,  fourniront,  en  outre,  à leur  charité  ample 
matière  à s’exercer. 

Pour  les  quartiers  alïeetés  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles,  il  serait 
à désirer  que  l’on  pût  former  dos  comités  de  dames  disposées  à por- 
ter dans  les  prisons  des  paroles  de  consolation  et  des  conseils  qui  ne 
pourraient  manquer  de  produire  un  grand  bien.  Au  reste,  je  me  pro~ 
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pose  de  vous  adresser  sur  ce  point  des  instructions  plus  développées 
lorsque  le  moment  sera  venu  d'organiser  les  institutions  de  patronage 
qui  sont  le  complément  indispensable  du  régime  de  l'emprisonnement 
individuel. 

Nous  devons  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  compter  sur  la  collaboration 
dévouée  des 'aumôniers.  .11  ne  faut  pas  qu’un  jour  se  passe  sans  que 
pl  usicurs  détenus  reçoivent  séparément  leurs  exhortations,  de  manière 
que  tous  puissent  en  profiter  successivement,  au  moins  une  ou  deux 
fois  par  semaine,  indépendamment  dos  instructions  collectives  qui 
doivent  être  adressées  à la  population  le  dimanche,  les  jours  de  fûtes, 
et  plus  souvent  s’il  est  possible.  Mais  St  les  exigences  do  l'emprisonne- 
ment individuel  rendent  plus  laborieuse  la  mission  des  ministres  du 
culte,  l’isolement  des  détenus  la  rendra  certainement  plus  féconde. 
Vous  me  trouverez,  d'ailleurs,  disposé  à examiner  avec  intérêt  les  pro- 
positions qui  seraient  faites  en  vue  d'assurer  aux  aumôniers  une 
rémunération  convenable,  et  j’ai  l’espoir  que  les  représentants  du  pays 
ne  refuseront  pas  au  gouvernement  les  ressources  nécessaires. 

L’enseignement  primaire  est  appelé  à prendre  une  place  importante 
dans  le  nouveau  système  pénitentiaire.  Vous  aurez  à ctudier,  de  con- 
cert avec  Je  directeur  et  en  prenant  l’avis  de  la  commission,  les 
moyens  de  l’organiser.  En  attendant,  on  devra  s'efforcer  de  développer 
le  goût  de  la  lecture  chez  les  détenus  possédant  quelque  instruction, 
faire  des  lectures  à liante  voix  si  la  disposition  des  lieux  le  permet. 
Dans  le  cas  où  les  bibliothèques  actuelles  seraient  insullisantes,  vous 
voudriez  bien  m'en  informer. 

L’organisation  du  travail,  dans  les  cellules  rencontrera  des  obsta- 
cles dont  je  ne  méconnais  pas  la  gravité,  mais  qu’il  n’est  pas  impossible 
de  surmonter.  Tous  les  efforts  du  directeur  devron  t tendre  vers  ce  but. 
Votre  appui,  Monsieur  le  Préfet,  ne  lui  manquera  pas,  et  les  membres 
des  commissions  de  surveillance  tiendront,  j’en  suis  convaincu,  à venir 
en  aide  à l'administration  pour  obtenir  un  résultat  aussi  important; 
les  relations  dont  ils  disposent  et  la  connaissance  qu’ils  ont  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  localité  seront,  à ce  point  de  vue,  d’une  uti- 
lité réelle. 

D'un  autre  côté,  les  entrepreneurs  des  services  économiques  et  des 
travaux  industriels,  qui  profitent  d’une  portion  du  produit  de  ta  main- 
d’œuvre  des  détenus,  ont  tout  intérêt  à ce  que  ceux-ci  ne  restent 
point  inoccupés.  L’article  50  dos  cahiers  des  charges  des  adjudica- 
tions auxquelles  il  a été  procédé  en.  1874  et  1875  contient,  d’ailleurs, 
une  stipulation  portant  quo«  dans  les  prisons  qui  sont  ou  seraient 
construites  ou  appropriées  suivant  le  système  de  l'emprisonnement 
individuel,  les  prévenus  et  les  accusés  ne  devront,  dans  aucun  cas, 
être  occupés  hors  de  leurs  cellules,  » et  que  «l’administration  pourra 
exiger  qu’il  en  soit  de  même  à l'égard  des  condamnés.  » L'exécution 
de  ces  obligations  devra  être  rigoureusement  exigée,  sous  la  sanction 
des  clauses  pénales  formulées  dans  lesdits  cahiers  dos  charges.  Le 
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môme  article  antorise,  on  outre,  l'administration  à occuper  les  con- 
damnés, dans  le  cas  où  l'entrepreneur  n'y  pourvoirait  point  lui-même: 
on  ne  devra  pas  hésiter  à user  de  ce  droit  et  on  aura  soin,  en  tout 
cas.  de  donner  aux  détenus  des  facilités  pour  continuer  l'exercice  de 
leur  profession,  s'il  peut  se  concilier  avec  les  nécessités  de  l'ordre  et 
do  la  sûreté  de  la  prison. 

.T’appclicenfind'iineinamôrcspccinle  votre  attention  sur  ie  personnel 
desurveillance.  Depuis  quelques  aimées,  il  a été  presque  entièrement 
renouvelé  et,  en  général,  l'administration  est  satisfaite  doses  choix, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  gardiens-ebefs.  L'application  du 
régime  de  l'emprisonnement  individuel  exige,  de  la  part  do  ces  agents, 
de»  qualités  toutes  part icti liores,  une  conduite  irréprochable,  de  l'in- 
telligence, une  certaine  instruction,  de  l'activité,  une  fermeté  qui 
n'exclut  pas  la  douceur;  tout  en  conservant  l'esprit  d'initiative  et  de 
décision  si  souvent  nécessaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
doivent,  à moins  qu'il  n'y  ait  réellement  urgence,  demander  les  ordres 
ou  les  instructions  du  directeur,  A qui  iis  sont  tenus,  dans  tous  les 
cas,  de  rendre  exactement  compte  des  moindres  détails  de  leur  service. 
Les  gardiens  ordinaires,  probes,  exacts,  vigilants,  soumis,  n'auront 
pas  seulement  à s'occuper  de  la  surveillance,  il  sera  indispensable 
qu'ils  prêtent  leur  concours  à la  distribution  et  A la  conduite  du  tra- 
vail industriel,  ainsi  qu'à  renseignement  professionnel  des  détenus, 
si  le  personnel  des  prisons  cellulaires  do  votre  département  man- 
quait des  aptitudes  nécessaires,  vous  voudriez  bien  m'en  informer: 
j'aviserais  alors  aux  moyens  de  le  composer  do  sujets  plus  capables. 

Peut-être,  dans  certains  établissements,  ie  nombre  des  gardions 
sera-t-il  insuiiisant.  Le  directeur  mira  à vous  faire  connaître,  à ce 
sujet,  son  avis,  que  vous  me  transmettrez  avec  vos  observations. 

Ce  que  je  viens  do  dire  des  gardions  s'applique  aux  surveillantes  des 
quartiers  de  femmes  et  de  jeunes  liiies.  J'examinerai,  sur  votre  propo- 
sition, s'il  ne  conviendrait  pas  de  préposer  des  religieuses  A ce  service, 
dans  celles  dos  prison» de  quelque  importance  où  it  se  trouve  encore, 
cnn  lié  A la  femme  du  gardien-chef. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  instructions  qu'il  m'a  paru  utile 
de  donner  quant  à présent.  Les  envois  successifs  du  programme  détî- 
intif  ponr  la  construction  des  prisons,  du  règlement  d'administration 
publique,  ainsi,  que  des  arrêtés  ministériels  qui  devront  l'aecompagncr, 
me  fourniront,  l'occasion  de  préciser  ou  île  compléter  certaines  indi- 
cations, et  d’apporter,  A des  prescriptions  formulées  A titre provisoire, 
les  moditications  dont  l'expérience  aurait  fait  ressortir  la  nécessité, 
.rattache  le  plus  grand  prix  aux  observations  que  les  commissions  de 
surveillance,  le  d irecteur  et  vous-même  vomirez  Mon  m'adresser  à cet 
égard. 

Je  vous  prie  de  m'necusor  réception  do  la  présente  circulaire,  dont 
je  vous  envoie  des  exemplaires  à remettre  à MM.  les  sous-préfets,  aux 
commissions  de  surveillance,  aux  maires  dos  villes  où  existent  des 


1S75.  — 10  août  307 

maisons  d’arrêt,  de  justice  ou  de  correction  et  à rnrcuiteèîo  départe- 
mental. l’en  transmets  également  n a directeur  de  ta  circonscription, 
lequel  en  fera  parvenir  un  à chacun  des  gardiens-chefs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vi.cc~P  résident  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

L.  Buffiît. 


RÈGLEMENT  SPÉCIAL 

pour  les  prisons  départementales  soumises  au  régime 
de  l'emprisonnement  individuel. 

(Exécution  de  l’article  120  dit  règlement  gênerai.) 

Article  l111'.  — Le  règlement  général  du  30  octobre  1S  il,  pour  les 
prisons  départementales  soumises  au  régime  de  l'emprisonnement  en 
commun,  est  applicable  aux  prisons  départementales  construites  sui- 
vant le  système  de  l'emprisonnement  individuel,  sous  la  réserve  Mes 
modifications  et  des  règles  spéciales  suivantes  : 

Art.  2.  — Toute,  communication  est  interdite  aux  prisonniers  entre 
eux,  pondant  toute  la  durée  de  leur  emprisonnement,  à quelque  caté- 
gorie qu’ils  appartiennent,  sauf  les  exceptions  autorisées  par  l’article 
19  ci-après. 

En  conséquence,  le  gardien-chef  veillera  à ce  que  les  prisonniers 
ne  puissent  se  voir  ni  se  parler,  soit  de  cellule  à cellule,  soit  à l’occa- 
sion de  la  circulation  dans  l’intérieur  de  la  prison. 

Art.  3.  — Lorsque  plusieurs  prisonniers  seront  amenés  en  même  temps 
à la  prison,  tout  rapport  devra  immédiatement  cesser  entre  eux  ; à 
cet  ell’et,  et  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  pu  être  placés  dans  les  cellules,  ils 
seront  déposés  isolément  dans  les  cellules  d’attente,  ou,  à défaut  de 
ces  cellules,  gardés  à vue. 

Dans  ces  deux  cas,  les  femmes  seront  complètement  séparées  des 
hommes. 

Art.  -L  — En  cas  d'insuffisance  du  nombre  descellules,  pour  que  chaque 
détenu  puisse  en  occuper  une  séparément,  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
suivant  la  localité,  désignera  ceux  qui  pourront  être  réunis  deux  par 
deux,  ou  en  plus  grand  nombre,  soit  dans  une  même  cellule,  soit  dans 
le  local  commun  qui  aura  pu  cire  disposé  pour  ce  cas:  le  tout  sans 
préjudice  des  ordres  qui  auront  pu  élrcdouués  par  le  juge,  en  conformité 
de  l'article  013  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  5 — Chaque  détenu,  à sou  arrivée,  sera  averti  du  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  auquel  il  sera  soumis  et  des  principaux 
devoirs  qui  en  découleront  pour  lui. 

Eu  outre,  les  règles  de  la  prison,  en  ce.  qui  concerne  les  détenus, 
seront  affichées  dans  chaque  cellule,  et  il  en  sera  fait,  lecture  à haute 
voix  chaque  dimanche  à toute  la  population. 
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Ai't.  6 — Lors  de  l’installation  <le  chaque  prisonnier  dans  sa  cellule, 
on  lui  fera  reconnaître  que  tout  y est  en  état  et  selon  les  indications 
du  bulletin  nlïiché  dans  la  cellule. 

Art.  7.  — Chaque, jour,  et  sans  préjudice  des  visites  plus  fréquentes 
que  le  gardien-chef  jugera  utile  de  faire  ou  de  prescrire  pour  motif 
de  sûreté,  il  sera  fait  une  visite  exacte  de  rintérieur  de  chaque  cellule 
et  de  son  mobilier.  Les  dégradations  qui  y seront  remarquées  seront 
constatées,  et  il  en  sera  rendu  compte  au  maire. 

Sont  considérées  comme  dégradation  les  dessins,  écrits,  barbouil- 
lages, malpropretés,  et  généralement  tout  ce  qui  est  susceptible  de 
laisser  une  trace  sur  les  parois  ou  sur  le  mobilier  de  la  cellule. 

Art.  8 — Les  autours  dos  dégâts,  qu’ils  les  aient  comtois  par  accident 
ou  volontairement,  en  devront  la  réparation,  sans  préjudice  de  la  puni- 
tion que,  dans  ec  dernier  cas,  ils  auront  encourue. 

S'ils  n’ont  pas  l’argent  nécessaire  pour  en  acquitter  le  montant, 
l'administration  pourra  s’en  rembourser  au  moyen  de  la  retenue  des 
vivres  autres  que  le  pain.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  statuera  à eet 
égard. 

Art.  9.  — Les  simples  gardiens  et  même  le  gardien-chef  seront  res- 
ponsables des  dégâts  qu’ils  n’auront  pas  signalés  sur-le-champ,  les 
premiers  au  gardien-chef,  et  celui-ci  au  maire  ou  au  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  service  à la  prison. 

Art.  10.  — Les  détenus  peuvent  être  fouillés,  non  seulement  à leur 
arrivée,  mais  aussi  souvent  que  le  gardien-clief  le  juge  nécessaire. 

Celui-ci  fera  connaître  au  maire  les  objets  qui  auront  été  saisis. 

Art.  11.  — Les  simples  gardiens  ne  pourront  regarder pcndantlejour 
dans  les  cellules  des  prévenus  et  des  accusés.  Toutefois,  legardien-chef 
peut  prescrire  cette  mesure  de  précaution  quand  il  le  juge  nécessaire 
dans  un  intérêt  d’ordre  et  de  sûreté.  Il  en  rend  compte  immédiatement 
ait  maire  et  au  membre  de  la  commission  de  service. 

Art.  12.  — A moins  d’ordre  exprès,  les  simples  gardiens  ne,  peuvent 
entrer  dans  les  cellules  occupées  que  pour  des  services  réguliers  et 
aux  heures  ilxées  à l’avance  pour  ces  services. 

Conformément  à l’article  28  du  règlement  général  du  30  octobre  1811 , 
ils  ne  peuvent  entrer  dans  les  cellules  des  femmes  sans  être  accom- 
pagnés d’une  surveillante. 

Il  est  rendu  compte  au  maire  de  ces  visites,  qui  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  pour  des  cas  extraordinaires. 

Art.  13.  — Il  est  expressément  défendu  aux  détenus,  à moins  d’ur- 
gence ou  d’absolue  nécessité,  d’user,  en  dehors  des  heures  déterminées 
par  le  règlement  particulier,  du  moyen  misa  leur  disposition  pour 
appeler  les  gardiens. 

Art.  I L — Les  prévenus  et  les  accusés  peuvent  se  livrer,  dans  leurs 
cellules,  à toutes  les  occupations  compatibles  avec  l’ordre,  la  sûreté 
et  la  salubrité  de  la  prison. 
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Il  en  est  de  même  des  condamnés,  jusqu'il  ce  que  l'administration 
ait  pu  leur  procurer  un  travail  manuel. 

L’arrêté  du  préfet  qui  déterminera  le  mode  d'organisation  et  de 
comptabilité  du  travail  individuel  déterminera  également  les  rapports 
qui  pourront  avoir  lieu,  à ce  sujet,  entre  les  maîtres  ou  les  contre- 
maîtres du  dehors,  et  les  prisonniers  dans  leurs  cellules. 

En  tout  cas,  tout  travail  est  interdit  le  dimanche  et  les  jours  de 
fêtes  religieuses  reconnues. 

Art.  15.  — Los  détenus,  autres  que  les  condamnés,  à qui  l’usage  du 
tabac  n'est  pas  interdit,  ne  peuvent  fumer  que  sur  les  préaux,  quand 
ils  sont  admis  ;i  s'y  promener. 

Art.  16.  — L’usage  du  tabac,  sou.s  tontes  ses  formes,  est  absolument 
interdit  aux  jeunes  détenus,  lors  même  qu'ils  ne  sont  que  prévenus 
on  accusés. 

Art.  17.  — Le  pins  grand  ealmo  doit  régner  constamment  dans  tontes 
les  parties  do  la  maison.  Aucun  bruit  autre  que  celui  des  métiers 
autorisés  ne  doit  s'y  faire  entendre. 

•En  conséquence,  aucune  parole  ne  peut  être  prononcée,  par  qui 
que  ce  soit,  qu’à  demi-voix,  dans  l’intérieur  do  la  prison. 

Art.  18.  — Les  avertissements  généraux,  pour  les  différents  services 
et  exercices  intérieurs,  sont  donnés  à haute  voix. 

Art.  19.  — Les  détenus  qui  sont  parents  ou  alliés  entre  eux,  et  ceux 
qui  seront  compris  dans  la  même  instruction,  pourront  obtenir  la 
permission  de  communiquer  ensemble,  si,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
venus et  les  accusés,  il  n’y  a point  d'ordres  contraires  du  juge 
d'instruction  ou  du  président  des  assises. 

Cotte  permission  sera  accordée  par  le  préfet  on  par  le  sous-préfet, 
qui  déterminera  en  quoi  lieu  do  la  maison  et  à quels  jours  et  heures 
ces  communications  pourront  avoir  lieu,  et  combien  do  temps  elles 
pourront  durer. 

Art.  20.  — Sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée  par  le  préfet 
ou  par  le.  sous-préfet,  les  personnes  étrangères  à l'établissement,  admi- 
ses à visiter  des  prisonniers,  ne  pourront  communiquer  avec  eux  qu'au 
parloir  cellulaire,  ou  au  greffe,  s’il  n’y  a point  de  parloir  cellulaire. 

Le  règlement  particulier  déterminera,  pour  chaque  catégorie  de 
prisonniers,  les  jours  et  heures  auxquels  pourront  avoir  lieu  ces  visi- 
tes, et  le  temps  qu’elles  pourront  durer. 

Art.  21.  — Lorsque,  à défaut  de  parloir  cellulaire,  les  communica- 
tions auront  lieu  au  greffe,  les  détenus  ne  pourront  y être  introduits 
plusieurs  en  même  temps,  à moins  qu’ils  ne  soient  autorisés  à commu- 
niquer ensemble,  conformément  à l’article  19  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  un  gardien  sera  présent. 

Art.  22.  — Les  permissions  de  visiter  les  détenus  dans  leurs  cellules 
ne  pourront  être  accordées  qu’à  leurs  femmes, 'maris,  ascendants  et 
descendants,  frères,  sccuçif,  tuteurs  ou  conseils. 


CODE  DES  PUISONS 


aïo 

Ces  permissions  détermineront  la  durée  que  pourra  avoir  chaque 
visite. 

Art.  23.  Le  gardien-chef,  sons  sa  responsabilité  et  pour  des  motifs 
graves  dont  il  rendra  immédiatement  compte  au  préfet  on  au  sons- 
préfet,  pourra  refuser  rentrée  des  cellules  aux  personnes  munies  de 
permissions  pour  y visiter  tics  prisonniers. 

Art.  2-1.  — Les  condamnés  ne  pourront,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet  ou  du  sous-préfet,  recevoir  d'autres  visites,  même  au 
parloir  ou  au  guelfe,  que  pelles  des  personnes  désignées  en  l'article 
100  du  réglement  général  du  :î0  octobre  1841. 

Art.  23.  — Le  gardien-chef  aura  le  droit  do  fouiller  ou  faire  fouiller 
tout  visiteur  qui  sera  autorisé  à pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  prison, 
à la  charge  de  rendre  compte  à l'autorité  qui  aura  délivré  la  permis- 
sion de  l'usage  qu’il  aura  fait  de  ce  droit  et  des  motifs  qui  l'y  auront 
déterminé.  Ne  seront  exemptés  de  cette  formalité  que  ceux  dont  la 
permission  de  visite  porterait  cette  exception. 

Art.  20.  — Les  aumôniers  et  les  personnes  autres  qnc  les  simples 
gardiens,  ayant  autorité  ou  surveillance  dans  la  prison  pénétreront, 
quand  lion  leur  semblera,  dans  les  cellules  des  prisonniers  des  diver- 
ses catégories,  soit  seuls,  soit  accompagnés  d'uu  gardien  ou  d'une 
surveillante,  suivant  qu’ils  le  jugeront  à propos. 

Art.  27.  — Lorsque  le  gardien-chef  croira  devoir  retenir  une  lettre 
écrite  à un  détenu  ou  par  un  détenu,  il  devra  la  remettre  au  maire 
ou  au  membre  de  la  commission,  de  service. 

Art.  28.  — Les  punitions  sont  prononcées  parle  maire. 

Toutefois,  en  cas  de  persistance  d'un  détenu  dans  une  infraction  de 
nature  à troubler  l’ordre  ou  à compromettre  la  sûreté  de  la  prison, 
le  gardien-chef  petit,  en  attendant  la  décision  du  maire,  faire  placer 
ce  détenu  dans  une  cellule  de  punition,  sans  préjudice  de  mesures 
plus  répressives  en  cas  de  fureur  ou  de  violence. 

Art.  29.  — Dans  les  prisons  où  renseignement  primaire  -sera  intro- 
duit, un  arrête  du.  préfet,  déterminera  le  mode  à suivre  pour  que  cet 
enseignement  puisse  être  donné  par  l'instituteur  aux  détenus,  sans 
que  ceux-ci  sortent  de  leurs  cellules. 

En  outre  des  prescriptions  contenues  dans  le  présent  règlement 
spécial  et  de  celles  du  règlement  général  du  30  octobre  1841,  qui  sont 
applicables  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  un  règlement 
particulier  déterminera,  pour  chaque  prison  départementale  soumise 
à ce  régime,  toutes  les  autres  mesures  d’ordre,  de  discipline,  de  pro- 
preté, de  salubrité,  ainsi  que  toutes  les  mesures  de  police  et  de  détail 
qui  pourront  y recevoir  leur  application,  et  qui  devront  toutes  être 
combinées  de  telle  sorte  que,  eu  tout  cas  et  toujours,  le  principe  de  la 
séparation  continue  des  détenus  entre  eux  soit  invariablement  observé 
et  maintenu. 
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En  conséquence,  le  règlement  particulier  déterminera,  notamment: 

Les!  heures  du  lever  et  du  coucher  des  détenus,  les  heures  de  leurs 
repas,  ainsi  que  le  mode  de  distribution  individuelle  des  vivres,  les 
heures  des  offices  et  autres  exercices  religieux,  ainsi  que  la  manière 
dont  les  détenus  y assisteront  sans  se  voir  ni  sortir  de  leurs  cellules; 

Les  heures  et  la  durée  des  promenades  individuelles,  ainsi  que  l’or- 
dre dans  lequel  elles  auront  lieu; 

Les  soins  de  propreté  individuelle  ot  autres  auxquels  chaque  pri- 
sonnier sera  astreint  dans  sa  cellule. 

Ce  règlement,  proposé  et  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  en  l’article  128  du 
règlement  général,  sera,  avant  son  execution,  soumis  à notre  appro- 
bation. 

Paris,  le  13  août  1813, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
T.  Dcciiatel. 


Annexe  à la  circulaire  du  10  août. 

Choix  du  terrain. 

Autant  que  possible,  les  prisons  devraient  toujours  être  construites 
sur  des  terrains  éloignés  du  centre  des  villes,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène. 
C’est  le  modo  adopté  en  Belgique,  en  Hollande,  etc,  etc. 

Si  la  prison  ne  peut  être  établie  dans  ces  conditions,  il  est  au  moins 
de  rigueur  que  les  constructions  avoisinantes  ne  puissent  jamais  avoir 
de  voies  plongeantes  sur  l’intérieur  de  la  détention. 

Dans  tous  les  cas,  ü est  indispensable  : 

1°  D'assurer  aux  établissements  projetés  la  surface  nécessaire  pour 
que  toutes  les  dispositions  utiles  au  service  puissent  être  obtenues  ; 

2°  D’assurer  la  ventilation  des  cours  extérieures  et  intérieures  : 

3°  De  disposer,  autant  que  possible,  au  midi  la  façade  des  corps  de 
bâtiments  occupés  par  les  détenus  ; 

■i°  De  pourvoir  la  prison  d’un  approvisionnement  d’eau  abondant 
et  de  bonne  qualité. 

En  Belgique,  les  projets  d’une  prison  dressés  conformément  à un 
programme  arrêté  d’avauee  en  vue  d’un  effectif  déterminé  indiquent 
d’abord  les  dispositions  générales  et  la  surface  du  terrain  nécessaire 
pour  la  construction.  L’administration  recherche  ensuite  un  empla- 
cement propice. 

Cette  manière  de  procéder  est  de  tout  point  préférable  à celle  qui 
consiste  à acquérir  le  terrain  avant  qu’on  ait  procédé  aux  études  archi- 
tectoniques. 

Disposition*  gtindruluà. 

Pour  les  grandes  prisons,  le  système  général  des  bâtiments  peut  être 
rayonnant  à plusieurs  bras  ; dans  celles  d’une  importance  moindre  les 
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bâtiments  peuvent  se  couper  à angle  droit.  Cette  dernière  disposition 
permet  d'éviter  les  angles  aigus  aux  points  d’intersection,  où  les  locaux 
sont  toujours  peu  aérés  et  ventilés. 

En  ce  rjui  concerne  les  grandes  prisons  pour  peines  destinées  à des 
eonda  mués  d'un  même  sexe,  on  peut  adopter  le  parti  de  plusieurs  ailes 
uniformes  convergeant  à mi  point  central  de  surveillance. 

Pour  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  d'une  certaine 
importance,  il  est  indispensable  que  la  prison  ait  trois  divisions  prin- 
cipales, destinées  : 

1"  Aux  hommes  inculpés,  prévenus  et  accusés  ; 

2”  Aux  condamnés  ; 

3IJ  Aux  femmes. 

Interdiction  du  superposer  lus  cellules  d’Iiouimos  ut  du  femmes. 

Les  cellules  tics  hommes  et  celles  des  femmes  no  doivent  jamais  être 
superposées  ; celte  disposition  présente'  des  inconvénients  de  diverses 
natures  ; il  y a lieu  de  les  séparer  de  la  manière  la  plus  complète. 

Système  rayonnant  des  batiments. 

Chaque  aile,  ou  corps  de  bâtiment  rayonnant  disposé  en  cellules, 
peut,  à la  rigueur,  se  composer  d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux  étages 
au  plus.  On  ne  doit  pas  avoir  pins  de  35  cellules  sur  la  longueur  d’un 
couloir:  c’est  le  maximum  qu'un  gardien  puisse  surveiller. 

L'aile  d’une  prison  se  compose  : d’un  couloir,  montant  de  fond  dans 
toute  la  hauteur  du  bâtiment,  et  de  cellules  disposées  soit  des  deux 
eûtes  soit  d’un  côte  seulement  du  couloir,  suivant  les  nécessités  et 
l'importance  de  l'édifice. 

La  disposition  des  cellules  sur  un  seul  coté  du  couloir  peut  permettre 
l'agrandissement  ultérieur  d’une  prison  neuve.  Les  architectes  ont  à 
prévoir,  dans  , l'étude  do  leurs  projets,  la  nécessité  d’augmenter  les 
bâtiments  en  vue  d'un  effectif  plus  élevé. 

Couloir  central  de  chaque  aile. 

Le  couloir  .•cuirai,  entre  les  deux  rangs  de  cellules,  ne  doit  pas 
avoir  moins  de  5 mètres  de  largeur.  Il  peut  être  éclairé,  soit  par  le 
haut,  soit  sur  le  côté,  s'il  rfy  a qu'un  soûl  rang  de  cellules,  et  dans  tous 
les  cas,  à ses  extrémités.  Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dispositions 
adoptées,  les  architectes  doivent  avoir  pour  préoenpation  principale 
la  diffusion  de  l'air  ut  de  la  lumière  dans  toutes  les  parties  de  la 
prison,  ainsi  qu’une  ventilation  large  et  facile. 

Salle  centrale  à.  rinter^ectioii  des  bat  intenta' 

Au  point  d'intersection  des  bâtiments,  les  grandes  fenêtres  sont 
nécessaires,  surtout  dans  le  système  rayonnant.  Elles  doivent  toujours 
pouvoir  s’ouvrir  facilement,  sinon  en  totalité,  au  moins  dans  l'une  de 
leurs  parties,  niin  d’assurer  la  ventilation  des  cellules  disposées  sur 
mi  même  couloir. 
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Le  système  des  fenêtres  anglaises  glissant  dans  des  rainures  verti- 
cales au  moyen  de  contre-poids  pourrait  être  utilisé:  il  permet,  en 
efi'et,  d'ouvrir  facilement  les  parties  d’un  accès  difficile  et  de  donner 
à la  Laie  une  large  section. 

Logeaient  des  agents  de  siin-ciUaaee. 

11  est  necessaire  de  réserver,  à l’entrée  do  chaque  ai  le,  des  chambres 
pour  les  gardiens,  avec  de  grandes  fenêtres  dont  les  barreaux  font 
saillie  au  dehors  pour  faciliter  la  surveillance  de  l’extérieur  des  bâti- 
ments. 

Postes  d’eau.  Monte-charge. 

Chaque  aile,  dans  toute  prison,  quelle  que  soit  son  importance  doit 
avoir  un  ou  plusieurs  postes  d’eau  à chaque  étage,  et,  de  plus,  un 
monte-charge  pour  le  service  des  vivres  et  celui  des  industries  exploi- 
tées. 

Services  généraux. 

Les  dépendances  de  la  prison  ou  services  généraux  doivent  se  com- 
poser : 

D’un  logement  pour  le  gardien-chef,  et,  si  la  prison  le  comporte, 
d’un  logement  pour  le  directeur  ; 

D'un  loca  1 pour  le  greffe,  avec  petites  cellules  d’attente  en  proportion 
de  l'importance  do  la  prison  ; 

D’une  salle  pour  les  avocats  ; 

D’une  salle  pour  le  juge  d’instruction  ; 

D’une  salle  pour  la  commission  de  surveillance; 

D’un  parloir  ; 

D’une  cuisine  avec  dépendances  ; 

De  cabinets  de  bains  ; 

D’une  petite  pièce  pour  désinfecter  les  vêtements; 

De  magasins  pour  les  marchandises  et  pour  les  vivres; 

D’une  iniirmerie  cellulaire  avec  dépôt  de  morts; 

Enfin,  et  suivant  l’importance  de  la  prison,  d’une  buanderie  avec 
ses  accessoires. 

Logements  tics  employé.-;. 

Les  logements  de  fonctionnaires  ou  employés,  sœurs,  etc.,  etc.,  doi- 
vent toujours  être  situés  à l’entrée  et  entièrement  séparés  de  la  prison 
proprement  dite. 

Ces  habitations  seront  proportionnées  à l’importance  de  rétablisse- 
ment et  réuniront  les  conditions  de  surface  et  de  salubrité  nécessaires. 
Les  architectes  veilleront,  dans  l’étude  de  leurs  façades,  à ce  que  les 
dispositions  architectoniques  qu’ils  voudraient  adopter  ne  nuisent  en 
rien  à ces  conditions,  qui  sont  de  première  nécessité. 

Emplacement  des  services  économiques. 

Los  cuisines, boulangerie,  cabinets  do  bains,  buanderie  et  leurs  accès- 
soi  vos  peuvent  être  souvent  placés  dans  l’espace  libre  laissé  par 
l'écartement  des  ailes. 


vu 


20 


CODE  DES  PUISONS 


‘AU 

Mais  dans  cc  cas  il  est  indispensable  que  le  bâtiment  qui  contient 
ces  services  soit  relié  à ceux  de  la  détention  par  un  couloir  couvert, 
dont  les  côtés  pourraient  être,  suivant  les  localités  et  l'orientation, 
fermés  par  de  simples  grilles,  sans  toutefois  qu’il  puisse  y avoir  com- 
munication visuelle  ou  orale  entre  les  détenus  de  la  détention  et  ceux 
employés  aux  services  économiques. 

11  faut  éviter  le  plus  possible  de  mettre  ces  services  généraux  dans 
le  sous-sol,  afin  que  le  transport  des  denrées  et  matières  de  toute  sorte 
puisse  se  faire  facilement  et  avec  rapidité  à l'aide  de  petits  chariots. 

Emploi  des  sous-sols  des  bâtiment». 

Le  sous-sol  des  bâtiments  peut  être  aménagé  en  magasins  pour  les 
charbons,  bois,  huiles,  etc.,  et  en  ateliers  cellulaires  plus  grands  que 
les  cellules  ordinaires,  en  vue  des  industries  de  tisserand  ou  autres 
qui  exigent  une  atmosphère  fraîche. 

On  doit  aussi  y déposer  les  calorifères  et  les  pièces  qui  s’y  rattachent: 
quelques  magasins  doivent  être  réservés  au  rez-de-chaussée. 


Cuisine 

On  évitera  de  placer  la  cuisine  dans  la  partie  centrale  entre  les  ailes, 
soit  au  rez-de-chaussée,  soit  au  sous-sol.  Cet  emplacement  ne  per- 
met presque  jamais  d’assurer  une  ventilation  suffisante  pour  que  l'odeur 
et  la  buée  des  marmites  ne  sc  répandent  pas,  par  les  couloirs,  dans 
l’ensemble  do  la  prison. 

La  cuisine  doit  toujours  être  accompagnée  de  quelques  cellules  de 
petite  dimension  pour  les  éplucheurs  de  légumes;  d'une  laverie  et 
d’une  pièce  de  dépôt  pour  les  vivres  livrés  à la  consommation  du  jour. 

On  s’arrangera  de  manière  à y disposer  un  fourneau  pour  ia  tisa- 
neric,  dans  les  prisons  peu  importantes. 

Boulangerie» 

La  boulangerie  doit,  autant  que  possible,  se  trouver  à proximité  des 
magasins  à farine;  dans  tous  les  cas,  la  communication  entre  les 
pétrins  et  les  magasins  sera  large,  facile.  La  boulangerie  se  compo- 
sera de  fours  et  de  cellules  dans  lesquelles  se  trouvent  les  pétrins. 

lîiÛIIS. 

Les  cabinets  de  bains  seront  en  nombre  suffisant  pour  assurer  le 
service  dos  arrivants  sans  gêner  ou  retarder  celui  des  infirmeries  et 
de  la  population  valide. 

Buanderie. 

La  buanderie,  cellulaire  comme  toutes  les  parties  de  la  prison,  sera 
pourvue  des  annexes  nécessaires;  elle  ne  doit  pas  être  trop  rapprochée 
des  locaux  affectés  aux  détenus;  une  ventilation  énergique  y est  indis- 
pensable; elle  s’effectuera  plutôt  par  le  haut  que  par  les  côtés,  aün 
d’éviter  le  dégagement  de  la  vapeur  d’eau. 


1875.  — 10  août 


315 


Ce  service  sera  donc  établi  assez  loin  du  centre  de  la  prison  pour 
■qu’il  soit  possible  de  lui  donner  le  développement  nécessaire.  Ainsi 
qu’on  l'a  dit  plus  liant,  co  service  doit  être  installé  au  rcz-de-cliaussée 
et  au  même  niveau  que  tous  les  autres  services  de  cet  étage,  pour  que 
de  petits  chariots  puissent,  au  besoin,  transporter  le  linge  facilement 
et  avec  rapidité  dans  la  lingerie  et  dans  les  autres  parties  do  la  maison. 

Le  lavage  doit  se  l'aire  on  cellule.  On  aura  sans  doute  rarement 
recours  aux  appareils  générateurs. 

Une  petite  chaudière,  avec  fourneau  en  fonte,  disposée  dans  chaque 
cellule  de  buanderie,  peut  suffire,  pour  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
au  lavage  du  linge. 

Les  appareils  Bouillon-Muller,  Charles,  etc.,  pourront  satisfaire  faci- 
lement et  à peu  de  frais  aux  exigences  de  ce  service. 

Dépôt  ilu  linge  sale. 

La  buanderie  comporte  une  pièce  d'une  étendue  proportionnée  à 
l'importance  de  l'établissement  pour  déposer  le  linge  sale.  En  Belgique, 
on  le  place  sur  une  estrade  on  bois  composée  d’un  bâti  et  de  barreaux 
formant  planchera  claire-voie,  élevée  de  40  à 50  centimètres  au-dessus 
du  sol.  Cette  disposition,  très  peu  coûteuse,  permet  de  laisser  circuler 
l’air  sous  le  linge  et  même  de  le  purifier,  en  plaçant  des  matières 
désinfectantes  entre  le  sol  et  la  claire-voie. 

liintfiïrie. 

Il  est  à désirer  que  la  lingerie  soit  aussi  rapprochée  que  possible  de 
la  buanderie,  mais,  en  même  temps,  à proximité  des  parties  cellulai- 
res de  la  maison  ; la  surface  qu’elle  doit  occuper  sera  proportionnée  à 
l’importance  de  l’établissement. 

Dans  certaines  prisons  de  Belgique,  notamment  à Louvain,  les  tablet- 
tes pleines  des  rayons  sur  lesquels  se  pose  le  linge  sont  remplacées 
par  des  tringles  larges  formant  claire-voie  très  serrée;  les  casiers  ne 
touchent  pas  le  mur.  Ils  en  sont  assez  éloignés  pour  qu'un  courant 
d’air  s’établisse  entre  le  linge  et  le  mur. 

Ces  dispositions  doivent  être  adoptées. 

Chambre  du  ihijinfuetum. 

Près  de  la  lingerie  on  doit  ménager  une  chambre  où  le  linge  sera 
désinfecté  au  moyen  de  fumigations  répétées. 

Cette  chambre  peut,  à défaut  d'appareil  particulier,  être  organisée 
comme  celle  dont  il  a été  parlé  ci-dessus  pour  le  dépôt  du  linge  sale. 
Un  plancher  a claire-voie,  isolé  du  sol  et  sous  lequel  on  brûlerait  des 
matières  désinfectantes,  suffira  dans  lopins  grand  nombre  de  cas.  En 
Belgique  on  emploie  pour  ces  fumigations  un  mélange  composé  et  dosé 
ainsi  qu’il  suit  : 

Sel  marin,  142  grammes  ; 

Protoxide  de  manganèse,  107  grammes. 

On  mêle  avec  un  peu  d’eau  dans  un  vase  do  grès  pour  former  une 
pâte,  puis  sur  le  mélange  on  verse  25l>fgra  mines  d'acide  sulfurique. 
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11  existe  à la  prison  île  Ma  linos  un  petit  appareil  servant  à la  fois  à 
désinfecter  le  linge  et  à détruire  la  vermine  : il  se  compose  d'une  ar- 
moire tout  en  tôle,  de  1'“,  50  X 0“,  80.  Le  l'eu  se  place  dessous,  et  on 
obtient  rapidement  et  à peu  de  frais  une  température  minima  do  80 
degrés,  sudisanto  pour  atteindre  le  but  qu’on  se  propose. 

Magnums  gtiinlrmix  cfc  magasins  jiarticnliers. 

Les  magasins  généraux  doivent  se  trouver  en  avant  de  la  prison  afin 
que  l’entrée  et  la  sortie  des  approvisionnements  de  toute  sorte  puissent 
avoir  lieu  facilement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pénétrer  à l’inté- 
rieur de  la  détention.  Les  magasins  particuliers  seront  établis  à proxi- 
mité des  services  qui  s'y  rattachent. 

Intirmurio. 

L'inlirmerie,  dans  les  petites  prisons,  peut  consister  principale, ment 
en  quelques  cellules  plus  grandes  que  les  cellules  ordinaires.  On  aura 
soin  de  les  placer,  autant  que  possible,  au  juvinier  étage,  et  à l'expo- 
sition la  plus  convenable. 

Dans  les  prisons  d’une  certaine  importance,  il  est  indispensable  de 
réserver  un  quartier  spécial  pour  l'inlirmerie  et  les  services  qu'elle 
comporte.  Ce  quartier  doit  être  Isolé  de  Ja  masse  des  bâtiments,  aux- 
quels il  sera  relié  par  un  passage  couvert. 

Si  le  bâtiment  d'infirmerie  a un  étage,  l’escalier  devra  être  large, 
doux  et  commode  pour  la  circulation  dos  convalescents,  le  transport 
des  malades  et  des  morts. 

Pfcitux  U‘ infirme  rie. 

Lorsque  la  prison  a une  certaine  importance,  il  devient  nécessaire 
de  disposer  au  quartier  de  l'inlirmerie  un  certain  nombre  de  préaux 
cellulaires  eu  éventail.  .Si  le  terrain  le  permet,  l'architecte  fera  bien 
de  donner  à ces  préaux  une  dimension  un  j»eu  plus  grande  que  celle 
des  préaux  destinés  aux  détenus  valides,  d'y  planter  quelques  arbustes 
et  surtout  d'y  ménager  un  abri. 

Comme  les  cellules  do  la  détention,  celles  de  l'iiuirmerie  seront 
pourvues  d’uu  système  de  chauffage  et  d'un  système  de  ventilation 
des  plus  actil's. 

Chapelle. 

Lu  chapelle,  dans  les  prisons  cellulaires,  a une  grande  importance, 
et  par  sa  destination  et  par  l'étude  des  détails  que  comportent  ses 
dispositions. 

Lorsqu'on  doit  adopter  le  parti  rayonnant,  la  chapelle  est  bien  placée 
au  point  d'intersection  des  liras  ou  ailes  de  bâtiments  dirigés  vers  un 
centra  commun,  et  les  cellules  dont  elle  se  compose  doivent  avoir  au 
minimum  g mètres  de  liant,  GO  centimètres  de  large  et  80  centimètres 
de  profondeur  : elles  seront  établies  en  menuiserie  et  disposées  de  ma- 
nière que  les  détenus  puissent  tous  porter  leurs  regards  sur  l'autel, 
sans  se  voir  euh-..'  eux. 
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La  chapelle  doit  être  entièrement  indépendante  do  tous  les  autres 
services  de  la  prison.  Dans  les  établissements  importants,  un  escalier 
particulier  conduira  de  chaque  galerie  aux  cases  correspondantes  do 
la  chapelle.  Lorsque  les  détenus  s'y  rendent,  un  gardien  ouvre  les 
cellules,  un  autre  se  tient  en  observation  près  de  la  porte  de  la  cha- 
pelle ; un  troisième,  placé  à l'intérieur,  surveille  l'entrée  aux  stalles 
et  en  terme  les  portes.  Dans  beaucoup  de.  prisons  cellulaires,  toutes 
les  stalles  sont  contiguës,  et  c’est  à travers  une  môme  rangée  de  stalles 
que  se  fait  le  défilé.  On  peut  aussi  séparer  doux  rangées  de  stalles  par 
un  couloir  qui  les  dessort  à droite  et  à gauche.  Cette  disposition  est 
préférable  à la  première  et  doit  être  employée  toutes  les  fois  que  l'es- 
pace en  rendra  l'application  possible  elle  offre  l’avantage  depouvoir 
faire  sortir  un  détenu  de  sa  cellule  pendant  l'office  pour  une  cause 
quelconque,  sans  déranger  les  autres. 

Kculo  dtuid  la  chu  pci  lu. 

Une  division  de  la  chapelle  sert  ordinairement  à l'instruction  sco- 
laire. Dans  ce  cas,  on  laisse  autant  que  possible,  une  case  libre  entre 
deux  détenus.  Les  devoirs  se  font  dans  la  cellule  de  la  prison,  où  l'ins- 
tituteur va  les  corriger. 

On  doit  réserver  une  place  suffisante  pour  pouvoir  mettre  sur  la 
plate-forme  qui  reçoit  l’autel  quelques  prie-Dieu  à l'usage  du  personnel 
administratif  de  la  prison.  Il  importe  aussi  de  réserver  des  places  pour 
les  surveillants  de  chaque  section. 

Les  services  d'un  établissement  pénitentiaire  ne  comportent  ni  luxe 
ni  décoration  ; la  sévérité  de  l'ensemble  et  des  détails  doit  être  en 
harmonie  avec  la  destination  de  l’édifice.  Cependant  il  n'est  pas  sans 
intérêt,  au  point  de  vue  de  l'impression  morale  à produire  sur  les  dé- 
tenus, que  la  chapelle  s'écarte  de  cette  règle  jusqu'à  un  certain  point. 
11  est  à désirer  que  les  crédits  mis  à la  disposition  de  l'architecte  lui 
permettent  d'orner  le  lieu  saint  au  moyen  de  quelques  peintures  d’un 
caractère  simple,  mais  propres  à fixer  les  regards  du  prisonnier,  à 
faire  un  peu  diversion  à l’aspect  froid  et  monotone  des  murs  de  sa 
cellule.  Ce  but  peut,  d’ailleurs,  être  atteint  à peu  do  frais. 

Poste  central  ilo  surveillance. 

Au-dessous  de  la  chapelle  doit  être  établi  le  poste  do  surveillance 
des  ailes  du  bâtiment  occupées  par  les  détenus. 

Cabinet  <lu  directeur. 

11  est  bon  que  le  point  central  puisse  être  aménagé  à rez-de-chaussée 
pour  servir  de  cabinet  au  directeur  de  la  prison.  Cette  disposition  est 
surtout  utile  dans  les  prisons  peu  importantes  ; (file  permet  de  sur- 
veiller d'autant  mieux  la  prison,  avec  un  personnel  restreint,  que  les 
couloirs  desservant  les  cellules  et  ceux  conduisant  à la  porte  d’entrée, 
aux  services  généraux,  etc.,  pourraient  converger  sur  cette  partie 
centrale. 
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Parloir  cellulaire. 

Le  parloir  doit  être  disposé  do  façon  que  les  visiteurs  soient  toujours 
tenus  en  dehors  de  la  prison  proprement  dite,  sans  que  les  détenus 
aient  à en  sortir  pour  s'y  rendre.  11  sera  cellulaire  et  se  composera  de 
deux  compartiments  séparés  par  des  grillages  espacés  entre  eux  de  80 
centimètres  au  moins,  garnis  en  (il  de  fer  solide,  à mailles  serrées.  Un 
couloir  régnera  de  chaque  côté  des  loges,  l'un  pour  les  mouvements 
des  détenus  et  des  agents  de  la  surveillance,  l'autre  pour  les  visiteurs. 
Les  cases  peuvent  n'avoir  au  minimun  que  3 mètres  do  haut,  1 mètre 
environ  de  large  et  lm,  50  de  profondeur. 


Pl'éilUN. 

Les  préaux  doivent  être  en  nombre  proportionné  à l’importance  de 
la  prison,  afin  que  chaque  détenu  puisse  avoir  an  moins  une  heure  de 
promenade  par  jour.  On  peut  adopter  pour  hase  de  ce  nombre  le  cin- 
quième de  la  population  maxima , déduction  faite  dos  passagers,  des 
malades,  des  détenus  employés  à certains  services,  etc. 

Les  préaux  seront  disposés  en  éventail,  avec  observatoire  au  centre 
et  dans  le  prolongement  direct  du  couloir  des  cellules.  On  s’attachera 
principalement  à ce  qu'il  ne  puisse  y avoir  aucune  communication, 
visuelle  ou  orale  entre  les  fenêtres  des  cellules  et  les  détenus  lorsqu'ils 
sont  aux  préaux.  Pour  atteindre  ce  hut,  il  est  indispensable  que  les 
préaux  soient  établis  à l'extrémité  des  couloirs  des  ailes  ; les  préaux 
placés  dans  l’espace  libre  entre  les  ailes  faciliteraient  toujours  des 
communications  visuelles  sinon  orales. 

Au  centre  de  l'éventail  formé  par  les  préaux,  se  trouve  le  poste  de 
surveillance.  Le  sol  de  ce  poste  doit  être  élevé  au-dessus  de  celui  des 
préaux  de  50  à 00  centimètres  au  moins.  La  porte  donnant  accès  au 
préau  ouvre  sur  l'observatoire  ; elle  doit  être  pleine,  avec  guichet  de 
surveillance,  ou  à volets  mobiles. 

Une  partie  au  moins  du  sol  du  préau  doit  être  bitumée  et  avoir  une 
ponte  suffisante  pour  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  rapidement  et 
que  le  détenu  puisse  se  promener  par  tous  les  temps,  soit  dans  une 
allée  réservée  exprès  dans  le  préau,  soit  sous  deux  abris  qui  peuvent 
être  disposés,  l'un  près  de  la  porte  d'entrée,  l'autre  près  de  la  grille 
qui  fermera  l'extrémité  dit  préau. 

Quelques  arbustes  seront  plantés  dans  l'espace  laissé  libre  par  l’écar- 
tement des  ailes. 

Cellules  ordinaires. 

Les  cellules  de  détenus  valides  doivent  avoir  une  dimension  uniforme 
de  A mètres  de  long,  2:u,50  cle  largeur  et  3 mètres  de  hauteur,  soit  30 
mètres  cubes. 

Cellules  d’infirmerie. 

Celles  d'infirmerie  auront  un  cube  d'au  moins  ■'> 5 mètres, 
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Cellules  de  punition. 

Un  outre,  il  est  necessaire  d'aménager  quelques  cellules  pour  les 
détenus  punis,  insoumis  ou  dangereux.  Elles  seront  placées  et  dispo- 
sées, autant  que  possible,  de  manière  que  leur  voix  ne  puisse  être 
entendue  des  autres  parties  de  la  prison. 

Elles  peuvent  avoir  les  dimensions  des  cellules  ordinaires  au  maxi- 
mum ; mais  elles  seront  toujours  munies  d’une  double  fermeture, 
c’est-à-dirc  d’une  porte  à l’extérieur  et  d’une  grille  à l’intérieur. 

La  fenêtre  doit  être  garnie  soit  à l'intérieur,  soit  à l’extérieur,  d’un 
volet  mobile  permettant  de  rendre  à volonté  la  cellule  complètement 
obscure. 

L'architecte  veillera  attentivement  à ce  que,  dans  les  cellules  de 
punition  surtout,  le  détenu  ne  puisse  détacher  aucun  objet  pour  s’en 
servir  comme  d’une  arme  contre  les  gardiens. 

Le  lit  ordinaire  sera  remplacé  par  un  I it  de  camp  en  bois,  solidement 
fixé  dans  un  des  angles  de  la  cellule. 

Fenêtre. 

Bien  qu’il  soit  important  de  donner  à .la  cellule  le  plus  d’air  possible, 
il  est  nécessaire  que  la  fenêtre  soit  placée  assez  haut  pour  que  le  détenu 
ne  puisse  regarder  ni  à l'intérieur  des  cours  ou  préaux,  ni  à l'extérieur 
de  la  prison,  si  celle-ci  n'est  pas  complètement  isolée  des  constructions 
du  voisinage.  La  fenêtre  doit,  en  outre,  être  disposée  de  façon  qu’on 
puisse  renouveler  l'air  intérieur  do  la  cellule  sans  en  ouvrir  la  porte. 

Les  fenêtres  seront  pour  les  architectes  un  objet  d'études  toutspécial  ; 
aucun  système  connu  no  parait  répondre  complètement  aux  exigences 
de  la  détention.  Leur  dimension  ne  saurait  être  inférieure  à 1“,20  sur 
70  centimètres  ; toutefois,  si,  par  un  procédé  nouveau,  on  arrivait  à 
faire  ouvrir  la  fenêtre  en  entier,  cette  section  pourrait  sans  doute  être 
diminuée  sans  inconvénient. 

Porto. 

La  porto  de  chaque  cellule  doit  s’ouvrir  sur  le  couloir  ; elle  aura  lm,95 
de  liant  sur  75  centimètres  de  large  (mesure  prise  entre  tableaux)  ; 
on  y ménagera  un  regard  placé  à 1"’,55  du  sol. 

La  porte  battra  par  le  bas  sur  un  seuil  de  3 centimètres  environ  de 
hauteur,  soit  eu  fer,  soit  en  pierre  ; elle  sera  en  feuillure  sur  les  trois 
autres  côtés.  Il  est  nécessaire  do  réserver  dans  la  porte  un  guichet  de 
18  centimètres  sur  22  centimètres  d'ouverture,  ferré  par  le  bas,  se 
rabattant  et  formant  tablette  à l'extérieur  de  la  cellule,  avec  chaînettes 
sur  le  côté  pour  le  tenir  ouvert.  La  face  de  ce  guichet,  côté  de  la  cel- 
lule, doit  être  garnie  d'une  feuille  de  zinc  solidement  attachée.  11  sera 
ferré  et  fermé  de  telle  sorte  que  le  détenu  ne  puisse,  de  l’intérieur  de 
la  cellule,  eu  forcer  la  fermeture. 

Ce  guichet  pourrait  aussi,  comme  dans  quelques  prisons  d'Angle- 
terre, être  formé  à certains  moments  par  une  porte  treillagèc  à mailles 
très  fines,  alla  que  la  famille  du  détenu  puisse  être  admise  à le  voir 
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sans  C£ii‘il  soit  nécessaire  de  le  mener  au  parloir.  Toutefois  cette  dispo- 
sition n'est  applicable  qu'a  la  condition  d'empêcher  toute  communication 
autre  que  la  communication  orale  entre  la  famille  et  le  détenu. 

Appareils  d'aisances. 

Chaque  cellule  doit  être  pourvue  d'un  appai’eil  d'aisances  fixe  on 
mobile. 

Appareil  mobile. 

Sa  fermeture  devra  être  disposée  de  façon  à empêcher  les  émanations 
autant  que  possible.  11  peut  être  placé  près  de  la  porte  de  la  cellule, 
dans  une  petite  baie  à double  accès,  d’une  part  sur  la  cellule  et  de 
l'autre  sur  le  couloir.  Le  vase  sera  retiré  par  l’extérieur  pour  être 
ensuite  vidé  dans  une  fosse  ou  dans  un  tonneau,  hors  de  la  détention. 
Dans  toute  construction  neuve,  nette  petite  baie  devra  être  ventilée 
par  un  tuyau  d'au  moins ■10eentimè.tresdodiaiuotro,s’ilest cylindrique, 
et  aboutissant  par  son  extrémité  au  conduit  de  ventilation  qui  portera 
au  dehors  l’air  vicié  de  la  prison. 

Appareil  fixe. 

L'appareil  de  vidange  lixo  peut  être  disposé  comme  ceux  des  prisons 
de  Hclgique,  qui  fonctionnent  bien  et  qui  dispensent  de  transvaser  les 
matières. 

Il  so  compose  d'un  siège  en  grès  vernissé,  circulaire,  isolé  du  mur, 
ayant  'i3  centimètres  do  hauteur.  Ce  siège  repose  sur  un  tuyau  égale- 
ment en  grès,  ayant  la  forme  d'un  syphon  et  communiquant  avec  un 
conduit  de  chute  de  12  centimètres  do  diamètre  intérieur.  Ce  conduit 
aboutit  par  un  autre  syphon  à un  égout  placé  dans  l'axe  longitudinal 
du  couloir  de  chaque  aile.  Cet  égout  conduit  les  matières  à une  fosse 
placée  hors  des  bâtiments,  à l'extrémité  de  chaque  aile  rayonnant  sur 
le  point  central. 

Les  sièges  peuvent  être  laits  aussi  en  fonte  et  plus  économiquement 
qu’en  grès;  la  surface  intérieure,  dans  ce  cas,  devra  être  émaillée. 
L'architecte  doit  s’attacher,  dans  toute  construction  neuve,  à ce  que 
les  tuyaux  de  chute  restent  apparents,  a tin  que  les  imiltrations  soient 
faciles  à voir  et  à réparer. 

L’égout  doit  avoir  une  section  suffisante  pour  qu’un  ouvrier  puisse 
le  parcourir.  Il  aura,  de  distance  en  distance,  des  regards  à double  cou- 
verture et  sera  muni  dans  sa  longueur  d'écluses  destinées  a chasser 
les  matières,  une  fois  par  semaine,  dans  des  fosses  dont  la  vidange  se 
fera,  autant  que  possible,  par  le  chemin  de  ronde. 

Distribution  il'onu  iltins  la  cellule. 

La  cellule  doit  être  pourvue  de  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  détenu 
tant  pour  la  boisson  que  pour  les  soins  de  propreté. 

En  lielgique,  le  système  se  compose  d'une  petite  cuvette  en  ion  te 
légère,  d’environ  30  centimètres  dediamètre,  placée  près  du  siège  d’ai- 
sances, à 85  centimètres  du  sol  de  la  cellule.  Un  petit  robinet  à deux 
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eaux,  placé  au-dessus  île  cette  cuvette,  permet  de.  prendre  de  l'eau  et 
de  la  faire  écouler  directement  dans  le  siège  d'aisances.  Les  eaux  du 
lavabo  s'écoulent  également  par  le  siège  d'aisances  et  servent,  eu  le 
rinçant,  a entraîner  les  matières. 

Eclairage. 

Si  les  cellules  peuvent  être  éclairées  au  gaz,  on  placera  les  condui- 
tes dans  la  galerie  de  surveillance  do  charpie  aile;  elles  resteront 
apparentes.  Le  robinet  sera  dans  le  couloir  central,  et  l'éclairage  des 
galeries  sera  distinct  de  celui  des  cellules. 

Sonnerie. 

Afin  cjue  chaque  détenu  puisse  avertir  le  gardien,  de  nuit  eommede 
jour,  chaque  cellule  sera  munie  d'un  appareil  do  sonnerie  qui  corres- 
pondra à un  timbre  de  (brio  dimension,  commun  a toutes  les  cellules 
d’une  meme  aile  et  placé  près  du  point  central  desurveillance.  Lorsque 
le  détenu  sonne,  un  signal  s'abat  en  même  temps  en  dehors  du  mur 
de  la  cellule  et  sur  le  couloir. 

Un  service  électrique  atteindrait  le  même  but,  si  les  ressources  de 
la  localité  dans  laquelle  se  trouve  la  prison  permettaient  de  l'établir 
sans  augmenter  la  dépense. 

Mobilier  tic  la  cellule. 

Le  mobilier  d'une  cellule  ordinaire  doit  sc  composer:  d'un  lit,  d’une 
table,  d’un  tabouret  et  d’une  étagère  placée  dans  un  angle  de  la  cellule. 

Lit. 

Le  lit  peut  être  un  hamac  en  toile  avec  cadre  en  bois,  garni  d'un 
matelas,  d'un  traversin,  do  deux  couvertures  et  do  deux  draps.  Le  jour 
le  matelas  et  le  hamac  sont  roulés  ensemble,  le  traversin  et  les  draps 
posés  dessus  et  soigneusement  pliés;  ie  cadre  ployé  en  deux  se  place 
entre  la.  muraille  et  le  hamac  roulé. 

Le  hamac  peut  être  remplacé  par  un  lit  de  for  à fond  de  Fcitillard, 
solidement  lixé  dans  la  maçonnerie  au  moyen  de  supports  sur  lesquels 
il  pivote  pour  se  relever  et  se  lixer  au  mur  pendant  le  jour. 

Eu  Belgique,  on  emploie  depuis  quelque  temps  mie  couchette  en  fer 
inventée  par  M.  Steve  us,  inspecteur  général  des  prisons  du  royaume; 
elle  peut,  pendant  le  jour,  renfermer  la  literie  et  eu  moine  temps  ser- 
vir de  table.  Elle  a pour  but  do  rendre  le  coucher  plus  commode  et 
plus  conforme  que  le  hamac  aux  règles  de  l'hygiène,  de  diminuer  l’es- 
pace occupé  dans  la  cellule  par  le  mobilier,  de  faciliter  le  service  et 
d’apporter  une  économie  dans  la  dépense  de  premier  établissement. 

Elle  mesure,  ouverte,  1"“ ,82  de  long  sut*  .05  centimètres  de  large  et 
35 centimètres  de  haut. 

'Cable. 

La  taille,  formée  d’un  bâti  d'encadrement  et  d'un  panneau  peint  en 
noir  d’un  coté  seulement,  peut  avoir  00  centimètres  sur  50  centime- 
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très.  Elle  doit  être  attachée  au  mur  par  des  crampons  qui  luipermettent 
de  sc  relever:  dans  cette  position,  elle  s'appuie  par  le  haut  sur  le  mur, 
sert  de  support  pour  le  livre  do  lecture  et  do  tableau  à calculer  quand 
les  détenus  suivent  lecole  élémentaire. 

Tabouret. 

Le  tabouret  doit  être  placé  à proximité  de  la  table  et.  solidement 
fixé  au  sol  (1). 

Et, 'iSère. 

La  place  de  l'étagère  est  dans  un  angle  de  la  cellule,  près  de  la  porte: 
elle  sc  compose  de  doux  tablettes  eu  bois,  reliées  par  des  montants  et 
des  bâtis  d'assemblage.  Sous  la  tablette  intérieure  ou  fixera  quatre 
têtes  de  portemanteaux. 

La  tablette  supérieure  reçoit  le  gobelet,  la  cuiller,  la  brosse  à habits, 
l'essuie-mains,  le  capuchon,  le  numéro  de  liras  et  le  peigne  ; la  tablette 
inférieure  reçoit  à droite  les  livres,  ardoises,  cahiers,  etc.:  à gauche, 
les  autres  objets  que  le  détenu  peut  avoir  à sa  disposition.  Dans  l’en- 
coignure, sous  l'étagère,  sont  rangés  une  brosse  à balayer  et  une 
ra  massette. 

Dans  b:  régime  de  la  détention  cellulaire,  aucun  détail  n'est  à négli- 
ger: l'étude  de  tous  les  besoins  matériels  de  l'existence,  l'application 
attentive  des  mesures  propres  à y satisfaire,  doivent,  eu  grande  partie, 
assurer  le  succès  du  système.  Ainsi  il  est  indispensable  que,  dans  l'ar- 
rangement intérieur  de  la  cellule,  chaque  chose,  ait  une  place  et  qu’elle 
y soit  toujours  posée.  La  literie  sera  pliée  avec  soin  et  secouée  cha- 
que  jour,  les  ell'ots  d'habillement  suspendus  au  portemanteau,  l'éta- 
gère tenue  très  proprement  et  tous  les  objets  qu'elle  reçoit  rangés  on 
ordre.  . . ■ 

En  Belgique,  on  apporte  beaucoup  do  soin,  sinon  une  certaine 
recherche,  dans  le  choix  ou  la  confection  des  objets  qui  garnissent  la 
cellule;  ainsi  le  modèle  d'étagère  en  usage  aujourd'hui  est  tout  en 
chêne  poli  et  verni,  avec  petite  porte  vitrée  : le  sol  est  mis  en  couleur 
et  entretenu  avec  une.  extrême  propreté.  On  se  sert,  pour  la  mise  en 
couleur?  il u mélange  indiqué  ci  dessous: 


Minium  muge  en  pondre,  P", 2015  coûtent 0 tr.  SU  e. 

Huile  de  lin,  trois  quarts  de  litre 0 02 

Broyer  le  tout  ensemble  et  y ajouter: 

Essence  de  térébenthine, 200  grammes  0 2/i 

Siccsltïf,  h ru)  grammes  0 00 

Céruse  pour  joints,  25  grammes  0 tfi 

Vernis  eupul,  300  grammes O S0 


2 fr.  07  e. 


(î)  En  ibdgi  ,«).  coite  préea.dlou  eu  couddeive  nujnm'd'hui  comme  bint'de  : cepen- 
dant elle  u s.t  raison  OVOre  et  penl-'tre  est-il  prudent,  un  moins  :;n  début,  de  ne 
nos  In  néeüu'or  en  b’mnce. 
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Cette  quantité  peut  couvrir  9 mètres  superficiels  de  carrelage  ; on 
donne  deux  couches  à vingt-quatre  heures  d'intervalle. 

•Enfin  un  tapis  est  à la  porte  de  chaque  cellule  pour  que  le  détenu, 
au  retour  du  préau,  puisse  essuyer  ses  chaussures. 

Chauffage  et  ventilation. 

Le  chauffage  et  la  ventilation  d’un  édifice  sont  des  questions 
connexes  qu’il  est  nécessaire  de  traiter  simultanément. 

La  ventilation  peut  quelquefois  s'effectuer  naturellement,  mais  le 
plus  souvent  elle  n’est  produite  que  par  un  moyen  mécanique  ou  par 
la  chaleur.  Toujours  utile,  sans  aucun  doute,  dans  les  habitations 
privées,  elle  acquiert  une  importance  de  premier  ordre  dans  les 
édifices  publics  qui  réunissent  un  grand  nombre  d'individus,  tels  que 
les  prisons,  les  hospices,  les  salles  de  spectacle,  etc.,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  prisons,  l’agglomération  des  détenus  dans 
un  espace  relativement  restreint  développe  rapidement  des  miasmes 
délétères  nuisibles  à l’existence  de  l’homme:  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  les  expulser  énergiquement  qu’ils  sont  respirés  par  des 
organes  incapables  de  réagir  contre  les  influences  morbides  douées 
d’une  très  grande  puissance  tic  diffusion.  Dans  les  pièces  constamment 
habitées,  et  qui  ont  pour  cause  d'infection  non  seulement  la  présence 
constante  de  l'homme,  mais  encore  les  miasmes  développés  par  les 
matières  qui  servent  à l'industrie  dont  s’occupe  le  détenu,  les  miasmes 
délétères  s’attachent  rapidement  aux  parois  des  murs  et  les  infectent 
si  le  renouvellement  de  i'air  n’est  pas  incessant. 

« L’homme,  dit  Péelet  (1),  vicie  l'air  qui  l’environne  parla,  respiration 
et  par  la  transpiration  cutanée  et  pulmonaire,  et  il  faut  déterminer 
le  volume  d’air  qui  doit  être  lonrni  par  individu  et  par  heure  dans 
un  lieu  habité  pour  que  ce  lieu  soit  salubre.  » 

La  ventilation  dans  les  prisons,  comme  dans  tous  les  édiGces  destinés 
à une  agglomération  d’individus  peut  s’obtenir:  par  l’orientation  de 
rédUice,  qui  permettrait  aux  courants  d’air  dominant  dans  la  contrée 
de  balayer  les  miasmes  répandus  entre  les  bâtiments:  ce  moyen  n’est 
certainement  point  à dédaigner,  mais  il  est  presque  toujoursinsuffisant 
pour  ventiler  l’intérieur  d’un  édifice  habité:  au  moyen  d’une  venti- 
lation naturelle,  c’cst-â-  dire  en  opérant  parla  différence  do  densité 
entre  i’air  intérieur  et  celui  extérieur,  ou  par  faction  des  vents,  c’est-à- 
dire  de  bas  en  haut  ; ce  mode  de  ventilation  est  insiillisant,  surtout  en 
été,  dans  les  climats  variables  comme  ceux  de  la  France  ; il  est  alors 
indispensable  d’avoir  recours  au  moyen  suivant:  3°  par  une  ventilation 
artiticiclle  que  produisent,  soit  la  ehalcur,  soit  dos  moyens  mécaniques  : 
ce  dernier  mode  est  peu  usité  et  serait  généralement  impraticable  a 
raison  de  son  prix  de  revient  dans  la  idupart  des  prisons  a construire; 
il  exige  des  dispositions  coûteuses  et  ne  conviendrait  que  dans  un 
établissement  très  important. 

(1)  l’ûcr.UT,  Traité  de  la  chaleur  considérée  dan*  *es  applications,  Clmp.  XVI  l 
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La  ventilation  • artificielle  peut  être  produite  par  deux  moyens  : 
I"  l’aspiration  ; 2"  la  pulsion  ou  insufllntion. 

Dans  le  premier  cas,  Pair  vicie  est  aspiré  soit  naturellement,  soit 
artificiellement  au  dehors  par  des  conduits  réservés  à cet  effet.  Dans 
le  second  système,  l'air  frais  est  aspiré  du  dehors  par  des  moyens 
artificiels  et  poussé  par  ces  mêmes  moyens  dans  l’intérieur  des  pièces 
à ventiler,  dont  il  renouvelle  l’air  en  chassant  celui  qui  .est  vicié  dans 
des  conduits  réservés  à cet  effet  dans  l'intérieur  de  la  construction. 

D’après  Péclct  (I),  l’air  chaud  doit  toujours  arriver  par  le  bas  de  la 
pièce. 

« Relativement  au  mode  de  renouvellement  de  l'air,  il  est  évident, 
dit-il, que  les  orifices  d'accès  de  l'air  chaud  doivent  toujours  se  trouver 
à la  partie  inférieure  mais  les  orifices  de  sortie  peuvent  être  situés  ou 
à la  partie  inférieure  ou  à la  partie  supérieure. 

« Ou  ne  peut  employer,  dit-il  encore,  que  deux  dispositions 

pour  le  renouvellement  de  l'air:  1°  des  orifices  d’accès  et  de  sortie  peu 
nombreux,  placés  à la  surface  du  sol  ou  à une  petite  hauteur,  mais 
situés  sur  des  points  éloignés  ; â*  des  orifices  de  l'air  très  nombreux, 
uniformément  répartis  sur  le  sol,  et  des  orifices  do  sortie  situés  à la 
partie  supérieure. 

« Le  premier  mode  est  d’une  exécution  plus  facile  que  le  second, 
et  il  occasionne  moins  do  dépense  de  construction  ; mais  il  a l'incon- 
vénient d’amener  sur  les  personnes  des  couches  d’air  renfermant  déjà 
tes  émanations  de  la  respiration  pulmonaire  et  cutanée  dont  il  s’est 
chargé  pendant  la  descente.  Cependant,  quand  le  renouvellement 
de  l’air  est  suffisant,  ces  émanations  étant  disséminées  dans  un  très 
grand  volume,  il  n’en  résulte  pas  d'inconvénient  sensible.  Le  second 
modo  est  sans  contredit  le  meilleur,  parce  que  l'air  respiré  est  toujours 
pur. 

« Quant  à la  ventilation  d’été,  l'air  appelé  devant  être  à une  tempé- 
rature moins  élevée  que  celui  de  la  pièce,  si  l'air  arrivait  par  la  par- 
tie supérieure  et  sortait  par  lus  orifices  placés  dans  le  sol,  il  descen- 
drait immédiatement  sur  le  sol  et  gagnerait  horizontalement  ces 
orilices,  de  sorte  que  L’air  de  la  pièce  ne  serait  pas  renouvelé  dans 
tonte  sou  étendue  ;•  pour  que  le  renouvellement  eût  lieu,  il  faudrait 
que  les  orilices  d'accès  et  de  départ  fussent  uniformément  distribués 
dans  le  plafond  et  dans  le  plancher.  Mais  si  l'air  froid  entrant  par  le 
bas  de  la  pièce  est  appelé  par  des  orilices  placés  vers  le  haut,  l'air 
s’élèvera  progressivement  par  couches  en  s'échauffant  par  son  contact 
avec  les  murailles  et  par  la  respiration,  et  l'air  de  la  pièce  sera  uni- 
formément renouvelé.  Il  est  évident  que  la  plus  mauvaise  de  toutes 
les  dispositions  que  l’on  puisse  employer  consisterait  à placer  dans  le 
sol  les  orifices  d’accès  et  de  sortie.  » 

D’autres  auteurs,  non  moins  autorisés  que  Péelot,  préconisent  le 
système  contraire;  celui  de  la  ventilation  renversée,  ils  y trouvent  la 
véritable  solution  du  problème  et  affirment  que  c'est  le  seul  moyen 
si)  IVdot.  ouvrage  cité. 
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d'obtenir  un  renouvellement  de  l’air  aussi  complet  que  le  permet 
l'agitation  do eot  air  provenant  de  causes  étrangères  à la  ventilation, 
comme  les  ouvertures  des  portes,  la  circulation  des  personnes  pré- 
sentes, etc.  (1) . 

Malgré  les  objections  qui  ont  été  faites  à leur  système,  ils  préten- 
dent, non  sans  raison  peut-être,  que  si  L'on  n'allume  pas  le  foyer, 
c'est-à-dire  la  force  motrice,  qui  est  une  cause  de  dépense,  il  n’v  a pas 
de  ventilation  : que  l'air  qui  sort  de  nos  poumons  étant  à 38  degrés  et 
l’air  de  la  pièce  de  18  à 20  degrés,  les  produits  de  la  respiration  tendent 
à remonter,  puis  sont  ramenés  eu  bas  par  l’appel,  et  qu'il  y a par 
conséquent  tendance  à ce  qu’ils  soient  respirés  deux  fois. 

Ces  deux  systèmes  ont  donné  lieu  à de  nombreux  débats,  d'oii  l'on 
peut  conclure  que  chacun  d’eux  a des  avantages  et  des  inconvénients 
qui  se  compensent,  et  que,  dans  des  cas  ditlieiles  à déterminer  d’avance, 
l’un  peut  mieux  que  l'autre  atteindre  le  but  que  l'on  se  propose.  Un 
résumé,  le  meilleur  système  de  ventilation  est  celui  qui  renouvellera 
l’air  le  plus  largement  et  le  plus  économiquement  possible  : qui  aura 
pour  eil'et  de  faire  appel  de  l’air  vicié  dans  la  partie  où  il  existe  et  qui 
le  remplacera  par  de  l'air  pur  préalablement  chauffe  eu  hiver  et 
rafraîchi  en  été  . 

11  semble  que,  pour  les  prisons,  il  va  lieu  d'admettre  avec  l’eelet, 
comme  hase  de  la  vent  ilationà  établir,  (imètrosoubos  d’airparpersomie 
et  par  heure;  cette  quantité  subirait,  parait-il,  pour  l'assainissement 
des  lieux  habités  ou  tout  au  moins  pour  obvier  aux  elfets  produits  par 
la  respiration  et  la  transpiration. 

Abu  d'arriver  à ce  résultat,  il  est  indispensable  d'avoir  un  moteur 
qui  peut  être  mécanique  ou  remplacé  par  le  eliaufi'age  servant  a faire 
appel  et  à ohaulïer  les  cellules. 

On  ne  saurait  développer  ici  les  divers  systèmes  de  ventilation  connus 
et  encore  moins  en  prescrire  l'emploi  soit  à titre  d’indication  générale, 
soit  pour  chaque  cas  particulier.  On  se  borne  a indiquer  aux  architectes 
le  sens  des  études  à faire;  ils  s'y  livreront  avec  toute  la  latitude  qui 
doit  être  laissée  à celui  sur  qui  pèsera  la  responsabilité. 

En  thèse  générale,  pour  Ventiler  une  pièce,  il  faut  une  entrée  des- 
tinée à introduire  l'air  extérieur,  une  sortie  pour  évacuer  l'air  intérieur, 
une  force  qui  fasse  mouvoir  l'air  dans  les  deux  sens.  L’eut  roc  et  la 
sortie  doivent  être  proportionnées  l’une  à l'autre  et  placée  s a l’opposé 
l’une  de  l’au  tre,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  système  de  ventilation  adopté, 
et  que  l’air  frais  soit  amené  soit  par  le  haut,  soit  par  le  bas  do  la  pièce. 

La  force  se  composera  soit  d’un  tuyau  de  chaleur  qui  fera  appel, 
et  constituera  par  cola  même  un  moyen  mécanique,  soit  dune  gaine 
d’une  hauteur  et  d'une  section  suilisautes  pour  que  la  dilléronee  île 
densité  de  l'air  entraîne  dans  les  conduits  l'air  vicie  de  l intérieur. 

La  hauteur  de  la  cheminée  d’appel  a mie  grande  influence  suri  ellet 
produit,  surtout,  dit  l’éelet  dans  son  Traité  sur  la  chaleur  cl  la  ren- 
l ilalio»,  quand  le  canal  d’appel  a une  grande  longueur  ou  que  1 air 

(1)  'l'rniii- jintU'/uc  iUtlriujl'iflt  <■  :■  •.ciiw/.-f.fèui,  ■ 
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éprouve  par  une  cause  quelconque  une  grande  résistance  ; car  alors  la 
vitesse  d’écoulement  est  presque  proportionnelle  à la  racine  carrée  de 
la  hauteur. 

Il  est  dès  lors  fort  important,  d’employer  des  cheminées  d'appel  hautes 
et  larges,  alla  de  ne  porter  l’air  qu’à  une  température  peu  élevée  et 
de  faire  passer  au  travers  de  ce  conduit  celui  du  calorifère,  s’il  est 
possible,  ou  le  tuyau  do  fumée  d’un  loyer  allumé,  si  le  calorique,  ce 
qui  est  fort  rare,  ne  pouvait  remplir  cet  usage. 

De  ce  qui  précède  il  est  déjà  facile  de  conclure,  ainsi  qu'on  l'a  dit  en 
commençant,  que  le  chauffage  d’un  établissement  tel  qu’une  prison  est 
étroitement  lié  à sa  ventilation,  et  que,  si  ee  chauffage  est  convena- 
blement établi,  non  seulement  il  répondra  à ce  premier  besoin,  mais 
il  répondra  également  à celui  non  moins  important  de  la  ventilation. 
Le  chauffage  peut  et  doit  varier  selon  le  climat  de  la  contrée  dans 
laquelle  sera  construite  la  prison.  Mais  par  contre,  s’il  est  besoin  d’une 
puissance  .moindre  dans  une  région  chaude,  la  ventilation,  au  contraire, 
a besoin  d'y  être  plus  active.  Dans  toutes  les  contrées,  la  température 
à établir  dans  les  cellules  parait  devoir  être  constamment  de  13  à 11 
degrés,  quelle  que  soit  la  température  extérieure. 

Pour  arriver  à ee  résultat,  il  y a de  nombreux  moyens  de  chauffage 
qu'il  est  impossible  de  mentionner  ici  ; ils  varient,  en  effet,  non  seule- 
ment de  principe,  mais  encore  de  système,  suivant  les  localités.  Tous 
cependant  rentrent  dans  l'économie  de  deux  systèmes  généraux  pro- 
duisant la  chaleur:  1°  par  un  courant  d’air  chaud  : 21*  par  un  foyer 
faisant  circuler,  dans  les  pièces  à chauffer  et  dans  des  tuyaux,  de  l’eau 
chaude  ou  de  la  vapeur. 

Dans  le  premier  cas,  la  chaleur  produite  parlos  calorifères  est  presque 
toujours  sèche,  dès  lors  peu  hygiénique;  on  la  fait  déboucher  au 
moyen  d'orilices  dans  la  pièce  à chauffer.  Une  clef  ou  une  disposition 
particulière  de  la  bouche  de  chaleur  sert  à la  régler  et  à l'empêcher 
de  so  produire. 

« D'après  ce  système,  de  quelque  nature  que  soit  l’appareil,  » dit 
l’éolel  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  « aussitôt  que  l'air  chaud  a un  long 
trajet  à parcourir  pour  se  rendre  dans  le  lieu  qui  doit  être  chauffé,  ce 
mode  de  chauffage  occasionne  une  perte  très  grande  do  combustible,-  à 
cause  du  refroidissement  do  l’air  dans  les  tuyaux,  de  conduite.  Cette 
perte  est  énorme  quand  les  tuyaux  sont  placés  dans  le  soi,  et  elle  est 
encore  très  grande  quand  les  tuyaux  sont  isolés  et  entourés  do  matières 
peu  conductrices.  C'est  un  fait  bien  constaté  par  l’expérience,  et  qui 
résulte  de  ce  que  l’air  n’a  qu’une  faible  chaleur  spécifique,  qu’on  ne 
peut  jamais  lui  imprimer  une  grande  vitesse,  et  par  conséquent  que 
les  tuyaux  de  conduite  doivent  avoir  une  très  grande  section  et  de  très 
grandes  surfaces  de  refroidissement. 

« Ainsi  le  chauffage  des  pièces  par  de  Pair  chauffé  dans  des  calorifères 
ne  peut  être  avantageux  qu'alitant  que  l’air  chaud  n’a  pas  nu  grand 
trajet  à parcourir.  Alors  on  peut  employer  différents  calorifères.  Les 
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plus  simples  sont  les  calorifères  à fumée,  maïs  ils  ont  l'inconvénient 
de  donnée  quelquefois  à l’aie  une  mauvaise  odeue. 

«Les  calorifères  à eau  chaude  sont  compliqués,  plus  chers,  mais  ils 
exigent  moins  de  surveillance  et  donnent  des  effets  plus  constants, 
qui  se  prolongent  longtemps  après  J’extinction  du  foyer. 

« Si  le  foyer  ne  peut  être  placé  qu’à  une  grande  distance  des  pièces, 
il  faut  transmettre  la  chaleur  par  des  corps  qui,  sous  le  môme  volume, 
renferment  le  plus  île  chaleur  et  auxquels  on  puisse  imprimer  une 
grande  vitesse,  afin  de  pouvoir  les  faire  circuler  dans  des  canaux  ayant 
une  petite  section,  qui  alors  dans  toute  leur  étendue  ne  transmettent 
qu’une  petite  quantité  de  chaleur.  On  ne  peut  alors  employer  que  la 
vapeur  et  l’eau,  et  la  vapeur  est  plus  avantageuse,  parce  qu’on  peut 
donner  aux  tuyaux  de  conduite  une  moindre  section  et  les  contourner 
sans  que  les  sinuosités  s’opposent  au  mouvement  de  la  chaleur. 

« Lorsque  le  batiment  qui  doit  ètrechauffé  est  à une  grande  distance 
du  foyer,  ou  qu’il  y a plusieurs  bâtiments  voisins  à chantier  par  un 
même  foyer,  on  peut  employer  une  disposition  qui  consiste  (t)  à établir, 
pour  chaque  bâtiment,  et  môme  à chaque  otage,  un  circuit  à eau 
chaude  renfermant  un  réservoir  de  2 mètres  de  hauteur,  aux  extré- 
mités duquel  aboutissent  celles  du  circuit,  et  qui  contient  un  serpentin 
dans  lequel  vient  se  condenser  la  vapeur  fournie  par  une  chaudière. 
Ce  mode  de  transmission  de  la  chaleur  présente,  sur  le  chauffage 
direct  de  l’eau,  l’avantage  de  rendre  indépendants  les  systèmes  partiels 
Uo  chauffage,  de  réduire  la  pression  que  supportent  les  appareils,  et 
de  n’exiger  que  des  tuyaux  de  conduite  d’un  diamètre  beaucoup  plus 
petit  et  d’un  moindre  développement. 

« Les  tuyaux  peuvent  amener  de  la  vapeur  ou  de  l’eau  chaude  dans 
les  calorifères  placés  dans  les  pièces  à chanller,  ou  peuvent  être  entou- 
rés d’une  enveloppe  dans  laquelle  l’air  soit  échauffé  pour  être  versé 
ensuite  dans  les  pièces. 

« Dans  presque  tous  les  cas,  la  ventilation  est  trop  petite  pour  qu’il 
soit  avantageux  de  la  produire  par  un  ventilateur  mis  en  mouvement 
par  une  machine  à vapeur,  et  l’on  ne  peut  employer  que  des  cheminées 
d’appel  ou  des  ventilateurs  mus  par  des  hommes  ; mais  ces  cheminées 
d’appel  produisent  un  effet  plus  régulier,  plus  assuré,  et  sont  préfé- 
rables. Il  est  toujours  avantageux  d’alimenter  les  foyers  des  cheminées 
d’appel  par  des  houilles  sèches,  qui  brûlent  lentement,  parce  qu’on 
peut  charger  les  foyers  pour  plusieurs  heures.  Lorsque  la  ventilation 
doit  avoir  lieu  de  jour  et  de  nuit,  il  serait  plus  avantageux  encore 
d’employer  do  l’anthracite,  et  des  foyers  alimentés  d’une  façon  con- 
tinue par  des  trémies. 

« Le  chauffage  â eau  chaude  par  une  circulation  générale  pouvant 
être  employé  avec  avantage  dans  certaines  circonstances  nous  donne- 
rons quelques  détails  sur  la  disposition  des  appareils. 

(I)  DiïjjKrHtIüU  inventif  par  5F.  Orouvolle,  injtâuîcui\> 
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« Pour  un  bâtiment  renfermant  plusieurs  étages,  l'appareil  se  com- 
pose : i'1  d'une  chaudière  à eau  chaude  : 2"  d’un  tuyau  d’ascension,  d’un 
grand  diamètre,  qui  monte  par  le  chemin  le  plus  court. jusqu’au  point 
le  plus  élevé  du  bâtiment  ; 3°  d'un  vase  d’expression  qui  termine  la 
colonne  d’ascension  ; 4°  de  tubes  de  distributions  horizontaux  partant 
du  vase  d'expansion,  en  nombre  égal  à celui  des  pièces  de  chaque  étage, 
et  prolongés  .jusqu'à  la  distance  des  appareils  de  chauil'ago  qu'ils  doi- 
vent alimenter  ; 5"  de  tubes  verticaux  qui  l’ont  suite  à ceux  dont  nous 
venons  do  pari  or  et  qui  communiquent  avec  lus  réservoirs  à eau  chaude  ; 
G"  des  appareils  de  chauffage  ; des  tubes  de  retour  d'eau  disposés  comme 
ceux  de  distribution»  et  qui  sc  réunissent  en  un  seul  communiquant  à 
la  partie  intérieure  de  la  chaudière.  » 

Tels  sont  les  principes  généraux  et  théoriques  qui  peuvent  guider 
les  architectes  dans  la  recherche  des  moyens  à mettre  en  œuvre  pour 
bien  chauffer  et  ventiler,  à peu  de  frais,  les  prisons  cellulaires. 

En  résumé,  le  but  à atteindre  est  celui-ci  : 1°  chaque  apparoir  de 
chauffage  doit  servir  à la  fols  à l'introduction  de  l’air  pur  et  à l’extrac- 
tion de  l’air  vicié  : 2"  il  doit  envoyer  dans  la  pièce  à chauffer  la  plus 
grande  somme  possible  de  calorique,  quel  que  soit  son  mode  d’émision 
et  de  transmission.  Il  y a peu  de  modes  de  chauffage  qui  ne  puissent 
satisfaire  aux  besoins  de  chaleur  et  de  ventilation  d’une  prison  de 
dimension  restreinte,  lorsque  les  appareils  auront  été  convenablement 
disposés.  Dans  tous  les  cas,  ils  doivent  toujours  être  simples,  écono- 
nomiques,  faciles  à nettoyer  et  à inspecter,  sans  exiger  des  ouvriers 
spéciaux  et  des  réparations  coûteuses  et  fréquentes. 

En  Belgique,  les  services  généraux  et  les  cellules  sont,  en  général, 
bien  ventilés  ; on  n’y  constate  aucune  odeur  incommode. 

« Les  appareils  destines  à la  chaufferie  sont  placés  dans  les  souter- 
rains (1).  Le  feu  se  fait  au  centre  d'une  double  enveloppe  remplie  d'eau, 
qui  constitue  la  bouilloire  à circulation  d'eau. 

« Do  la  partie  supérieure  de  la  bouilloire  deux  tuyaux  ascensionnels 
montent  dans  les  conduits  principaux  de  ventilation  et  conduisent 
l'eau  directement  au  réservoir  spécial  placé  dans  la  cheminée  d'appel 
affectée  a chaque  appareil.  Ce  réservoir  correspond  à trois  tuyaux  qui, 
dirigés  vers  le  bas,  traversent  chaque  rangée  de  cellules,  pour  revenir 
ensuite,  en  faisant  le  même  parcours,  à l’appareil  principal. 

« Deux  tuyaux  remplis  d’eau  chaude  passent  ainsi  dans  toutes  les 
cellules;  ils  sont  placés  dans  un  conduit  horizontal  pratique  dans  le 
pavement,  contre  le  mur  extérieur  ; ces  conduits,  recouverts  d’une 
plaque  de  fer  perforée,  forment  ainsi,  pour  chaque  cellule  un  petit 
réservoir  de  chaleur. 

« Ces  tuyaux  sont  pourvus  de  soupapes  au  point  de  départ  du  réser- 
voir distributeur  et  au  point  do  retour  à la  chaudière.  Les  appareils 
offrent  doue  le  moyen  d’interrompre  leur  action  dans  les  sections  inoc- 
cupées et  dans  colles  dont  les  conduits  de  chaleur  devraient  subir  des 
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réparations.  On  peut  ainsi  intercepter  toute  circulation  d’eau  chaude 
dans  les  cellules  et  faire  fonctionner  les  calorifères  même  en  été,  pour 
la  ventilation,  si  le  besoin  s’en  faisait  sentir. 

« Des  robinets  de  vidange  sont  placés  au  bas  des  tuyaux  de  retour 
de  chacune  des  sections. 

« Ainsi  le  calorique  est  utilisé  là  où  son  action  doit  se  faire  sentir, 
puisque  c'est  directement  dans  les  cellules  qu’il  se  dégage  en  égale 
quantité; -.son  siège  de  rayonnement  se  trouve  donc  dans  la  cellule 
mêmpt  C’est  en  cela  que  git  la  première  différence  avec  le  système 
anglais,  en  ce  qui  concerne  le  chauffage  ; et  le  calorique  ne  peut  donc 
pas,  comme  dans  ce  système,  sc  concentrer  contre  les  parois  d’un  grand 
conduit  placé  dans  les  souterrains. 

« L'introduction  de  l’air  est  double  : d’abord  on  a pratiqué  dans  la 
fenêtre  (en  Belgique  la  fenêtre  est  dormante,  moins  un  carreau  qui 
s'ouvre  seul)  un  ventilateur  de  30  centimètres  de  hauteur  sur  44  de 
largeur,  par  où  l’air  frais  s’introduit  directement  dans  la  cellule,  sans 
être  mis  en  contact  avec  les  tuyaux  de  chaleur  ; ensuite  à l’une  des 
extrémités  de  la  plaque  de  fer  recouvrant  les  conduits  du  calorifère, 
est  laissée  une  ouverture  qui  permet  à la  chaleur  de  s’introduire  dans 
la  cellule.  Le  côté  opposé  de  la  plaque  correspond  à une  ouverture 
pratiquée  dans  l'épaisseur  du  mur  extérieur  par  laquelle  l’air  pur  du 
dehors  pénètre  dans  le  réservoir,  et  par  celui-ci  dans  la  cellule. 

« Le  réservoir  dont  nous  venons  de  parler,  ainsi  que  la  prise  d’air 
frais,  se  trouvent  au  niveau  du  pavement. 

» L’air  vicié  est  extrait  par  un  conduit  de  22  centimètres;’  établi  au 
point  le  plus  élevé  de  la  voûte,  dans  l’épaisseur  du  mur,  du  côté 
oppose  à celui  par  où  entrent  l’airet  la  chaleur.  Il  doit  occuper  l’angle 
diagonalement  oppose  à la  bouche  de  chaleur.  Ce  conduit  aboutit,  à 
son  extrémité  supérieure,  dans  un  canal  principal  qui  court  horizon- 
talement sous  le  toit,  pour  se  dégager  dans  une  cheminée  verticale, 
au  bas  de  laquelle  est  établi  le  réservoir  à eau  chaude  du  calorifère, 
dont  le  tuyau  de  fumée  traverse  également  la  cheminée. 

« La  dimension  du  canal  principal  doit,  au  minimum,  être  équiva- 
lente à la  section  réunie  de  tous  les  conduits  d’évacuation  qui  s’y 
déversent. 

« Dans  certaines  prisons  oii  le  système  d’évacuation  est  établi  sous 
les  combles,  le  conduit  d’extraction  est  prolongé  jusqu’au  niveau  du 
pavement,  et  l’on  a disposé  deux  bouches  d’échappement,  l’une  dans 
le  haut,  l’autre  dans  le  bas  de  la  cellule.  L’utilité  de  cette  dernière 
ouverture,  repose  sur  l’idée  erronée  que  l’air  vicié  par  la  respiration 
occupe  les  régions  inférieures  dans  les  appartements.  Il  est  admis 
aujourd’hui  que  les  produits  gazeux  des  fonctions  respiratoires,  plus 
denses  que  l’air,  à la  vérité,  au  lieu  d’émaner  à l’état  de  pureté  de 
l’organisme  vivant,  sont  mélangés  en  quantité  relativement  petite,  à 
un  fort  volume  d’air  atmosphérique,  et,  possédant  la  température  du 
corps,  ils  montent  et  se  répandent  promptement  dans  toute  l’atmo- 
sphère de  la  pièce.  Des  savants  animent  que,  dans  l'air  le  plus  riche 
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en  acide  carbonique,  il  n’y  a aucune  différence  entre  les  diverses  cou- 
ches, et  ffue  des  dispositions  spéciales  de  ventilateurs  pour  évacuer 
l’air  des  parties  les  plus  basses  n'ont  absolument  aucune  raison  d'être. 

« L’emplacement  de  l’orilice  destiné  à l'évacuation  de  l’air  vicié  a sou- 
levé plusieurs  discussions.  Nous  pensons  que  cet  orifice  doit  occuper 
la  partie  la  plus  élevée  de  la  cellule,  si  le  système  d’évacuation  est  éta- 
bli sous  les  combles  du  bâtiment,  et  qu’au  contraire  il 'doit  so  trouver 
au  niveau  du  pavement,  lorsque  l’évacuation  s’opère  par  le  nas,  à l’aide 
d’un  canal  établi  dans  les  souterrains.  L’expérience  apprend  c]uo  les 
deux  systèmes  fonctionnent  avec  succès  lorsque  l’un  et  l’autre  se  trou- 
vent reliés  câ  une  cheminée  d’appel  convenablement  chauffée.  Le  second 
système  a sur  le  premier  l’avantage  d’opérer  au  moyen  d’une  cheminée 
plus  élevée,  puisqu’elle  part  du  sous-sol  ; mais,  à côté  de  cet  avantage, 
il  offre  un  inconvénient  sérieux  sur  lequel  nous  croyons  devoir  insister. 

« On  sait  que  l’atmosphère  d’une  chambre  habitée  ne  s'élève  jamais 
à la  température  du  corps  humain,  qui  est  de  38  degrés  centigrades 
environ  ; or,  comme  l’air  ambiant  est  beaucoup  moins  chaud  que  l’air 
respiré  de  la  poitrine  d’un  homme,  ce  dernier  air  s’élèvera  nécessai- 
rement à la  partie  supérieure  de  la  pièce  et  s’en  échappera  immédia- 
tement, si  le  conduit  d’extraction  se  trouve  établi  dans  le  haut. 

« Dans  ce  système,  le  détenu  ne  sera  jamais  exposé  à respirer  un 
air  insalubre  tandis  qu’il  y sera  toujours  exposé  dans  l’autre  système, 
et  voici  pourquoi:  l’air  impropre  à la  respiration  est  constamment 
ramené  de  la  partie  supérieure  de  la  pièce  vers  la  partie  inférieure 
pour  arriver  â l’orifice  d’extraction,  situé  au  niveau  du  pavement;  il 
s’ensuit  que  le  détenu  respire  continuellement  de  l'air  vicié.  Cet  incon- 
vénient est  très  grave  et  suflirait  à lui  seul  pour  faire  exclure  ce 
système. 

« Il  importe  que  le  conduit  d’extraction  de  l’air  vicié  reste  constam- 
ment ouvert  ; lorsqu’il  est  fermé,  la  température  de  la  cellule  est  à 
son  minimum;  elle  atteint  son  maximum  lorsque  l’ouverture  est  com- 
plètement libre.  Les  détenus  sont  portés  à attribuer  aux  ouv  ertures  de 
dégagement  un  effet  tout  opposé;  ils  les  ferment,  croyant  ainsi  con- 
server la  chaleur,  mais  ils  n’obtiennent  qu’un  notable  amoindrissement 
dans  l’alllucnce  de  l’air  chaud,  et  les  locaux  se  refroidissent.  » 

Tel  est  en  Belgique  le  mode  de  chauffage  et  de  ventilation  des  prin- 
cipaux établissements  pénitentiaires.  La  maison  centrale  de  Louvain 
en  offre  une  remarquable  application.  Le  fonctionnement  des  deux 
appareils  est  très  satisfaisant  ; les  cellules  sont  en  général  bien  ven- 
tilées. Un  point  cependant  laisse  à désirer:  les  conduits  d’air  vicié 
sont  placés  horizontalement  dans  les  combles;  ils  devraient  être  voû- 
tés, carrelés  et  enduits  sur  toutes  leurs  surfaces.  Le  mouvement  d’écou- 
lement de  l’air  augmenterait  de  rapidité  par  la  facilité  qu’il  trouverait 
à glisser  sur  des  parois  unies  et  circulaires,  et  il  serait  facile  de  les 
parcourir  pour  vérifier  les  ouvertures  de  petites  cheminées  d’extrac- 
tion partant  des  cellules. 
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Distribution  des  euux. 

Il  est  indispensable  d'établir,  dans  toute  prison,  une  distribution 
abondante  d'eau  saine  et  aussi  pure  que  possible.  Les  architectes  ne 
saliraient  apporter  trop  d’attention  à ce  service. 

Les  eaux  doivent  toujours  être  installées  dans  toute  prison,  soit  qu’on 
la  construise  à neuf,  soit  qu'il  s'agisse  seulement  de  remanier  et  d'ap- 
proprier un  édifice  où  la  détention  se  subissait  suivant  le  régime  delà 
vie  en  commun. 

Les  eaux  doivent  toujours  y être  amenées  aussi  largement  que  pos- 
sible; elles  peuvent  provenir  de  condui  tes  alimentant  la  ville,  ou  de 
puits  et  de  citernes  s’il  n’y  a pas  d’autres  moyens.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  utile  de  les  élever  dans  des  réservoirs  placés  sous  les  combles  et 
mis  à l’abri  do  la  gelée  et  surtout  de  la  chaleur.  La  distribution  s’en 
fera  do  ces  réservoirs  dans  chaque  cellule,  et  le  robinet  à deux  eaux 
sera  placé  au-dessus  de  la  petite  cuvette,  près  du  siège  d’aisances  dont 
il  a été  parlé  plus  haut.  (Description  de  la  cellule.) 

Il  importe  que  les  tuyaux  d’arrivée  et  de  distribution  des  eaux  res- 
tent, autant  que  possible,  apparents,  afin  que  les  fuites  puissent  faci- 
lement être  reconnues  et  réparées. 

En  résumé,  les  constructions  cellulaires  doivent,  dans  leur  ensem- 
ble, offrir  toutes  les  garanties  possibles  pour  que  le  détenu  no  puisse 
s’évader  par  surprise  ou  par  force.  Il  y a lieu  de  composer  les  distri- 
butions intérieures  des  divers  services  avec  soin  et  intelligence,  alin 
qu’ils  puissent  fonctionner  facilement,  d’une  manière  régulière  et  avec 
un  personnel  peu  nombreux. 

Les  services  affectés  au  détenu  : la  cellule,  la  chapelle,  le  préau  doi- 
vent présenter  toutes  les  conditions  de  séparation,  d’abord,  l’espace, 
la  salubrité  et  la  commodité  ensuite. 

I)e  la  réduction  dos  plans. 

L’entreprise  et  les  sacrifices  qu’imposent  aux  départements  l’exécu- 
tion de  1 a loi  du  5 j u i n dorn  ier  s'étend  ron  t sur  un  grand  nombre  d’années  ; 
il  eu  ressortira  de  nombreux  renseignements. 

Il  est  nécessaire  que  tous  les  documents  produits  soient  centralisés, 
et  pour  cola  présentés  suivant  des  règles  communes,  fixes,  invariables 
pour  tous;  qu’il  y ait  de  l’ordre  dans  l’élaboration  de  la  transforma- 
tion du  système,  et  qu’il  soit  possible,  à tout  instant,  do  se  rendre 
compte  facilement  des  résultats  obtenus,  de  comparer  les  divers  plans 
qui  auront  été  dressés. 

Pour  arriver  à ce  but,  il  est  indispensable  que  les  architectes  se 
conforment  aux  indications  suivantes: 

Los  projets  des  constructions  entièrement  neuves,  ainsi  que  ceux 
concernant  l’agrandissement  ou  l’appropriation  des  prisons  existantes, 
comprendront: 

1“  Un  plan  général  des  lieux  à l’échelle  do  2 millimètres  pour  mètre, 
indiquant  la  masse  des  constructions  projetées,  avec  les  abords  du 
terrain  sur  lequel  elles  doivent  être  établies. 
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Ce  plan  devra  toujours  être  accompagne  de  coupes  permettant  de 
bien  apprécier  le  relief  du  sol; 

2,J  Les  plans  des  fondations  et  ceux  des  divers  étages  a l'échelle  de 
1 centimètre  pour  mètre; 

3°  Les  coupes  longitudinales  et  transversales,  ainsi  que  les  élévations 
des  façades  sur  la  même  échelle; 

■V>  Les  dessins  à l'échelle  de  5 centimètres  pour  mètre  des  principaux 
détails  de  construction,  d'aménagement  dos  cellules  et  de  décoration; 

5“  TJn  mémoire  explicatif  des  vues  et  considérations  qui  auront  déter- 
miné l'adoption  du  projet  dans  sou  ensemble  et  des  dispositions  de 
détail  proposées  par  l'architecte; 

il»  Un  devis  descriptif  des  ouvrages  à exécuter,  indiquant  les  condi- 
tions et  les  procédés  d'exécution,  la  nature,  la  qualité  des  matériaux, 
et  toutes  les  données  necessaires  à l'appréciation  des  ouvrages  ; 

7°  Un  métré  et  un  devis  estimatif  de  ces  ouvrages  ; 

S"  Un  cahier  des  charges  et  un  modèle  de  soumission  de  l'entreprise. 

Toutefois,  afin  de  facil  iter  le  travail  et  d'abréger  le  temps  nécessaire 
à l'étude  complète  du  projet,  l'architecte  aura  la  faculté  de  soumettre 
à l’administration  supérieure  une  esquisse  ou  avant-projet  composé  : 

Du  plan  de  masse  indiqué  ci-dessus,  sous  le  n®  1 ; 

Des  plans  des  divers  otages  à l’échelle  seulement  de  5 milimètres 
pour  mètre. 

Lorsque  cet  avan  t-pro.j  et  aura  l’cçu  l’approbation  ministérielle,  l'archi- 
tecte devra  produire  en  double  expédition  toutes  les  pièces  relatées 
ci-dessus  des  noa  1 à S. 

Il  fera  toutes  les  corrections  qui  auront  pu  être  reconnues  nécessaires, 
jusqu'à  ce  que  son  projet  ait  reçu  une  approbation  définitive.  Alors  un 
exemplaire  devra  en  être  dépose  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  du 
département;  un  autre  restera  à Paris  dans  les  archives  du  ministère, 
(les  plans  seront  réunis  dans  des  albums  spéciaux  prépares  a cet  effet 
pour  le  contrôle  que  l'administration  pénitentiaire,  doit  exercer,  en 
vertu  de  là  loi,  pendant  l’exécution  des  travaux. 

L'architecte  ne  pourra  faire  commencer  aucun  ouvrage  sans  l'appro- 
bation écrite  du  ministre  ; il  se  conformera  strictement,  dans  l’exécu- 
tion, aux  plans  qui  auront  été  approuvés. 

.Si,  pendant  le  cours  de  l'exécution  des  travaux,  il  était  reconnu  utile 
de  faire  des  changements  au  projet  approuvé,  l'architecte  devra  en 
demander  l’autorisation  au  ministre,  par  la  voie  hiérarchique,  et  lui 
•soumettre  les  nouvelles  dispositions  projetées. 

Lorsque  les  travaux  seront  achevés,  l'architecte  en  avisera,  toujours 
par  la  voie  hiérarchique,  l'administration  supérieure,  qui  désignera 
une  personne  chargée  d’assister  à leur  réception. 

Toutefois,  cette  vérification  et  cette  réception  îles  travaux  par  Je 
délégué  de  l'administration  supérieure  auront  pour  luit  unique  de 
reconnaître  si  les  dispositions  des  bâtiments,  adoptées  avant  l'exécu- 
tion des  travaux,  ont  été  fidèlement  exécutées.  Cette  réception  n allé- 
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nuera  en  rien  la  responsabilité  de  l'architecte,  auteur  do  la  construc- 
tion, responsabilité  définie  par  les  articles  1792,  1793  et  2270  du  Code 
civil. 

L’ Inspecteur  gênerai  des  bâtiments  pénitentiaires, 

A.  Normand. 


Approuvé  : 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
L.  Buffet. 


14  août.  — Arrêté  sur  V organisation  des  prisons  en  Algérie. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

Vu  l’article  2 du  décret  du  18  décembre  1874  portant  : « Les  lois, 
ordonnances  et  décrets  concernant  les  établissements  pénitentiaires  de 
la  métropole  sont  exécutoires  en  Algérie.  Toutefois,  le  ministre  de 
l’intérieur  pourra,  sur  l’avis  du  gouverneur  général  civil,  maintenir, 
à titre  transitoire,  pendant  un  temps  rpi’il  déterminera,  les  dispo- 
sitions spéciales  actuellement  en  vigueur  dans  la  colonie.  » 

Vu  les  ordonnances  royales  des  2 avril  1817  et  G.juin  1830  et  l’arrêté 
ministériel  dn  20  octobre  1810  concernant  la  elassilication  des  prisons; 

Vu  les  décrets  des  12  août  1850  et  24  décembre  1869,  l’arrêté  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  du  31  mai  1871  et  les  arrêtés  ministériels  des  25 
décembre  1809,  15  septembre  1870  et  30  novembre  1873,  relatifs  au 
personnel  desdits  établissements  dans  la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1874  réglant  l’organisation  du  service  péni- 
tentiaire en  Algérie  ; 

Vu  l’avis  du  gouverneur  général  civil  de  l’Algérie  ; 

Sur  le  l'apport  du  directeur  do  l’administration  pénitentiaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.—  Les  prisons  et  établissements  pénitentiaires  de  l’Algérie 
relevant  de  l’autorité  civile  comprennent,  indépendamment  de  ceux 
dont  les  similaires  existent  dans  la  métropole,  des  prisons  annexes, 
maisons  d’arrêt  et  do  correction,  établies  dans  les  localités  oit  siègent 
desjugesdepai.xà  compétence  étendue.  (Décret  du 26  mai  1874,  art.  lw.) 

Le  personnel  de  ces  prisons  est  régi  par  les  mêmes  règles  (pie  celui 
des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Les  individus  condamnés  correctionnellement  par  sentence  du  juge 
de  paix  à un  emprisonnement  dont  la  durée  n’excède  pas  deux  mois, 
peuvent  subir  leur  peine  dans  une  prison  artnexc;  si  la  peine  est  de 
plus  de  deux  mois,  ils  sont  transférés  dans  la  maison  de  correction  du 
chef-lieu  de  l’arrondissement.  (Ibid.,  art.  2.) 
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Art.  2.  — Les  directeurs  dos  prisions  civiles  d’Alger,  de  Constautine  et 
d’Oran  prendront  le  titre  et  exerceront  les  fonctions  de  directeurs  des 
46",  47°  et  48"  circonscriptions  pénitentiaires,  comprenant  chacune  un 
des  trois  departements  de  l’Algérie. 

Art.  3.  — Le  temps  de  service  minimum  exigé  par  les  articles  21 , 22  et 
23  du  décret  du  24  décembre  1S69  pour  les  promotions  de  classe  est 
réduit  à un  an,  à dater  de  leur  arrivée  dans  la  colonie,  à l'égard  des 
fonctionnaires  ou  employés  des  services  spéciaux  appartenant  au 
personnel  des  prisons  de  la  métropole,  envoyés  en  Algérie. 

Art.  Ai  — Les  directeurs  des  maisons  centrales,  ceux  des  circons- 
criptions pénitentiaires,  les  inspecteurs  et  greffiers-comptables  des 
divers  établissements,  nommés  avant  le  rr  .janvier  1875,  ne  pourront 
être  admis  dans  le  personnel  des  prisons  de  la  métropole  avec  leur 
grade,  qu’autant,  qu'ils  seraient  de  lro  classe,  les  directeurs  depuis 
deux  ans,  les  inspecteurs  et  greffiers-comptables  depuis  un  an. 

Ceux  qui  ne  rempliraient  pas  cette  condition,  auront  à descendre 
au  grade  immédiatement  inferieur  où  ils  prendront  rang  du  jour  de 
leur  nomination  au  grade  qu’ils  occupaient  en  Algérie. 

Art.  5.  — Les  indigènes  ne  peuvent  être  admis  dans  le  service  des 
prisons  qu’en  qualité  de  gardiens  ordinaires,  à moins  qu'ils  ne  soient 
naturalisés.  Ils  sont  assimilés  aux  Européens  sous  tous  les  autres 
rapports. 

Le  nombre  des  indigènes  attachés  au  service  de  surveillance  ne 
pourra  excéder,  danschaquoétablissomcnt,  le  tiers  de  l’eû'cctifdu  corps 
des  gardiens. 

Art.  0.  — Los  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  de  l’ad- 
ministration qui  ne  comptent,  dans  le  personnel  des  prisons,  que  dos 
services  coloniaux,  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit: 


Directeurs  dus  maisons  centrales 

Directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires  . 

Inspecteurs  des  maisons  centrales  et  des  mai- 
sons (l'arrêt,  de  justice  et  de  correction  . . 


t 
) 
1 1 


Greffiers-comptables  dos  mémos  établissements.* 

( 

Commis  aux  cent  ares  et  commis  interprètes  des1 
mêmes  établissements j 

Gardiens-chers  dos  maisons  ccntralos < 


lro  classe 

4.000  fr 



a.noo 

8*  — 

.'i.000 

lr®  classe 

3.000 

«e  — 

2.300 

lre  elnsso 

2.500 

2o  

2.000 

lr0  classa 

2.000 

2«  

2 .300 

3°  — 

2.00(1 

Aa  — 

,1 .800 

— 

1 .000 

lrrt  classa 

1.500 

On  

1.200 

lre  classa 

2.000 

2c  

1.800 

8®  — 

1.500 

La  disposition  du  paragraphe  t1’1'  do  l'article  21  du  décret  du  24décom- 
hre  186Ü  portant  que  nul  no  pont  être  promu  à la  première  classe  de 
son  emploi  s'il  ne  compte  vingt  ans  de  service  dans  l'administration 
des  prisons,  dont  dix  dans  l’emploi,  ne  leur  est  pas  applicable. 

Ceux  qui,  ayant  débuté  par  un  emploi  dans  les  prisons  de  l'Algérie, 
passeraient  dans  un  établissement  de  la  métropole,  ne  pourront,  en  cas 
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do  retour  dans  la  colonie,  jouir  du  traitement  attribué  à leur  grade  en 
Europe  par  l'arrêté  du  25  décembre  1S09,  qu’au  tant  qu’ils  seraient  res- 
tés attachés  pendant  trois  ans  au  service  pénitentiaire  en  France. 

Art.  7.  — Les  traitements  des  employés  des  services  spéciaux  sont 
déterminés  par  les  arrêtés  de  nomination.  Il  en  est  de  même  de  ceux 
des  surveillantes  des  femmes  et  des  jeunes  détenues. 

Art.  8.  — Les  traitements  des  agents  du  service  de  surveillance  sont 
ainsi  lixés  : 


[ Prisons  ayant  annuellement  uno\ 
V population  de  31  détenus 

Gardicns-cliefs  des  maisons)  au-dessus 

d’arrêt,  de  justice  ou  des 

correction /Prisons  ayant  annuellement  lui  (A 

f population  de  30  détenus  et< 
\ au-dessous 


Gardiens-chefs  des  prisons 
annexes 


Prisons  ayant  une  population  do) 
31  détenus  et  au-dessus  . . .1 


do  30  et  au-dessous 


Premiers-gardiens  des  maisons  centrales  et  des  maisons^ 
d’arrêt,  de  justice  ou  de  correction ( 

(■-îardienR  ordinaires  et  gardiens  commis-greffiers  des  mai-< 
sons  centrales 


Gardiens  ordinaires  et  gardiens  commis-greffiers  des  mai-’ 
sons  d’arrêt  de  justice  ou  de  correction 


Art.  9.  — Les  nouvelles  fixations  résultant 
présent  arrêté  seront  appliquées  par  des  decisions  individuelles  aux 
fonctionnaires,  employés  ou  agents  actuellement  en  service. 


lre  classe 

1.800  fr. 

2*3  ~~ 

l.fiOO 

3“  — 

1.200 

4“  _ 

1.000 

1 rc  classe 

.1.000 

2o  _ 

1.400 

3“  — 
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4.0  __ 

1.000 

lr“  classe 

1.300 

yo  

1.200 

3e  — 

1 .100 

4»  — 

1.000 

lrc  classe 

1.200 

«0  

1.100 

3°  — 

1.000 

40  _ 

900 

lro  classe 

1.400 

2o  

1.300 

lr0  classo 

1.200 

2«  . 

1.100 

3°  — 

1.000 

40  _ 

900 

Stagiaires 

800 

1™  classe 

1.100 

2°  — 

1.000 

3”  — 

900 

40  _ 

800 

articles  6 

ot  8 du 

Fait  à Paris,  le  14  août  1875. 


L.  Buffet. 


31  août.  — Circulaire.  — Nomination  des  gardiens  des  prisons 
départementales. 

Monsieur  lo  Préfet,  le  décret  du  24  décembre  1809  et  l’arrêté  minis- 
tériel du  15  septembre  1870  réservent  aux  préfets,  sauf  approbation 
du  ministre,  la  nomination  des  gardiens  ordinaires  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Depuis  quelques  années,  certains 
tempéraments  ont  dû  être  apportés  à cette  règle  pour  les  raisons  sui- 
vantes: les  autorités  locales,  d’une  part,  éprouvaient  parfois  des  diffi- 
cultés dans  lo  recrutement  des  préposés  dont  il  s’agit  et  recouraient, 
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pour  leur  désignation,  à l'administration  centrale,  qui  recevait  jour- 
nellement une  assez  grande  quantité  de  demandes  d’emplois.  D’autre 
part,  le  décret  du  24  octobre  1868  (pour  l’application  duquel  vous  a été 
adressée  une  circulaire  à la  date  du  15  avril  de  l’année  suivante)  réser- 
vait, pour  les  trois  quarts,  les  emplois  de  gardien  ordinaire  dans  les 
prisons  et  établissements  pénitentiaii’es,  aux  sous-ofticiers,  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  qui,  après  une  période  de  cinq  années  de  services, 
auraient  contracté  et  termine  un  rengagement  de  cinq  autres  années 
et  mérité  un  certificat  de  bonne  conduite.  Cette  mesure  qui  offrait  au 
choix  de  l’administration  pénitentiaire  un  nombre  de  candidats  consi- 
dérable, lui  imposait,  en  môme  temps,  l’obligation  de  restreindre 
presque  entièrement  ce  choix  à une  catégorie  spéciale  d’individus,  et 
vous  aviez  été  invité,  Monsieur  le  Préfet,  à faciliter  le  placement  des 
militaires  présentés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Aujourd’hui,  ces  considérations  ont  cessé  d’exister:  le  décret  d’oc- 
tobre 1868,  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  par  la  loi  du 
24  juillet  1873,  relative  aux  emplois  civils  réservés  à l'armée,  ne 
peut  non  plus  être  appliqué  quant  aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 
En  effet,  il  exigeait  de  ceux-ci  dix  années  de  présence  sous  les  dra- 
peaux pour  qu’ils  pussent  concourir  à l'obtention  de  certaines  places. 
Or,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement,  les  militaires 
autres  que  les  sous-oflieiersnepeuventrestersous  les  drapeaux  au  delà 
de  l’âge  de  vingt-neuf  ans.  II  leur  serait,  dès  lors,  impossible,  à moins 
qu’ils  ne  fussent  engagés  volontaires  avant  l'âge  du  tirage  au  sort,  de 
compter  l’ancienneté  do  service  exigée  par.ee  décret;  on  s’exposerait 
d’ailleurs,  à ne  pouvoir  exercer  le  recrutement  pour  les  emplois 
non  réserves  aux  sous-ofîlciors  que  parmi  un  très  petit  nombre  de 
candidats.  La  législation  a donc  moditié  les  errements  suivis  par 
l'autorité  militaire  qui  cesse,  en  effet,  de  fournir  les  listes  périodiques 
de  candidats  au  ministère  de  l’intérieur.  Quant  aux  demandes  adres- 
sées directement  par  leurs  auteurs  au  service  des  prisons,  le  nombre 
en  est  lui  même  plus  restreint  et  suffit  à peine  aux  besoins  des  maisons 
centrales.  De  là,  pour  l'administration,  l’impossibilité  de  répondre, 
dans  les  délais  nécessaires,  aux  demandes  que  les  préfectures  conti- 
nuent à lui  adresser,  comme  par  le  passé,  pour  le  remplacement  dos 
gardiens  retraites,  démissionnaires  ou  décédés,  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Cet  inconvénient  sera  évité  si  l'on  en  revient  à l’application  dos 
règlements,  c’est-à-dire  à la  nomination,  par  les  préfets,  des  gardiens 
de  prisons  départementales.  Il  importe  donc  que  vous  preniez,  dès  à 
présent,  des  mesures  en  vue  du  recrutement  de  ces  agents:  il  vous 
appartient  d’employer,  à cet  effet,  les  moyens  qui  vous  paraîtront 
les  plus  efficaces.  L'insertion  d'un  avis  dans  Je  Recueil  des  actes 
administratifs  ou  dans  les  journaux  do  votre  département  consti- 
tuerait, sans  doute  une  publicité  suffisante.  A cette  occasion,  je  crois 
devoir  vous  rappeler  les  conditions  d’admission  dans  les  cadres:  la 
limite  d'âge  est  lixéc  à trente-deux  ans;  elle  est  prolongée,  toutefois, 
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jusqu’à  quarante-sept  ans,  pour  les  militaires  retraités;  nul  n’est 
admis  s’il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  Il  importe  égale- 
ment que  les  candidats  possèdent  les  aptitudes  physiques  nécessaires 
pour  supporter  les  fatigues  du  service,  et  qu’ils  aient  reçu  quelque 
instruction  primaire.  Au  surplus,  lorsqu’un  candidat  aurait  produit 
les  pièces  destinées  à constater  son  état  civil  et  samoralité,  certificats 
de  bonne  conduite,  extrait  du  casier  judiciaire  et  autres,  il  y aurait 
lieu  de  le  faire  examiner  par  le  directeur  de  la  circonscription  péni- 
tentiaire qui  vous  transmettrait  son  rapport. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  mettre,  le 
plus  tût  possible,  en  application  les  instructions  qui  précèdent,  alîn 
d'éviter  tout  retard  dans  le  remplacement  des  gardiens. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé:  L.  Buffet. 

Four  copie  conforme  : 

L'Inspecteur  général, 

Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 

J.  Jaiixant. 


Septembre.  — Circulaire  du  Garde  des  Sceaux.  — Direction 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

Monsieur  le  Procureur  général,  je  vous  transmets  ci-joint  un 
exemplaire  de  la  circulaire  qui  vient  d’ètre  adressée  par  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  à MM.  les  préfets  au  sujet  de  la  loi  du  5 juin  1875,  sur  le 
régime  des  prisons  départementales  (1). 

Il  importe  que  vous  connaissiez  les  mesures  prises  pour  assurer 
l’application  de  cette  loi,  qui,  en  substituant  l’emprisonnement  indi- 
viduel à l’emprisonnement  en  commun,  modifie  profondément  le  mode 
d’exécution  d’une  peine  que  les  tribunaux  sont  chaque  jour  appelés  à 
prononcer. 

Les  points  suivants,  réglés  par  les  instructions  de  M.  le  ministre  de 
l’intérieur,  m’ont  paru  de  nature  à fixer  plus  particulièrement  votre 
attention. 

1°  Aux  termes  de  l’article  8 de  la  loi,  le  nouveau  régime  péniten- 
tiaire sera  appliqué  progressivement,  au  fur  et  à mesure  de  la 
transformation  des  prisons.  Les  inculpés,  les  prévenus  et  les  accusés 
ne  pourront  réclamer  le  bénéfice  de  l'emprisonnement  individuel,  et, 
d'autre  part  ne  pourront  y être  assujettis  que  lorsque  la  maison  d’arrêt, 
de  justice  ou  de  correction  dans  laquelle  ils  seront  détenus  aura  été 


(1)  Voir  ci-desaua,  circulaire  du  10  août  1875. 


CODE  DES  PttlSOXS 


338 

déclarée  prison  cellulaire  par  un  arrête  do  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Vous  recevrez,  par  mou  intermédiaire,  notification  de  cet 
arrêté,  et  les  tribunaux,  instruits  par  vos  soins  de  la  transformation 
accomplie,  sauront,  avant  de  prononcer  une  peine  d'emprisonnement 
de  quelle  manière  cette  condamnation  sera  exécutée; 

2°  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  construire  une  prison  cellulaire,  le 
parquet  sera  appelé  à donner  son  avis  sur  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients que  l'emplacement  proposé  présenterait  pour  le  service 
judiciaire.  Le  préfet  s'adressera  directement  au  procureur  do  la 
République  du  lieu  où  la  prison  nouvelle  devra  être  établie.  Ce  ma- 
gistrat vous  transmettra  son  avis  motivé  en  y joignant  celui  du  juge 
d'instruction;  vous  y ajouterez  vos  observations,  et  le  tout  sera 
adressé,  par  mon  intermédiaire,  à M.  le  ministre  de  L'intérieur; 

3°  Les  nouvelles  prisons  départementales  recevront  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  tous  les  détenus  désignés  par  la  loi  puissent  être 
soumis  à l’emprisonnement  individuel.  Mais  les  prisons  anciennes 
appropriées  en  vue  de  l’application  du  régime  nouveau,  pourront  se 
trouver  insuffisantes.  Il  deviendra  donc  nécessaire  de  faire  un  choix  et 
dedéterminer  les  catégories  de  détenus  qui,  de  préférence  aux  autres, 
seront  placés  dans  les  cellules  disponibles. 

Les  inculpés,  les  prévenus,  les  accusés,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
les  condamnés  à un  emprisonnement  d’un  an  et  un  jour  et  au-dessous, 
doivent,  d'après  une  disposition  impérative  de  la  loi,  être  détenus 
séparément. 

Les  détenus  de  cette  catégorie  devront  être  les  premiers  à bénéficier 
du  système  nouveau,  et  parmi  eux  il  conviendra  do  donner  la  préfé- 
rence à ceux  qui  seront  en  état  de  détention  préventive.  On  réservera 
donc  à ces  derniers  un  nombre  de  cellules  suffisant,  en  se  réglant  sur 
le  maximum- probable  du  nombre  des  inculpés,  prévenus  ou  accuses 
que  la  prison  pourra  avoir  à renfermer. 

Les  condamnés  à un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au- 
dessus  seront  ensuite  admis  dans  les  cellules  qui  seront  disponibles. 
On  y placera  d’abord  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans.  Les  cellules  vacan- 
tes seront  ensuite  attribuées  aux  condamnés  majeurs,  condamnés 
pour  la  première  fois.  S’il  est  possible  de  placer  en  cellule  les  indivi- 
dus déjà  condamnes,  le  choix  entre  ceux-ci  sera  opéré  par  le  préfet, 
sur  l’avis  du  procureur  de  la  République,  de  la  commission  do  sur- 
veillance et  du  directeur.  En  cas  de  dissentiment,  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  statuera. 

Le  procureur  do  la  République  donnera  également  son  avis  sur  les 
demandes  qui  seront  adressées  à l’administration  parles  condamnés 
à plus  d'un  an  et  un  jour  à l'effet  de  subir  leur  peine  en  cellule, 
lorsque  l’état  des  prisons  permettra  d'y  admettre  cette  catégorie  de 
détenus,  et  il  recevra  notification  dos  décisions  qui  seront  prises  à cet 
égard  par  l’autorité  administrative.  Il  sera  également  consulté  quand 
il  y aura  lion  de  transférer  les  condamnés  d’un  arrondissement  dans 
la  prison  cellulaire  d'un  autre  arrondissement. 
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Enfin,  In  parquet  devra  faire  connaître  son  opinion  sur  la  question 
de  savoir  si  un  détenu,  soit  sur  l'initiative  de  l'administration,  soit 
sur  sa  propre  demande,  doit  être  rendu  au  régime  commun. 

Dans  ces  différents  cas  le  procureur  do  la  République  pourra  trans- 
mettre directement  son  avis  au  préfet. 

4“  La  circulaire  ei-jointo  contient  des  indications  relativement  an 
mode  de  calcul  qui  devra  être  employé  pour  réduire  d’un  quart,  con- 
formément à l'article  4 de  la  loi,  la  durée  do  l'emprisonnement  subi 
sous  le  régime  cellulaire.  Ces  dispositions  ont  été  concertées  entre 
mon  département  et  celui  de  l'intérieur.  Vous  remarquerez  que  lors- 
que la  peine  à subir  sera,  après  la  réduction  opérée,  d’un  nombre 
entier  de  jours  et  d'une  fraction,  le  condamné  devra  être  tenu  quitte 
de  cette  fraction  de  jour. 

Vous  devrez  vous  régler  sur  ces  principes  pour  apprécier  les  récla- 
mations qui  pourront  vous  être  adressées  par  des  condamnés  relati- 
vement à l’époque  de  leur  libération. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5 juin  1875,  plusieurs  détenus 
qui.  à une  époque  antérieure,  avaient  été  autorisés  à subir  leur  peine 
en  cellule,  ont  réclamé  le  bénéfice  de  l’article  4 de  la  loi,  prétendant 
avoir  droit  à une  réduction  proportionnelle  au  temps  qu’ils  ont  passé 
dans  l'isolement.  En  droit,  cetto  prétention  ne  saurait  être  admise. 
Il  est  évident  que  la  .loi  nouvelle  est  sans  influence  sur  les  peines 
déjà  subies  sous  l’empire  do  la  législation  précédente,  à une  époque 
où  l'emprisonnement  individuel  n’était  pas  organisé  et  n’avait  aucune 
existence  légale.  Toutefois,  il  m’a  paru  équitable  d'attribuer,  par  voie 
de  décision  gracieuse,  aux  condamnés  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation,  le  bénéfice  de  la  réduction.  Je  proposerai  en  conséquence,  à 
M.  le  Président  de  la  République,  de  leur  accorder  une  remise  partielle 
de  leur  peine. 

.Te  vous  prie  , Monsieur  le  Procureur  général,  de  m’accuser  récep- 
tion do  la  présente  circulaire  et  d'en  porteries  dispositions  à la  con- 
naissance de  vos  substituts,  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  l’exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l’assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

J.  Dtjfaure. 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  cl  des  grâces, 

A.  RmoT. 


l"  septembre. — Circolaire. — Enseignement  élémentaire  dans  Us 
coin  nies  de  jeunes  détenus 

Monsieur  le  Directeur,  depuis  trois  ans,  l'administration  centrale  se 
préoccupe  vivement  des  différentes  questions  relatives  à l'instruction 
primaire  des  enfants  dans  les  cinq  colonies  publiques. 


•m 
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En  1873,  clic  a prescrit  la  formation  de  trois  cours  dans  chaque 
etablissement  (élémentaire  — moyen — supérieur),  puis  clic  a publié 
le  programme  des  connaissances  à enseigner  aux  trois  divisions.  En 
opérant  ainsi,  on  avait  pensé  que  des  subdivisions  seraient  formées 
parles  instituteurs  dans  le  but  de  faciliter  leur  tâche,  et  qu’il  serait 
tenu  compte  du  degré  d’instruction  des  enfants. 

Les  concours  généraux  de  1871  et  1875  ont  fait  remarquer  qu'on  n'a 
pas  opéré  partout  do  la  môme  manière,  et  afin  qu'en  1876  les  épreu- 
ves annuelles  aient  lieu  dans  de  meilleures  conditions,  il  me  pai*ait 
nécessaire  de  vous  indiquer,  dès  à présent,  la  manière  de  fractionner 
l’effectif  de  votre  colonie,  c’est-à-dire  de  le  diviser  en  trois  cours,  et 
de  le  subd  i viser  en  sept  classes.  Vous  trouverez  ci-dessous  une  formule 
indiquant  les  différents  degrés  d'instruction  à parcourir  par  l’enfant 
qui  arrive  dans  rétablissement  complètement  illettré.  Les  indications 
ci-après  répondent  à celles  de  ladite  formule  : elles  serviront  à classer 
uniformément,  d'après  le  degré  de  savoir,  tous  les  jeunes  détenus 
présents,  en  ce  moment,  dans  les  cinq  colonies  de  l’Etat. 

COURS  SUPÉRIEUR 
Classa  unique. 

Seront  placés  dans  le  cours  supérieur  les  colons  possédant  actuelle- 
ment les  connaissances  ci-après  indiquées: 

Tableau  A colonne  1.  Lisant  couramment. 

id.  B id.  1,  2.  Faisant  bien  l’anglaise  et  la  ronde, 

ayant  une  bonne  anglaise. 

id.  G id.  1.  Sachant  faire  les  problèmes  simples 

se  rapportant  aux  quatre  opéra- 
tions fondamentales  et  connais- 
sant le  système  métrique. 

id.  D id.  1,  2.  Connaissant  les  dix  parties  du  dis- 

cours ou  la  grammaire  jusqu’au 
participe. 

id.  E id.  1,  2.  Connaissant  assez  bien  l'histoire  de 

France,  ou  quelques  règnes. 

id.  F id.  1,2,  3.  Ayant  des  notions  sur  la  géographie 

des  cinq  parties  du  monde,  con- 
naissant la  géographiedela  France 
et  de  l’Europe  ou  simplement  un 
peu  celle  des  cinqparties  du  inonde. 

COURS  MOYEN 

Les  enlants  du  cours  moyen  étant  plus  nombreux  que  ceux  du 
cours  supérieur,  il  convient  de  les  diviser  on  deux  groupes. 

lro  Cliisae. 

Tableau  A colonnes  1,  2.  Lisant  couramment  ou  avec  quel- 
ques difficutés. 

3.  Ayant  une  anglaise  passable. 


id. 


B id. 
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Tableau  G colonne  2.  Sachant  faire  seulement  les  quatre  opéra- 
tions. 


id. 

D 

id. 

3.  Conna  issant  la  grammaire ,j  usqu’au  verbe. 

id. 

K 

id. 

3.  Ayant  quelques  notions  d’histoire. 

id. 

F 

id. 

■i.  Ayant  quelques  notions  de  géographie. 

2°  classe. 

Tableau 

A 

colonnes 

2,  3.  Usant  avec  quelques  difficultés  ou  lente- 

ment. 

id. 

1! 

id. 

3,  1.  Ayant  une  anglaise  passable  ou  mauvaise. 

id. 

G 

ici. 

3.  Sachant  faire  les  trois  premières  opéra- 

tions. 

id. 

I) 

id. 

Connaissant  le  nom,  l’article  et  l'adjectif. 

Indication  du  nombre  d’élèves  placés  dans  chaque  cours  et  clans 
chaque  classe  et  désignation  du  professeur. 


COURS  KfiliMENTAlRES 


lre  Classe. 

Tableau 

A colonne 

■i.  Éprouvant  de  nombreuses  difficultés  en 
lisant. 

id. 

B 

id. 

5.  Faisant  assez  bien  les  mots  en  gros. 

id. 

G 

id. 

i.  Sachant  faire  les  deux  premières  opéra- 
tions. 

id. 

D 

id. 

5.  Connaissant  le  nom  et  l’article. 

Tableau 

A colonne 

Classe. 

5.  Éprouvai)  t des  diflicu  I tés  à tous  les  mots. 

id. 

B 

id. 

0.  Faisant  mal  les  mots  en  gros. 

id. 

G 

id. 

5.  Sachant  faire  l’addition. 

id. 

D 

id. 

6,  7.  Connaissant  les  notions  préliminaires  de 
la  grammaire  et  le  nom. 

8»  Clasco. 

Tableau  A colonnes  0,  7.  Eprouvant  des  difficultés  à toutes  les  syl- 
labes et  connaissant  les  voyelles  et  les 
consonnes  doubles. 

i,h  b id.  7.  Faisant  des  lettres. 

i,h  c id.  0.  Sachant  lire  et  écrire  les  nombres. 

4»  Classe. 

Tableau  A colonnes  8,  0.  Connaissant  les  lettres  de  l’alphabet  ou 

n’ayant  aucune  connaissance. 

jj.  b id.  8,  0.'  Commençant  à faire  des  barres  ou  n’écri- 
vant pas. 

7.  8.  Sachant  lire  les  nombres  ou  n’ayant 
aucune  notion  de  numération. 


G 


id. 
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Il  ressort  des  statistiques,  scolaires  dressées  depuis  deux  ans  et  des 
renseignements  fournis  par  les  inspecteurs  généraux  que  le  nombre 
des  enfants  complètement  illetrcs  et  de  ceux  sachant  à peine  lire  et 
écrire  est  relativement  considérable.  Ou  peut  l’évaluer  aux  deux  tiers 
de  la  population  totale  des  eoloniespubliquês.  Or,  si  on  veut  obtenir  des 
résultats  satisfaisants,  il  importe  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  élever  le  niveau  de  l'instruction  élémentaire  des  colons  les  plus 
arriérés.  Jusqu’à  présent  on  a demandé  aux  instituteurs  do  mettre  en 
relief  leurs  meilleurs  élèves  : les  compositions  ont  été  comparées 
entre  elles  au  ministère,  et  des  récompenses  ont  été  accordées  à ceux 
dont  les  copies  étaient  les  plus  satisfaisantes,  (’.’était  déjà  un  progrès, 
mais  il  ne  faut  pas  s'attacher  seulement  au  travail  des  enfants  les.  plus 
instruits,  il  importe  aussi  de  s'occuper  d’une  manière  toute  spéciale 
rie  ceux -qui  sont  actuellement  arriérés:  la  sollicitude  spéciale  des 
instituteurs  doit  se  porter  sur  eux. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  j'ai  décidé  que  le  cours  élémentaire  serait 
partagé  en  quatre  groupes  : 1™  classe,  2"  classe,  3"  classe  et  -5°  classe. 

Il  est  donc  entendu  qu’à  partir  du  l1’1'  octobre  1875  l'effectif  total  de 
chacune  des  cinq  colonies  publiques  sera  divisé  en  trois  cours  et  sub- 
divisé en  sept  classes. 

A cet  effet,  je  vous  invite  à faire  examiner,  de  la  manière  la  plus 
scrupuleuse,  par  l'instituteur  et  les  employés  professeurs,  le  degré 
d'instruction  des  enfants  de  la  colonie  de 

Vous  voudrez  bien,  à la  suite  de  ce  travail,  m'envoyer  avant  la  lin 
de  ee  mois  le  tableau  II  ci-joint.  Cette  liste  indiquera  par  colonie  le 
nombre  des  enfants  de  chaque  cours  et  de  chaque  classe  ainsi  que  le 
nom  de  l’instituteur,  employé  ou  agent  qui  en  seront  chargés,  pendant 
l’année  scolaire  1875-76. 

Lorsque  vous  m’aurez  fourni  ces  indications,  je  vous  adresserai  des 
instructions  complémentaires  et  des  modèles  do  registre  qui  serviront 
à constater  les  progrès  des  jeunes  détenus. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

L' inspecteur  général. 

Directeur  de  L'administration  pénitentiaire, 
J.  Jaujlxnt 


Nota,  — Il  serait  désirable,  que  l’instituteur  fût  spécialement  chargé,  en  dehors  de 
la  direction  générale  des  études,  des  leçons  à donner  aux  enfants  du  cours  supérieur 
cl.  qu’il  eût  sous  ses  ordres  au  moins  trois  employés  professeurs  et  autant  de  gardiens 
aptes  à enseigner  la.  lecture,  l'écriture  et  les  quatre  règles  aux  jeunes  détenus  des 
21’.  11°  et  .p-  classes  du  cours  élémentaire.  Si,  dans  un  établissement,  le  personnel 
enseignant  est  insuffisant  pour  répondre  à ses  besoins  il  conviendra  d'indiquer  au 
verso  de  cette  formule  les  mesures  prises  pour  obvier  à cet  inconvénient,  et  do  faire 
connailro  notamment  : J"  la  quantité  do  colons  moniteurs  employés  il  renseignement 
mutuel  ; ti'i  s'ils  appartiennent  au  cours  supérieur  ou  moyen  ; 11"  les  dispositions 
adoptées  pour  compenser,  pur  des  leçons  spéciales,  le  temps  qu'il  perdent  à montrer 
h lire  et  à,  écrire  à leurs  camarade?. 
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2 septembre.  — Circulaiue.  — Décès  des  détenus.  — Avis  a donner 

aux  fam  illes. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  ternies  de  l’article  80  du  Gode  civil,  — « En 
eus  ilo  décès,  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  maisons 
publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  do 
ces  maisons  seront  tenus  d’en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures 
à l'officier  de  l’état  civil  qui  s’y  transportera,  pour  s'assurer  du  décès, 
et  en  dressera  l'acte,  conformément  à l’article  précédent,  sur  les  décla- 
rations qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu’il,  aura 

pris L’officier  do  L’état  civil  enverra  l’acte  de  décès  à celui 

du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l’inscrira  sur  Jes 
registres.  » 

Cette  dernière  prescription  parait,  comme  les  précédentes  devoir 
s’appliquer  aux  décès  survenus  dans  les  prisons  : mais  .j’ai  lieu  de.  crain- 
dre qu’elle  lie  soit  pas  toujours  exactement  observée  ; l’administration 
centrale  a,  plusieurs  fois,  reçu  des  plaintes  à ce  sujet. 

Atin  d’éviter  que  de  pareilles  réclamations  puissent  désormais  se 
produire,  les  directeurs  des  maisons  centrales,  maisons  de  détention, 
pénitenciers  agricoles,  prisons  départemen  talcs  et  établissenientspublies 
ou  privés  de  jeunes  détenus  devront,  toutes  les  fois  et  aussitôt  que  des 
condamnés  y seront  décédés,  en  informer,  par  des  lettres  dont  vous 
trouverez  ci-inclus  les  modules,  le  maire  du  dernier  domicile  du  défunt, 
et,  à défaut  de  domicile,  connu,  le  maire  du  lieu  do  naissance,  qui  sera 
en  môme  temps,  invité  à en  donner  avis  à la  famille. 

Pour  les  individus  appartenant  à la  ville  de  Paris  ou  à l'agglomé- 
ration lyonnaise,  les  lettres  seront  adressées  a M.  le  prélot  de  police 
ou  à M.  le  préfet  du  Rhône. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
je  vous  serai  obligé  do  faire  parvenir  des  exemplaires  aux  chefs  des 
établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Lu  Vice- P résident  du  conseil,  Minisire  de  l’intérieur. 
Signé:  L.  Buffet 

L'oiu-  copie  conforme  : 

L‘ Inspecteur  général, 

Directeur  de  l'administrat  ion  pénitentiaire, 

J.  J AILLANT 
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Annexe  à la  circulaire  du  2 septembre  1875. 


MINISTÈRE 
de  l'Intérieur. 


, le 


18 


MODÈLE  A 

(applicable  aux  maisons  centrales  et  établissements  assimilés.) 


Monsieur 


le  Maire , 
le  Préfet, 


J’ai  l’honneur  du  vous  informer  que,  le  né 
détenu  i,t  Jils  ou  se  disant  tel  de 

âgé  de  né  a et  dont  le  dernier 

domicile  connu  était  h est  décédé 

le  a 

Indépendamment  de  ses  vêtements , papiers,  bijoux 
personnels,  etc.,  dont  le  détail  est  donné  d’autre  part 
et  qui  peuvent  être  réclamés  par  sa  famille,  ce  condamné 
possédait  a son  pécule  disponible,  une  somme  de 

Pour  obtenir  le  remboursement  de  ce  pécule,  ainsi 
que  la  remise  des  effets  et  bijoux,  les  ayants-droits 
devront  adresser  a M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  une 
demande,  sur  papier  timbré,  accompagnée  des  pièces 
énumérées  à l’article  180  du  reglement  du  -1  août  1864, 
sur  la  comptabilité  des  maisons  centrales,  Savoir: 

22 


71 
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:uo 

i“  • Un  certificat  de  propriété,  déliera  par  la  notaire 
ou  la  juge  de  paix  compétent:,  suivant  qu’il  a été,  ou  non, 
fait  inventaire; 

2"  Un  certificat  du  receveur  compétent,  constatant 
le  paiement  des  amendes  et  frais  île  justice  mis  a la 
charge  du  décédé; 

d'  Un  certificat  du  comptable  de.  ta  maison  centrale 
on  autre  établissement  pénitentiaire,  visé  par  le  direc- 
teur, faisant  connaître  le  montant  du  pécule  disponible 
et  la  nature,  des  effets,  bijoux,  titres,  papiers,  etc., 
laissés  par  le  défunt,  avec  indication  de  la  valeur  esti- 
mative donnée,  au  moment  de  l’entrée,  aux  objets  mis  h 
pris: 

Cette  dernière  pièce  pourra  être  suppléée  par  la  pré- 
sente lettre  qui  devra,  dans  ce  cas,  être  jointe  a la 
demande. 


DÉTAIL  DES  EFFETS  D’HABILLEMENT 


estima 


» » 


DÉTAIL  DES  BIJOUX,  ETC. 


estime  » •"  )>  » 

>i  » » 


Les  vêtements  seront  conservés  pendant  un  an,  les 
bijoux,  pendant  trois  ans,  dans  les  magasins  de  l’eta- 
blissement; s’ils  ne  sont, pas  réclamés  dans  ces  delais,  il 
pourra  eu  être  disposé  par  l’administration. 
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Je  vous  serai  obligé  do  vouloir  bien  donner  avis  do 
ce  décès  à la  famille  du  défunt,  en  la  personne  de 
M.  (')  demeurant 

h rue  n" 

.Recevez,  Monsieur  le  Maire  , l’assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Ou  bien 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l'hommage  de  mon  respect, 

Le  Directeur, 


(1)  Indiquer  ta  ^rüfessiua,  &î  ella  Kit  cuuuue. 
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, le 


! fl 


MODÈLE  B 

(applicable  aux  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correct»».) 


Monsieur 


le  Maire 
le  Préfet. 


J'ai  l’honneur  devons  informer  que  le.  ré 
détenu  a fils  ou  se  disant  tel  de 

âgé  de  né  a et  dont  le  dernier 

domicile  connu  était  a est  décédé 

le  h 

Indépendamment  de  ses  vêtements,  papiers,  bijoux 
personnels,  etc.,  dont  le  détail  est  donné  d’autre  part, 
et  qui  peuvent  être  réclamés  par  sa  famille,  ce  condamné 
possédait  h son  pécule  disponible,  taie  somme  de 

Pour  obtenir  le  remboursement  du  pécule,  les  ayants- 
droit  devront  adresser  aux  trésoriers-payeurs  généraux, 
préposés  h la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
demande,  sur  papier  timbré,  accompagnée  : 

1°  D’un  certificat  de  propriété,  délivré  par  le  notaire 
ou  le  juge  de  paix  compétent,  suivant  qu’il  a été,  ou 
non,  fait  inventaire  ; 
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2°  D’un  certificat  du  receveur  compétent , constatant 
le  paiement  des  amendes  et  frais  de  justice  mixhla  charge 
du-  décédé  : 


.9°  D'un  certificat  du  directeur  de  la  circonscription 
pénitentiaire , faisant  connaître  le  montant  du  pécule 
disponible  laissé  par  le  défunt. 

Les  bijoux,  litres , papiers,  etc,  seront  remis  aux 
héritiers,  par  Je  directeur  de  la  circonscription  péniten- 
tiaire, sur  la  ‘présentation  d’un  certificat  de  propriété, 
et  d’un  autre  certificat  constatant  le.  paiement  des  frais 
de  justice  et  des  amendes  mis  a In  charge  du  décédé. 


DÉTAIL  DES  EFFETS  D’HABILLEM ENT 


estimé  » -fr  » » 


» 


;>  à 


DÉTAIL  DES  BIJOUX'  ETC. 


estimé  » » » 

p » » 

Les  vêtements  seront  conservés,  pendant  un  an,  les 
bijoux,  pendant  trois  ans,  dans  les  magasins  de  l’éta- 
blissement.; s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  dans  ces  délais, 
il  pourra  en  être  disposé  pur  l'administration. 


J« 


SEPTE'jfB'D'E 


J~e  volts  serai  obligé  de  vouloir  bien  donner  ctvh'  de 
rc  décès  h la  famille  du  défaut,  en  la  personne  de 

(lj  demeurant 

h rue  M' 


.Records,  Monsieur  h Maire,  l'assurance  do  ma 
considération 1 rm  distinguée. 


Ou  liieit 

Agréez,  Monsieur  U Préfet  ./'hommage,  démon  respect . 

Le  Pim.'Uviir. 


1875.  — 11:  SEPTEMBRE 


*î  Do 

8 septembre.  — Circulaire.  — Le  greffe  correctionnel  du  tribunal  de 

la  Seine  est  dispensé  de  consigner , sur  les  ext  raits  de  condam  nation , 

l’emploi  ou  la  destination  des  râleurs  saisies  sur  les  condamnés. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  du  10  .juillet  1875  vous  a informé 
qu'à  l'avenir  une  note  indiquant  la  destination  ou  l'emploi  des  valeurs 
saisies  au  moment  de  l'arrestation  des  condamnés,  serait  portée  au 
bas  des  extraits  transmis  aux  préfets  par  le  ministère  public,  pour 
l'exécution  des  condamnations. 

M.  le  garde  des  sceaux  m'a  communiqué  un  rapport  par  lequel 
M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d’appel  de  Paris  fait  connaître 
que  le  nouveau  travail  imposé  au  greffe  correctionnel  du  tribunal  de 
la  Seine  ne  permettait  plus  do  délivrer,  le  lendemain  même  du  jour 
où  la  décision  .judiciaire  a acquis  un  caractère  définitif,  les  extraits 
dont  la  production  est  nécessaire  pour  la  translation  dos  condamnés 
à leur  destination  pénale. 

Dans  cette  situation,  j'ai  pensé,  d’accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  le  greffe  correctionnel  du  tribunal  de  la  Seine  pouvait  être  dis- 
pensé de  l'exécution  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire  de 
la  chancellerie,  du  9 juin  1875,  rappelées  dans  celles  que  je  vous  ai 
adressée  le  10  juillet. 

•te  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la  présente  décision  aux 
directeurs  des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  dépar- 
tement. Ces  fonctionnaires  devront,  en  cas  do  réclamations,  s’adresser 
à M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine,  qui 
fera  fournir,  par  le  greffier,  tous  les  renseignements  relatifs  à la  des- 
tination donnée  aux  valeurs  saisies  sur  les  individus  condamnés  par 
ce  tribunal. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice- Président  dit  conseil.  Ministre  de  /.'intérieur, 
l’ar  (l«k:g:itiml  : 

I; Inspecteur  général, 

Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

.1.  -I AII.T.ANT 


14  septembre.  — Arrêté  — Classement  de  la  prison  de  Mazas 
et  d’un  quartier  de  fa  prison  de  ht  Santé. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  vice-président  du  conseil; 

Vu  la  loi  du  5 juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales; 
Vu  la  circulaire  du  10  août  1875; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  police  en  date  du  29  août  1875  : 
8ur  le  rapport  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
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Arrête  : 

Art.  lor.  — La  prison  sise  à Paris,  boulevard  Mazas,  est  reconnue 
maison  d’arrêt  et  de  correction  cellulaire. 

Art.  2,  — Le  quartier  de  la  prison  sise  ;i  Paris,  rue  de  la  Santé,  dis- 
posé pour  "isolement  continu,  est,  avec  ses  dépendances,  reconnu 
et  déclaré  maison  de  correction  cellulaire, 

Art.  ?>.  — Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à dater  du  jour  oii  les 
directeurs  des  établissements  désignés  ci-dessus  en  auront  reçunoti- 
llcalion. 

Paris,  le  ti  septembre  1875. 

L.  Buffet 


18  septembre.  • — CincuLAiitE.  — Personnel. 

Monsieur  Je  Préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  29  décembre  1871, 
le  chef  du  service  des  prisons  a appelé  l'attention  des  directeurs  sur 
la  tendance  qu’ont  certains  agents  ou  employés  à se  faire  recom- 
mander-par  des  personnes  influentes  et  à chercher  des  appuis  en 
dehors  de  leurs  chefs. 

L’administration  centrale,  en  signalant  les  inconvénients  de  cette 
pratique,  faisait  remarquer  que  toute  demande  transmise  par  la  voie 
hiérarchique  était  l’objetd’nn  examen  attentif. 

Malgré  ces  recommandations,  il  arrive  journellement  que  des 
directeurs,  des  employés  et  mémedes  gardiens  croient  pouvoir  s'affran- 
chir des  règles  de  la  hiérarchie  et  adressent  directement  au  ministère 
des  demandes  qui  n'auraient  dû  y parvenir  que  par  votre  intermé- 
diaire. Cet  usage  abusif,  contraire  à tous  les  principes,  loin  d'activer 
l'examen  de  la  pétition,  en  retarde  la  prise  en  considération,  puisque 
mon  administration  est  obligée  de  renvoyer  le  dossier  à votre  préfec- 
ture pour  renseignements  et  avis.  Dans  cet  ordre  d’idées,  j’ai  décidé 
que  toute  demande  adressée  en  dehors  de  la  voie  hiérarchique  reste- 
rait sans  réponse:  et  cette  prescription  s'applique  aux  communi- 
cations qui  seraient  faites,  non  plus  dans  l'intérêt  personnel  de 
l'employé,  mais  à propos  d'affaires  de  service.  Je  vous  invite  à faire 
connaître  mes  intentions  à cet  égard  aux  directeurs  de  maisons 
centrales  ou  autres  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre 
département,  et,  par  leur  organe,  aux  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Afin  d’assurer  l’application  plus  prompte  des  instructions  qui  pré- 
cèdent, j'cnvoicatixdircclcurs  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Par  : 

U Inspecteur  général. 

Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
•i.  «Taillant 


1875, 
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25  septembre,  — Crrccrrfunre.  — Execution  de  l’article  M-rte  la 
loi  du  27  juillet  1S72. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  :ii  do  la  loi  sur  l'armée, 
du  27  juillet  187:2,  tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule,  qui 
change  do  domicile,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à la  mairie  de 
la  commune  qu’il  quitte  et  à la  mairie  du  lieu  où  il  vient  s'établir. 

M.  lo  ministre  de  la  guerre  a décidé,  le  20  août  dernier,  que  désor- 
mais les  employés  des  administrations  de  l’État  ne  seront  pas  tenus  de 
produire  eux-mêmes  les  déclarations  exigées  par  l’article  Ri  précité, 
et  do  faire  viser  personnellement  leurs  titres  par  la  gendarmerie 
quand  ils  recevront  un  ordre  de  départ  exécutoire  à bref  délai  : ces 
formalités  devront  vire  remplie* par  le*  adminislmlions  < uc.rqwUes 
il*  appartiennent.  En  outre,  les  dispositions  spéciales  relatives  aux 
changements  do  domicile,  pour  losdépartonionts  de  la  Seine  et  do  Seine- 
ct-Oise  ( c'est-à-dire  l'autorisation  préalable  île l’olïleiei*  général  exer- 
çant le  commandement  territorial)  ne  seront,  dans  aucun  cas, 
applicables  aux  employés  des  administrations  publiques  appelés  à. 
occuper  des  emplois  dans  cos  départements. 

11  ressort  de  cette  décision,  Monsieur  le.  Préfet,  que  c'est  aux  admi- 
nistrations elles-mêmes  a faire,  les  déclarations  do  domicile  prescrites 
par  la  loi  du  27  juillet  1872.  Chaque  mutation  d’un  employé  ou  agent 
tenu  comme  réserviste,  au  service  militaire  dans  i'armée  active 
donnera  donc  lieu  a 1 envoi,  par  le  directeur  de  la  circonscription 
pénitentiaire  ou  de  l'établissement,  d'un  bulletin  nominatif  indivi- 
duel: vous  voudrez  bien  transmettre  sans  délai  ;'i  mon  ministère  ci1 
document,  alin  que  la  double  déclaration  A la  mairie  de  départ  et  à 
celle  d'arrivée  puisse  être  notiliéo  à l'autorité  compétente  par  les 
soins  de  l'administration  pénitentiaire. 

Je  transmets  un  double  do  la  présente  circulaire  aux  directeurs. 

Recevez,  Monsieur  lo  Protêt,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 


l\>ut*  li.»  Alhiî  Uni, 

Le  Soiix-Secréiairc  cl' filai, 


Pour  eüpio  ÇHnfonrm; 

L'Inspecteur  ; /ènéro.l , 

Direelenr  (le  l'acbniimimtionpônitenliciire, 
■T.  Ja[[,[,a.nt 


A.  ÛJ&rAKWNS 


14  octobre.  — (JiKCtrr.ArKB.  — ■ Exécution  du  la  toi  du  G juin  7,97.7. 

Monsieur  le  Préfet,  pour  faire  suite  A la  note  île  l'inspecteur  •géné- 
ral des  bâtiments  pénitentiaires  qui  accompagnait  ma  circulaire  du  10 
août  dernier,  relative  A l'exécution  de  la  loi  du  5jnin  1.875,  j'ai  l'hon  nour 
de  vous  adresser  un  nouveau  travail  du  même  fonctionnaire,  conte- 
nant, la.  description  des  principales  prisons  cellulaires  do  la  Roigiquo 
el  des  Pays-Ras. 
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Les  architectes  chargés  de  la  préparation  des  projets  d’appropria- 
tion ou  de  construction  îles  prisons  suivant  le  système  de  l'empri- 
sonnement individuel  puiseront  dans  ees  notices,  et  dans  l’étude  des 
ligures  qui  y sont  jointes,  d'utiles  indications. 

•le  saisis  cette  occasion  pour  faire  connaître  qu’après  entente  entre 
le  ministère  de  la  justice  et  celui  de  l’intérieur,  il  a été  décidé  que 
l’avis  qui  doit,  sur  la  demande  du  Préfet,  être  donné  par  le  procu- 
reur de  la  République  au  sujet  du  choix  de  l’emplacement  des  nou- 
velles prisons,  sera  adressé  par  ce  magistrat  au  procureur  général, 
qui  le  fera  parvenir,  avec  l’avis  du  juge  d'instruction  et  ses  obser- 
vations, à M.  le  garde  des  sceaux.  Mon  collègue  communiquera  le 
tout  à mon  administration. 

.Je  vous  prie  de  remettre  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et 
de  son  annexe  à l'architecte  départemental.  J'en  expédie  un  au  direc- 
teur de  la  circonscription  pénitentiaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  liassu rance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Yice-J'rêsident  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

l’mir  I«  Ministre  : 

Le  Sous-Secrèlaire  d'Êlal, 

A.  Des-iaiidins 


DISPOSITIONS  CiÉNÉIULlvS  MT  PAItTICL'MIMIiES 

ÜEr.ATIVKS  A I.A  l.'ONSTJUiCTIOX  1>ES  |>|i ISOXS,  SUIVANT  T. R SVSTK.MK  UKLt.GI.AIKK, 

proposé  par  M.  Normand, 

Inspect  atr  fft'ntîrtrt  des  bdtïmcuts  pfit  t.l  r ut  îairrï. 

BELGIQUE 

Lourain.  — Pénitencier  pour  des  condamnés  h longues  peines. 

La  maison  centrale  de  Louvain  a été  ouverte  le  P''  octobre  1800. 
Klleeontient  590  ccllules;lasurfacedu terrain  estde  4 hectares  1/2 (250 
mètres  sur  180  mètres)  soit  45.000  mètres  carrés.  Construite  sur  les 
plans  de  M.  Dumont,  architecte,  elle  présente  l'un  des  types  les  plus  com- 
plets de  la  prison  cellulaire. 

Le  prix  de  revient  par  cellule  serait,  d’après  le  rapport  de  MM.  Voisin 
et  d'Haussonville,  de  2,985  fr.  71  c.  Les  renseignements  qui  m’ont  été 
donnés  sur  place  établissent  qu'il  aurait  été  un  peu  plus  élevé,  soit 
5,020  francs. 

L'emplacement  a été  bien  choisi  ; le  terrain  est  légèrement  incliné. 
Cette  disposition  n’a  peut-être  pas  été  appropriée  aussi  convenable- 
ment qu’on  aurait  pu  le  faire,  aux  besoins  île  la  détention.  Ainsi  le 
rez-de-chaussée  de  la  partie  cellulaires  est  en  contre-bas  de  celui  des 
■bâtiments  d'administration.  lieu  résulte  un  manque  de  dégagements 
à l'entrée:  en  outre,  on  ne  peut  pénétrer  dans  l'intérieur  sans  des- 
cendre une  vingtaine  de  marches,  ce  qui  présente  des  dillieultés  pour 
le  service  eu  général. 


1875. 
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Le  plan  se  compose  de  six  ailes  «l'inégale  longueur,  rayonnant,  sur 
une  salle  centrale  ; ces  ailes  contiennent  les  cellules  divisées  en  vingt- 
quatre  sections  de  vingt-cinq  cellules  chacune.  Dans  l’opinion  do  M. 
Stevens,  inspecteur  général  «les  prisons  de  Belgique,  il  eût  mieux  valu 
faire  six  ai  les  de  cent  cellules,  ayant  chacune  trois  subdivisions.  Dix-huit 
gardiens  eussent  sulli,  dans  ce  cas,  pour  la  surveillance,  tandis  qu’avec 
la  disposition  actuelle  il  est  indispensable  qu’il  y en  ait  vingt-quatre. 
M.  Stevens  l'ait  encore  remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  ques  dans 
le  plan  rayonnant  ce  n’est  point  le  terrain  «pii  doit  déterminer  la 
longueur  des  ailes,  mais  bleu  le  nombre  do  cellules  a surveiller  par 
un  mémo  gardien.  Trente-quatre  ou  trente-cinq  cellules  forment  le 
maximum  qu’un  gardien  puisse  desservir  et  surveiller. 

Entre  les  deux  ailes,  sur  le  devant  du  « cellulaire  »,  se  trouvent  les 
bâtiments  de  l'administration,  reliés  à la  détention  par  un  eoultdr 
permettant  en  tons  temps  des  communications  faciles  avec  l’ensemble 
des  constructions. 

Les  magasins  sont  trop  restreints  et  insuffisamment  reliés  aux  ser- 
vices dont  ils  dépendent.» 

I.es  ailes  qui  rayonnent  autour  «le  la  salle  cenirale  contiennent  les 
cellules»,  disposées  «le  chaque  côté  d’un  couloir  régnant  dans  toute  la 
longueur  du  bâtiment,  ayant  V",  50  de  largeur  et  montant  dans  toute 
la  hauteur  dos  étages.  Des  balcons  portés  sur  des  potences  en  fer  des- 
servent les  cellules  à chaque  étage  ; leur  balustrade  est  en  fer  et  à 
croisillons  : clic  n’a  que  07  centimètres  do  liant,  dimension  qui  parait 
insuffisante  pour  la  sécurité  des  gardiens  en  cas  «le  lui  te  avec  les  détenus. 

Au  centre  de  la  salie  centrale,  se  trouve  le  poste  de  surveillance 
avec  l’autel  au-dessus  ; autour,  les  stalles  formant  chapelle  cellulaire 
pour  les  détenus,  lorsque  se  célèbre  l’oliice  «livin.  Dette  chapelle  sert 
en  même  temps  «l’école.  Le  rez-de-chaussée,  au  pourtour  de  la  partie 
centrale,  est  occupé  par  la  cuisine,  la  buanderie,  un  dortoir  cl  un 


réfectoire  pour  les  gardiens. 

Un  certain  nombre  de  cellules  do  punition  sont  installées  dans  l«vs 
ailes  cellulaires  ; leur  disposition  rappelle  celle  des  condamnés  à mort. 
Elles  sont  déplus  petite  dimension  «pic  celles  ordinaires,  cl  munies 
«le  deux  portes  distantes  l’une  de  l’autre  d’un  mètre  environ.  Le  gui- 
chet de  distribution  «tes  aliments  se  trouve  dans  la  porte  intérieure. 
La  fenêtre,  de  ces  cellules  est  garnie,  à l’intérieur,  d’un  volet  lise,  en 
chêne,  perforé  «le  petits  trous  : un  volet  mobile  est  appliqué  à l’exté- 
rieur et  permet  «le  rendre  la  cellule  obscure  ; enfin  elles  contiennent 
un  lit  «le  camp,  et,  une  caisse  fixe,  en  bois,  destinée  à recevoir  le  'vase 
de  nuit,  est  disposé  de  manière  à ce.  qu'elle  ne  puisse  être  enlevée 

par  le  détenu.  . 

pour  les  industries  qui  ont  besoin  de  plus  do  trnicheur  ou  il  une 
surface  plus  grande  «pic  celle  de  la  cellule  ordinaire,  «les  cellules  «le 
dimensions  convenables  sont  réservées  «lans  le  sous-sol. 

Dans  chaque  galerie  centrale,  une  pièce  plus  petite  «juc  les  au  fie» 
renlerme  un  appareil  de  pompe  «•levant  les  eaux  dam.  des  renervoiu 
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placés  sous  les  combles,  d’où  elles  su  distribuent  ensuite  dans  les  diverses 
parties  du  cellvlairc. 

liien  que  la  chapelle  réponde  aux  besoins  du  service,  elle  pourrait 
cependant  être  perfectionnée  par  rétablissement  d'un  couloir  entre 
deux  rangées  de  stalles.  Cette  disposition  est  adoptée  dans  la  prison 
de  Rotterdam.  Un  escalier  particulier  conduit  de  charpie  section  de 
galerie  à la  section  correspondante  de  la  chapelle.  Un  vitrage  mobile 
ferme  l'extrémité  des  ailes  sur  la  chapelle  ainsi  que  remplacement 
réservé  aux  détenus.  La  chapelle  se  trouve  ainsi  isolée  des  autres 
parties  de  la  prison,  et,  de  l’autel,  dont  les  marches'  sont  élevées,  on 
voit  bien  tous  les  détenus  dans  leurs  stalles. 

Sous  l’autel,  se  trouve  la  salle  centrale  de  surveillance  formée  par 
des  cloisons  vitrées  avec;  parties  ouvrantes. 

La  cuisine,  placée  sur  le  pourtour  de  la  salle  centrale  réunissant 
les  ailes  entre  elles,  est  un  peu  petite  et  manque  d’annexes.  Il  eût  été 
nécessaire  d'y  .joindre  quelques  Cellules  pour  les  éplucheurs  cle  légumes, 
Ja  laverie  et  le  dépôt  des  vivres. 

Malgré  les  précautions  prises,  l’odeur  de  la  cuisine  se  répand  souvent 
dans  le  ccllttkiirc.  La  pitance  des  détenus  se  prépare  dans  deux  chau- 
dières dont  les  couvercles  se  meuvent  par  un  système  de  contre-poids. 

La  buanderie  est  placée  dans  le  sous-sol  : elle  est  pourvue  de.  toutes 
ses  annexes  ; il  existe  des  cellules  avant  chacune  un  appareil  de  petite 
dimension  pour  taire  bouillir  le  linge  et  un  cuvier  pour  le  laver  et  le 
rincer.  Le  séchoir  a air  chaud  et  à tiroirs,  est  chaulfé  par  la  chaleur 
perdue  d’une  machine  à vapeur  située  à proximité.  Les  communica- 
tioiiscntrela  buanderie  et  leeetf  u taire  sont  un  peu  difficiles  parsuitedes 
montées  et  des  descentes  fréquentes  qu’il  laut  faire  pour  communiquer 
avec  ces  deux  servi  ces.  La  vont  i lai  ion  generale,  d’ail  leurs  bien  installée, 
devient  cependant  insuilisante  lorsque  le  lessivage  se  fait  dans  des 
proportions  un  peu  grandes.  Alors,  les  exhalaisons  de  la  buanderie, 
ainsi  que  celles  do  la  boulangerie  et  de  la  cuisine,  so  répandent  à 
l’intérieur  de  la  détention. 

La  boulangerie,  établie  dans  la  partie  cellulaire  au  pourtour  de  la 
salle  centrale,  n’a  pas  assez  de  développement.  Les  l'ours  et  le  pétrin 
sont  du  système  Holland  ; on  en  est  satisfait. 

Les  cellules  ordinaires  ont  la  fenêtre  à lm,  75  du  sol  ; elle  est  lixe 
et  n’a  qu’uu  seul  carreau  ouvrant,  de  .'10  centimètres  sur  40.  L’air  de 
la  cellule  se  renouvelle  par  la  ventilation  artificielle,  qui  fonctionne 
bien  ; il  est  rare  que  l'air  soi  t vicié  d’uno  ma  «ièro  appréciable  à l’odorat. 

Les  cellules  d’infirmerie  sont  plus  grandes  : elles  ont  3m,  80  sur 
3m,5,é  et  40,  soit  un  cube  de  45“*,  478. 

La  ventilation  s'opère  au  moyen  de  l’air  extérieur  arrivant  du  bas 
par  une  ouverture  ménagée  dans  le  mur  extérieur,  en  contre-bas  de 
la  fenêtre  et  des  conduites  de  chaleur.  L'air  extérieur  arrive  aussi 
par  le  carreau  ouvrant  dans  ia  fenêtre;  l’air  vicié  s'échappe  par  deux 
ouvertures  placées,  à l’opposé  de  celles  qui  amènent  l’air  extérieur, 
dans  le  mur  séparant  la  cellule  du  couloir  central.  L’une  de  ces  ou  ver* 
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t tires  est  percée  en  bas,  près  du  siège  d’aisances,  l'autre  au-dessus, 
dans  !e  haut  delà  cellule.  Ces  deux  ouvertures  sont  pratiquées  sur 
un  conduit  do  2"2  centimètres  de  diamètre  qui  dirige  l’air  vicié  dans 
un  canal  principal  situé  sous  les  combles.  Les  conduits  do  toutes  les 
cellules  y débouchent,  et  l'ensemble  so  dégage  dans  une  cheminée 
verticale  traversée  par  le  conduit  de  fumée  du  calorifère,  et  au  bas 
de  laquelle  est  établi  son  réservoir  à eau  chaude. 

Lu  chauffage  de  la  cellule,  ainsi  que  celui  de  toute  la  prison,  se  l’ait 
par  l’eau  chaude  circulant  dans  des  tuyaux  eu  fonte.  Il  est  produit  par 
neuf  calorifères,  dont  un  pour  l'intirmerie.  Les  deux  tuyaux  d'arrivée 
et  de  retour  de  l'eau  sont  placés  sous  la  fenêtre,  soit  en  contre-bas  du 
sol,  soit  on  contre-haut.  Dans  eo  dernier  cas,  les  tuyaux  sont  renfermés 
dans  une  caisse  eu  tôle  de  20  centimètres  sur  58  de  haut.  L'air  frais 
du  dehors  est  amené  dans  cette  caisse  par  la  prise  d’air  extérieure  dont 
j’ai  parié  ci-dessus,  s’échauffe  au  contact  des  tuyaux  et  s’échappe  a 
l’uuc  des  extrémités  de  la  plaque  en  fer  recouvrant  les  conduits  de 
chaleur,  par  des  trous  réservés  dans  le  coffre  en  tôle.  La  face  de  devant 
du  coffre  est  ferrée,  par  eu  bas  ; elle  s'ouvre  et  sc  rabat  pour  permettre 
les  réparations. 

L'expérience  a fait  reconnaître  qu'il  était  préférable  que  l'appa- 
reil de  chauffage  de  la  cellule  lut  placé  en  contre-haut  du  solde  la 
pièce,  plutôt  qu'on  contre-bas. 

Pour  les  soins  de  propreté  personnelle,  les  détenus  ont  une  petite 
cuvette  on  fonte  émaillée  établie;!  poste  lixednus  un  angle  de  la  cellule; 
au-dessus  de  cette  cuvette,  unvobinctà  deux  eaux  permet,  soit  de  rem- 
plir la  cuvette,  soit  de  rincer  le  siège  d'aisances  placé  a côté. 

Ce  siège,  eu  grès  vernissé,  avec  une  rainure  à la  partie  supérieure 
pour  recevoir  le  couvercle,  est  posé  sur  un  siphon  également  en  gros. 

Les  matières  se  réunissent  dans  un  collecteur  circulaire  de  70  cen- 
timètres de  dhunètre  intérieur,  construit  dans  l’axe  et  en  contre-bas 
du  sol  du  couloir  contrai  du  cellulaire.  Ce  collecteur,  auquel  il  serait 
préférable  de  donner  une  plus  grande  section  pour  qu’un  homme  pût 
s'v  introduire,  reçoit  tous  les  tuyaux  de  chute,  qui  sont  relevés  a leur 
extrémité  et  forment  siphon.  De  cette  façon,  l’uir  du  collecteur  ne  peut 
remonter  dans  les  cellules  et  les  matières  sont  entraînées  dans  une 
fosse  située  extérieurement  à l'extrémité  des  couloirs.  De  distance 
eu  distance,  dos  écluses  de  chasse  sont  ménagées,  et  le  conduit  est 
nettoyé  une  fois  au  moins  par  semaine. 

Louvain.  — Maison  d’arrêt  et  du  correction. 

Cet  établissement  est  situé  ;'t  proximité  de  celui  dont  il  vient  d’être 
question;  construit  sur  les  plans  de  M.  lierre,  architecte,  et  inaugure 
le  P'1'  mai  18ü'J,  il  reproduit  les  détails  décrits  ui-dessus;  en  outre,  une 
salle  est  réservée  et  aménagée  pour  pouvoir  contenir,  en  cas  d’aug- 
mentation exceptionnelle  de  l'effectif,  go  détenus  en  commun.  Mais  ces 
détenus  ne  sont  réunis  que  pendant  le  jour;  lu  nuit,  ils  couchent  iso- 
lément dans  de  petites  cellules  en  fer  et  en  grillage. 
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Le  maximum  de  détenus  que  peut  recevoir  la  maison  d’arrêt  est  de 
l'JS,  dont  41  femmes. 

D’après  les  renseignements  qui  m’ ont  été  donnés,  cette  prison  aurait 
coûté  800.000  francs,  ce  qui  porterait  le  prix  do  revient  de  la  cellule 
ù la  somme  de  4,044  francs. 

La  salle  des  avocats  est  à proximité  du  greffe,  d'où  la  surveillance 
peut  s’exercer  par  une  ouverture  ménagée  à cet  effet. 

La  porte  des  cellules  offre  cette  particularité  que  c’est  la  gâche  qui 
entre  dans  la  serrure  lorsque  l’on  ferme  la  porte.  Cette  disposition,  ingé- 
nieusement combinée,  ne  permet  pas  au  détenu  d’introduire  dans  la 
serrure  un  objet  qui  l’empèctie  de  se  fermer. 

Le  siège  d’aisances  avec  tuyau  de  descente,  en  usage  à l'établissement 
pénitentiaire,  est  remplacé,  dans  la  maison  d’arrêt,  par  un  seau  posé 
sur  un  tour,  lequel  est  intï  par  une  manivelle  qui  fait  passer  le  vase 
de  l'intérieur  à l'extérieur,  d’où  il  est  enlevé:  ce  dernier  système  ne 
vaut  point  le  premier. 

Les  fenêtres  des  cellules  sont  en  fer,  ferrées  par  le  bas,  et  s’ouvrent 
à soufflet:  elles  sont  vitrées  en  verre  double  strié,  ce  qui  ne  permet  pas 
au  détenu  de  voir  à l'extérieur. 

Aux  portes  des  cellules  ,sont  des  plaques  de  propreté  eu  fonte,  peintes 
en  noir. 

Anvers.  — Maison  de  .sûreté  civile  et  militaire. 

A l'entrée  do  la  prison,  un  premier  corps  de  bâtiment,  subdivisé  en 
trois  parties,  contient  : le  passage  d'entrée,  le  logement  du  portier,  un 
corps  île  garde:  d'un  coté,  le  logement  du  directeur,  de  l'autre,  celui 
de  l’aumônier. 

A la  suite  de  ce  bâtiment,  une  cour,  puis  trois  grandes  ailes  de 
bâtiment  d’environ  55  mètres  de  longueur  chacune,  et  renfermant 
dans  le  premier  corps,  les  divers  services  administratifs,  la  cuisine, 
les  salles  pour  la  commission  de  surveillance,  pour  les  juges  d’instruc- 
tion civils  et  militaires,  la  cuisine  de  l'inllrmerie,  les  magasins. 

Un  couloir  régnant  dans  l'axe  et  sur  toute  la  longueur  de  cette  aile 
conduit  à une  salle  centrale, sur  laquelle  viennent  rayonner  les  deux 
autres  corps  de  bâtiment  qui  renferment  le  grand  quartier  des 
boni  mes. 

A la  jonction  de  ces  trois  corps  de  bâtiment,  se  trouvent  la  salle 
centrale  de  surveillance,  la  chapelle  cellulaire  pour  Jes  détenus  et 
l'autel  pour  célébrer  la  messe. 

A droite  et  à gauche  du  corps  de  bâtiment  de  l'administration,  il 
en  existe  deux  autres  qui  renferment:  au  rez-de-chaussée,  celui  de 
gauche,  le  parloir  des  hommes,  des  cellules  de  répression  pour  les 
hommes  ; au  premier  étage,  des  cellules  pour  les  hommes,  et  au 
deuxième  étage  celles  des  femmes. 

Le  bâtiment  île  droite,  renferme:  en  sous-sol,  la  buanderie  cellu- 
laire; au  rez-de-chaussée,  le  logement  des  sieurs:  au  premier  étage, 
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des  cellules  de  femmes,  et  au  deuxième  étage,  dos  cellules  pour  les 
hommes. 

Cet  enchevêtrement  des  locaux  occupés  parlosdeuxsexesade  sérieux 
inconvénients  ; il  no  se  répète  point,  toutefois,  dans  les  dernières 
constructions  qui  ont  été  élevées. 

Entre  ces  différents  corps  de  bâtiment  sont  les  préaux  cellulaires, 
rayonnant  sur  une  salle  centrale  de  surveillance. 

Si  l’on  s’en  rapporte  à un  article  publié  par  le  Moniteur  belge , le  31 
août  1867,  cette  prison,  construite  sur  les  plans  de  M.  Dumont,  archi- 
tecte, et  qui  contient  313  détenus,  aurait  coûté  051,000  francs,  soit  3,057 
francs  par  cellule. 

Depuis  son  achèvement,  on  a reconnu  que  la  position  des  préaux  cel- 
lulaires entre  les  corps  de  bâtiments  était  défectueuse;  en  effet  les 
communications  visuelles  peuvent  avoir  lien  entre  les  détenus  en  cel- 
lule et  ceux  des  préaux:  l’expérience  a prouvé  que  le  meilleur  moyen 
d'obvier  â ces  inconvénients  était  de  placer  les  préaux  â l’extrémité 
des  ailes  et  des  couloirs  qui  les  divisent  en  deux  sur  leur  longueur. 

Les  cellules  sont  en  tout  semblables  â celles  de  Louvain;  les  portes 
s'ouvrent  eu  dedans  de  la  cellule  et  battent,  en  se  fermant,  sur  un 
seuil  de  pierre  formant  une  petite  saillie. 

Dans  un  angle,  près  de  la  porte,  une  petite  étagère  de  forme  circu- 
laire avec,  deux  tablettes  et  quatre  têtes  de  portemanteaux  permet  au 
détenu  de  déposer  ses  vêtements,  livres  et  autres  menus  objets.  Ce 
modèle  est  généralement  remplacé  aujourd’hui  par  un  autre  â pan 
coupé,  avec  porte  vitrée  sur  le  devant,  et  fermée  par  un  bouton  ou 
cuivre  à bascule;  ces  étagères  sont  en  chêne  ciré  etpoli  ; les  anciennes 
sont  seulement  peintes  à l’huile. 

Les  cellules  d'infirmerie  ou  dcpistole  sont  plus  grandes  que  les  cel- 
lules ordinaires  ; elles  ont  3m,35  X 3'", 60  et  3,n,10  do  haut,  soit  37m,3SG  c. 

Les  fenêtres  sont  tout  en  fer,  ferrées  par  le  bas  et  s’ouvrant  à soulllet  ; 
une  lourde  poignée  â bascule,  percée  de  trous  et  se  manœuvrant  dans 
une  sorte  de  grande  gâche  également  percée,  sert  à lairc  mouvoir  la 
fenêtre  ; le  degré  d’ouverture  en  est  réglé  par  une  clavette  passée  clans 
les  trous.  Tout  ce  mécanisme  fonctionne  assez  difficilement  et  ne  per- 
met pas  d'ouvrir  largement  la  fenêtre. 

La  chapelle  est  cellulaire  et  diffère  de  celles  de  Bruges,  de  fiand  et 
de  Louvain  en  ce  que  un  couloir  de  55  centimètres  de  largeur  est 
ménagé  entre  deux  rangées  de  cellules.  Les  portes  s'ouvrant  â droite 
et  à gauche  sur  ce  couloir,  un  détenu  peut  être  extrait  de  sa  cellule 
sans  déranger  les  autres  et  sans  être  vu  par  eux. 

Mali  ne  s.  — Maison  de  sûreté  civile  et  militaire. 

La  prison  de  Malines,  élevée  sur  les  plans  doM.  Kayser,  architecte, 
est  l'un  des  derniers  édiüces  pénitentiaires  construits  en  Belgique. 

Elle  se  compose  de  cinq  ailes  rayonnant  sur  une  salle  centrale  et 
reproduisant,  eu  grande  partie,  les  détails  île  la  maison  de  Louvain. 

23 


vt 


502  CODE  DES  10US0NS 

Cette  prison  est  construite  en  vue  d’un  agrandissement  ultérieur; 
deux  ailes  qui  n'ont  de  cellules  que  d'un  seul  côté  du  couloir,  pour- 
ront être  doublées  ultérieurement  d’un  second  rang. 

L’observatoire  central  est  au  premier  étage;  il  permet  de  surveiller 
à la  fois  les  quartiers  des  hommes  et  celui  des  femmes,  à travers  la 
cloison  vitrée. 

Au-dessus  de  cet  observatoire,  est  placé  l’autel.  Les  stalles  formant 
chapelle  au  pourtour  ont  77  centimètres  sur  55,  avec  couloir  séparant 
deux  rangées  de  cellules  et  y donnant  accès  do  droite  et  de  gauche.- 

Les  fenêtres  des  cellules  sont  tout  en  fer;  elles  s’ouvrent  en  pivo- 
tant sur  l’axe  horizontal. 

Le  lavabo  est  semblable  à celui  de  Louvain,  mais  le  siège  d’aisances 
'est  remplacé  par  un  vase  en  métal  que  reçoit  une  niche,  sans  com- 
munication avec  le  couloir  central,  mais  ventilée.  Cette  niche  est 
pratiquée  dans  le  mur,  entre  la  cellule  et  le  couloir  ; les  vases  se  vident 
dans  un  évier  placé  dans  une  cellule  près  de  la  salle  centrale. 

Le  chauffage  est  à eau  chaude;  il  est  produit  par  trois  calorifères; 
les  tuyaux  dans  lesquels  circule  l’eau  sont  placés  sous  la  fenêtre,  en 
contre-haut  du  sol  de  la  cellule. 

La  ventilation  s’effectue  comme  à la  maison  de  Louvain. 

Le  lavage  du  linge  se  fait  eu  cellules  au  moyen  d’un  petit  appareil 
à lessive  et  d’un  cuvier. 

Le  linge  sale  est  disposé  sur  une  estrade  en  bois,  à claire-voie,  éle- 
vée de  15  à 50  centimètres  du  sol.  L’air  peut  circuler  autour  du  linge, 
qu’on  désinfecte  au  besoin  par  l’emploi  d’ingrédients  placés  sous 
l’estrade. 

La  cuisson  des  aliments  s’opère  dans  des  chaudières  en  fonte,' 
autour  (lesquelles  circule  la  fumée;  mais  ces  chaudières  sont  mobiles 
et  peuvent  s’enlever  facilement,  soit  pour  les  besoins  du  nettoyage, 
soit  pour  ceux  du  remplacement  ou  de  la  réparation. 

Toute  la  charpente  des  combles  des  ailes  est  en  fer  à double  T et  à cor- 
nières; elle  est  très  légère.  Le  lattis  même  est  en  1er  et  les  ardoises  y 
sont  fixées  au  moyen  de  crochets  également  en  fer. 

La  prison  do  Malinus  est  construite  pour  avoir  86  cellules,  dont  18 
pour  les  femmes.  Elle  aurait  coûté,  d’après  les  renseignements  qui 
m’ont  été  donnes,  525,000  francs,  ce  qui  porterait  le  prix  de  revient  île 
la  cellule  à 0,1  Oi  francs. 

Bruges.  — Maison  de  sûreté  civile  et  militaire. 

La  prison  de  Bruges  reproduit  les  données  générales  des  maisons 
qui  viennent  d’être  décrites.  Le  couloir  central  a un  aspect  plus  monu- 
mental, et  des  coupoles  à pendentifs  sont  ménagées  à l’intersection  des 
bras  ou  ailes  cellulaires. 

La  cellule  des  détenus  est  installée  comme  celle  des  autres  prisons. 

La  fenêtre,  tout  en  fer,  s’otivreà  souillut  à l'intérieur  ; elle  est  ferrée 
par  en  haut,  et  une  crémaillère,  également  eu  fer,  placée  «ur  le  côté, 
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sert  à régler  l’ouverture,  dont  la  libre  disposition  est  laissée  au  détenu. 
Le  maximum  d'ouverture  n’est  que  de  19  centimètres. 

Le  lavabo,  le  siège  d'aisances,  le  gaz,  le  chauffage,  la  ventilation, 
sont  disposés  comme  à la  maison  de  Louvain. 

La  serrure  de  la  porte  de  la  cellule  a une  poignée  à bouton  en  olive 
qui  forme  la  cellule  à double  tour:  il  sort  un  signal,  sous  forme  de  pan- 
neton en  cuivre,  pour  indiquer  que  la  porte  est  fermée. 

La  chapelle  est  cellulaire,  les  stalles  ont  79  centimètres  sur  72  de 
largeur. 

Les  cellules  des  condamnés  à mort  sont  plus  petites  que  les  autres  ; 
elles  sont  divisés  sur  leur  longueur,  eu  deux  parties  inégales,  par  une 
grille.  Un  gardien  se  tient  dans  la  portion  comprise  entre  la  grille  et 
le  couloir  central,  et  surveille  tous  les  mouvements  du  condamné. 

Gcnul.  — Maison  pénitentiaire  et  maison  de  sûreté  civile 
et  militaire. 

Il  existe  dans  la  ville  de  Garni  deux  prisons:  l’une  de  construction 
ancienne  déjà,  la  maison  pénitentiaire;  l’autre,  de  date  récente,  la 
maison  de  sûreté  civile  et  militaires. 

C’est  à la  maison  pénitentiaire  qu’a  été  appliqué,  en  1855,  le  pre- 
mier essai  de  régime  cellulaire.  Construite  primitivement  pour  la 
détention  en  commun,  eetto  prison  se  prêtait  difficilement  à la  trans- 
formation qu’il  était  nécessaire  de  lui  faire  subir  pour  la  mettre  à 
même  de  répondre  aux  besoins  et  aux  exigences  du  régime  cellulaire. 
Aussi  une  portion  seulement  des  bâtiments  a-t-ellc  été  affectée  à la 
détention  cellulaire,  et  le  surplus  conservé  pour  la  vie  en  commun 
avec  séparation  de  nuit,  en  cellules. 

La  maison  de  sûreté  civile  et  militaire,  contiguë  à la  maison  péni- 
tentiaire est  au  contraire,  entièrement  cellulaire.  Ses  dispositions 
d'ensemble  et  de  détail  ne  présentent  aucune  particularité  à noter  et 
reproduisent  les  dispositions  de  Louvain. 

Les  cellules  de  nuit  de  la  maison  pénitentiaire  sont  disposées  d’une 
façon  particulière:  ces  cellules  n’ont  que  2"‘,  05  do  long,  1UI, 46  de 
large  et  2"',  05  de  liant.  Mlles  donnent  sur  un  portique,  constamment 
ouvert  par  de  larges  arcades  garnies  seulement  de  grilles.  La  cellule 
prend  l'air  par  la  porte  qui  reste  ouverte  tout  le  jour.  La  nuit,  lors- 
qu'on enferme  le  détenu,  une  partie  peut  rester  ouverte,  ou  se  fermer 
au  moyen  d’un  volet  de  O"1,  50  X O"1,  s h , glissant  à coulisse  dans  des 
rainures,  de  liant  en  lias,  et  se  fermant  par  un  bouton  et  une  vis  de 
pression. 

Les  cellules  sont  peintes  à l'huile,  la  partie  inférieure  en  imita- 
tion de  granit  gris,  le  surplus  des  murs  en  ton  pierre  avec  double 
tilct  bleu  au  pourtour. 

L’intirmerie  et  le  réfectoire  reçoivent  tous  les  détenus  en  commun. 
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Bruxelles . — Prison  des  Petits  Carmes. 

Rien  que  cette  prison  soit  importante  puisqu'elle  contient  510  dé- 
tenus, soit  430  hommes  et  80  femmes,  ses  dispositions  arclii tecto- 
niques ne  présentent  aucun  intérêt.  Toutes  les  pièces  sont  voûtées. 

Les  détenus  sont  emprisonnés  suivant  les  deux  systèmes,  soit  en 
commun  avec  cellules  de  nuit,  soit  en  cellules.  Les  cellules  de  nuit, 
ou  alcôves,  sont  tout  eu  1er  composées  de  fers  à.  T simples  ou 
doubles  réunis  entre  eux  par  des  parties  de  tôle  et  de  treillages;  ces 
alcôves  ont  1"', 45  de  large,  2m,05  de  long  et  2 mètres  de  haut.  La 
couchette,  placée  sur  un  côté  a 70  centimètres  de  large. 

Les  cellules  de  jour  et  de  nuit  ont  un  petit  lavabo  d'angle  avec 
robinet  au-dessus. 

Les  châssis  des  fenêtres  sont  entièrement  en  fer;  la  fenêtre,  ferrée 
par  en  bas,  s'ouvre  à soulllet  et  peut  se  rabattre  entièrement. 

Les  portes  des  cellules  ont  tm,72  de  haut  sur  05  centimètres  de 
largeur. 

La  ventilation  s'opère  par  le  système  dit  retourné.  La  chaleur 
arrive  par  le  haut  de  la  pièce,  et  l’air  vicié  est  évacué  par  une  bou- 
che placée  dans  le  bas. 

Lu  tapis  de  pied  est  placé  extérieurement,  devant  la  porte  de  cha- 
que cellule,  pour  que  le  détenu  essuie  ses  chaussures  en  revenant 
du  préau:  il  en  est  de  même  pour  les  dortoirs.  La  tenue  générale  de 
la  prison  est  irréprochable:  tout  y est  propre,  la  ventilation  fonc- 
tionne bien. 

lui  partie  inférieure  de  tous  les  murs  de  la  pinson  est  peinte  en 
noir  au  goudron  et  se  renouvelle  Ions  les  ans:  la  partie  au-dessus  de 
cette  frise  est  peinte  au  badigeon  à la  chaux  et  renouvelée  deux  fois 
par  au. 


PAŸS-BAS 


Rot  ter  d a m . 

La  prison,  de  construction  récente  (1872),  est  bâtie  dans  une  vaste 
prairie,  à quelque  distance  de  la  ville. 

Les  dispositions  en  sont  cellulaires.  La  pierre  de  taille,  rare  et 
chère,  n'est  employée  que  dans  une  partie  des  soubassements,  pour 
les  bandeaux  et  les  appuis  do  croisées:  le  reste  des  maçonneries  est 
en  briques.  Des  enduits  en  ciment  recouvrent  certaines  parties,  et 
donnent,  au  premier  abord,  à l'ensemble  de  la  construction,  un  aspect 
plus  riche  que  ne  le  comporte  la  réalité. 

A l’intérieur  des  cellules,  la  brique  a été  laissée  apparente:  elle  a 
été  seulement  .jointoyée  et  peinte  à l'huile.  Le  soubassement  est  eu 
Ion  gris,  el  le  restant  des  murs  en  ton  pierre  clair. 
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L’ensemble  clos  bâtiments  rayonne  sur  une  salle  centrale,  servant 
seulement  à la  surveillance  du  quartier  des  hommes,  mais  non  à 
celui  des  femmes. 

Contrairement  à l’usage  suivi  généralement  en  Belgique,  où  la 
salle  centrale  sert  à la  l'ois  à la  surveillance  et  à l'emplacement  de 
l’autel,  à Rotterdam,  la  chapelle  est  à part,  dans  un  bâtiment  entière- 
ment séparé  de  ceux  de  la  détention. 

Les  préaux  sont  aussi  complètement  isolés  des  bâtiments;  ils  sont 
de  très  petite  dimension,  0,n ,75 X3m, 60  X **1, fin,  ce  qui  leur  donne 
seulement  10"', VJ  superficiels.  Cette  mesure  parait  tout  a fait  insuffi- 
sante. Les  communications  visuelles  peuvent  avoir  lieu  entre  les 
détenus  aux  préaux  et  ceux  en  cellules.  Le  nombre  de  ces  préaux  est 
aussi  Insu  (Usant,  et  ne  permet  do  donner  aux  détenus  qu’une  demi- 
heure  de  promenade  par  jour. 

La  prison  peut  renfermer  320  détenus,  dont  80  femmes;  elle  est 
tenue  très  proprement,  mais  la  ventilation  laisse  à désirer;  les  éma- 
nations de  la  cuisine  se  répandent  du  sous-sol,  dans  lequel  elle  est 
placée,  à l'intérieur  des  bâtiments  de  la  détention. 

Toutes  les  fenêtres  des  bureaux  ou  autres  services  administratifs 
sont  à coulisse,  du  système  dit  à guillotine ; elles  se  remontent  au 
moyen  do  contre-poids  logés  dans  de  petits  caissons,  sur  le  côté  des 
fenêtres.  Ce  système  fonctionne  très  bien. 

Le  couloir  central  de  chaque  aile  de  bâtiment  a 5,u,15  de  largeur; 
il  est  voûté  et  ventilé  par  le  haut. 

Des  fontaines  en  forme  de  niche  sont  établies  dans  chaque  couloir. 

Les  cellules,  placées  à droite  et  a gauche,  ont  2“,. {5  sur  4m,05  et 
2m,95  de  haut,  soit  un  cube  de  29'", 271. 

Les  portes  s'ouvrent  sur  l’intérieur  de  la  cellule  et  viennent  par  le 
bas,  en  se  fermant,  battre  sur  un  seuil  légèrement  en  saillie  sur  le 
plancher.  Elles  ont  63  centimètres  do  largeur  et  lu’,80  de  hauteur. 

La  serrure  n’a  point  de  verrou,  mais  une  forte  poignée  pour  tirer 
la  porte. 

Un  guichet  ouvrant,  ferré  pareil  lias,  sert  à passer  les  aliments  au 
détenu  lors  de  la  distributions  des  vivres,  sans  qu’on  ait  besoin 
d’ouvrir  la  porte.  Le  guichet  se  rabat,  et  forme  une  tablette  sur 
laquelle  se  pose  la  gamelle;  une  chaînette  placée  sur  le  côté  maintient 
la  tablette  dans  la  disposition  horizontale. 

Au-dessus  du  guichet,  est  un  regard  semblable  à ceux  en  usage 
dans  les  prisons  de  France. 

Le  lit,  fixé  au  mur,  est  tout  en  1er  avec  fond  de  for  feuillard.  Il  se 
relève  contre  la  muraille  pendant  le  jour. 

Dans  un  angle  de  la  cellule,  est  fixée  une  petite  étagère  en  forme  de 
quart  de  cercle:  elle  a trois  tablettes. 

Le  détenu  n'a  à sa  disposition,  pour  ses  besoins  de  propreté,  qu'un 
seau  en  tôle  à fermeture  dite  hydraulique;  son  couvercle,  en  tôle  éga- 
lement, est  muni  de  garnitures  destinées  à entrer  dans  des  rigoles  oit 
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l’on  doit  verser  de  l’eau.  Une  planche  découpée  se  pose  dessus,  lorsque 
le  détenu  veut  s’en  servir.  Ce  système,  qui  ne  présente  aucun  avan- 
tage sur  ceux  usités  en  France,  n’cstpas  à imiter.  Il  est  de  beaucoup 
inférieur  aux  dispositions  adoptées  en  Belgique. 

Les  cellules  sont  chauffées  par  l’eau  chaude  circulant  dans  des 
tuyaux  placés  sous  la  fenêtre. 

Les  fenêtres,  tout  en  fer,  ferrées  par  le  bas,  s’ouvrent  à soufflet  avec 
goussets  on  tôle  sur  les  côtés;  elles  manœuvrent  au  moyen  de  tiges 
coudées  et  contre-coudées  mises  en  mouvement  par  un  appareil  de 
crémone,  renfermé  dans  une  boîte  en  fonte  avec  forte  poignée 
entrant  dans  un  canon  carré. 

La  fenêtre  a lm,15  X 0ra,  55  ! ,a  section  d’air  donnée  par  l’ouverture 
en  soufflet  parait  insuffisante, 

La  chapelle,  construite  dans  l'espace  libre  entre  deux  ailes,  n’offre 
point  de  dispositions  notablement  différentes  de  celles  qui  ont  été 
déjà  décrites. 

Comme  à la  prison  d’Anvers,  les  deux  premiers  rangs  du  bas  sont 
réservés  aux  femmes. 

Un  large  couloir  de  90  centimètres  sépare  deux  rangées  de  cellules 
qui  ont  0m,71  X 0'°,  65,  portes  fermées. 

La  chapelle  sort  alternativement  au  culte  catholique  et  au  culte 
réformé.  L’autel  est  enfermé  dans  une  armoire,  et  placé  très  haut; 
une  balustrade  est  au  devant;  lorsque  la  chapelle  sert  au  culte 
réformé,  l’armoire  reste  fermée. 

La  chapelle  ne  contient  que  178  cellules,  bien  que  la  population  de 
la  prison  soit  de  320,  dont  80  femmes. 


Amsterdam. 

C’est  à Amsterdam  que  la  Hollande  a fait  son  premier  essai  de 
prison  cellulaire. 

La  prison  a été  ouverte  le  lor  octobre  1850  et  contient  208  cellules, 
dont  40  pour  les  femmes. 

La  forme  générale  des  bâtiments  affecte  celle  d’un  T renversé,  avec 
pans  coupés  à l’intersection  des  ailes.  Sur  le  devant,  se  trouvent  les 
bâtiments  d'administration  et  les  services  généraux. 

Les  deux  ailes  de  droite  et  de  gauche  sont  exclusivement  occupées 
par  les  hommes;  la  troisième  est  en  partie  occupée  par  les  hommes  ; 
les  femmes  sont  placées  à l'extrémité  do  cette  aile.  Une  clôture  sépare 
les  deux  divisions. 

Les  préaux  sont  disposés  en  are  de  cercle  dans  l’espace  laissé 
libre  par  les  ailes  se  croisant  à angle  droit.  Ils  sont  en  trop  petit 
nombre  et  ne  sont  séparés  entre  eux  que  par  des  clôtures  en  bois. 
L’abri  est  trop  petit  et  ne  se  compose  que  d’un  auvent  fort  étroit,  il 
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n'v  a que  dix  préaux  de  chaque  côté:  ceux  dos  femmes  sont  situés  à 
l'extrémité  de  la  galerie  centrale  de  l'aile  qu'elles  occupent. 

Le  sol  de  la  partie  centrale,  au  point  d’intersection  des  ailes,  est 
élevé  d'un  demi-étage  sur  celui  du  rez-de-chaussée  des  galeries  de  ces 
ailes. 

Les  escaliers  montant  aux  cellules  du  premier  et  du  second  étage 
sont  placés  sur  les  pans  coupés  de  la  salle,  à l’intersection  des  ailes; 
ils  sont  on  fer  et  fonte  à jour. 

Les  fardeaux  sont  portés  aux  étages  par  un  monte-charges  placé  dans 
une  pièce  prés  de  la  salle  centrale. 

Les  balcons  qui  desserrent  les  cellules  à chaque  étage  sont  entière- 
ment en  fer  ; le  sot  est  composé  de  plaques  en  fonte  striée  ; la  balus- 
trade n'a  que  90  centimètres  de  haut,  mesure  qui  est  Insuffisante. 

11  n’existe  point  de  chapelle  proprement  dite:  l’autel  mobile,  monté 
sur  roulettes,  est  placé  dans  une  armoire  sur  le  balcon  qui  fait  face  à 
la  galerie  centrale  et  à environ  3"',50  à 4 mètres  du  sol  surélevé  de  la 
salle  centrale.  Les  détenus  assistent  à l'office,  de  leurs  cellules,  dont 
on  laisse  la  porto  entre-bai  liée;  l'ouverture  estd’environ  iOcentimètres 
Une  chaîne,  fixée  au  mur  du  couloir,  se  rattaclieà  la  porte  et  empêche 
le  détenu  d'en  augmenter  l'ouverture  réglementaire.  Après  la  messe, 
l’autel  est  rentré  dans  l’armoire. 

Laporte  des  cellules  s’ouvro  en  feuillure,  comme  à Rotterdam,  en 
poussant  sur  l’intérieur;  elle  est  munie  cl’un  regard,  d’un  guichet  de 
0m,  18  X°"V-2,  fermé  par  uneporte  en  forte  tôle,  et  d’une  serrure  sans 
verrou. 


Le  lit,  fixé  au  mur,  se  relève  pendant  le  jour:  le  surplus  du  mobi- 
lier de  la  cellule  se  compose:  d’un  vase  d’aisances  en  grès  vernissé 
avec  couvercle  en  bois,  placé  dans  l'un  des  angles  de  la  cellule,  d’une 
petite  cuvette  en  pierre  de  35  centimètres  do  diamètre  avec  robinet 
au-dessus,  placé  plus  haut  que  le  siège  d’aisances  et  un  peu  de  côté, 
d’une  petite  table  fixée  au  mur,  contre  lequel  elle  se  relève,  d’une 
chaise,  et  enfin  d’une  petite  étagère  attachée  dans  un  angle  et  com- 
posée de  trois  tablettes. 

La  fenêtre  de  la  cellule  a lm,  05  X0'"»M»  clic  est  fixe  et  vitrée  de 
carreaux  cannelés.  L’air  extérieur  ne  peut  s’introduire  dans  la  cellule 
que  par  un  carreau  de  0,n  45X0'“',  06  s’ouvrantà  soulllet  sur  une  char- 
nière placée  par  le  haut. 

Sous  la  fenêtre,  une  prise  d’air  est  ménagée  dans  le  mur  de  face  du 
bâtiment;  die  a une  section  de  0m,t8X0m»  10;  elle  se  ferme  ou  s’ouvre 
pour  régler  la  ventilation,  au  moyen  d’une  sorte  de  tiroir  en  tôle 
dont  le  devant  est  treillage. 

Cette  ventilation,  ainsi  d’ailleurs  que  celle  de  toute  la  prison,  est 
insuffisante  pour  assurer  un  renouvellement,  convenable  de  l’air  : 
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celles  de  la  salle,  à l’intersection  des  ailes,  et  les  châssis  réservés  au 
sommet  de  la  voûte  de  la  galerie,  l’aération  générale  laisse  àdésirer. 
Cette  prison  n’est  point  un  type  à imiter. 

L’Inspecteur  général  des  bâtiments  pénitentiaires , 

A.  Normand. 


Approuvé: 

Le  vice-président  du  conseil , Ministre  de  l'intérieur. 
Pour  te  ministre, 

Le  sous-Secrôlaire  d’Êlal, 

A.  Desjaudins. 


15  octobre  1875.  — Organisation  du  patronage  des  libérés. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  ai  adressé,  le  10  août,  des  instructions 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875,  sur  l'application  du  régime 
cellulaire  dans  les  prisons  départementales. 

Ce  mode  d’incarcération  présentant  les  meilleures  conditions 
pour  l’action  des  sociétés  de  patronage,  il  me  parait  utile  de  vous 
entretenir  aujourd'hui  de  cette  institution,  considérée  à juste  titre 
comme  le  complément  indispensable  d’un  bon  système  pénitentiaire. 

Mon  administration,  vous  le  savez,  attache  un  grand  prix  au  con- 
cours que  les  sociétés  de  patronage  sont  appelées  à lui  prêter  dans 
l’œuvre  de  la  réforme  des  prisons.  Elle  a encouragé  la  formation  des 
associations  de  ce  genre  qui,  depuis  un  grand  nombre  d'années 
donnent  à Paris,  leur  assistance  aux  jeunes  libérés  de  l’un  et  de 
l'autre  sexe  appartenant  au  département  de  la  Seine. 

En  1842  (circulaire  du  28  mai),  ellea  formulélesprincipesgénéraux 
qui  lui  paraissaient  devoir  présider  à l’organisation  du  patronage  et 
indiqué  les  moyens  de  l’établir  sur  tous  les  points  de  la  France. 

En  1870,  elle  avait  provoqué  un  décret  portant  création  d’une  com- 
mission supérieure  pour  l’étude  de  toutes  les  questions  que  soulève 
le  patronage  des  libérés;  ces  travaux  ont  ôté  interrompus  par  les 
événements  survenus  à cette  époque. 

Dernièrement  enfin,  à l'occasion  d’un  pétition  adressée  aux  conseils 
généraux  par  la  société  générale  qui  s'occupe,  à Paris,  du  placement 
des  libérés  adultes,  elle  vous  a invité  à recueillir  avec  soin  les 
vœux  que  ces  assemblées  pourraient  exprimer  pour  le  développement 
de  cette  institution  et  du  patronage  en  général.  (1) 

(t)  Soixante-quatorze  conseils  généraux,  saisis  (le  la  pétition  dont  il  s’agit,  se  sont 
montrés  favorables  au  développement  des  sociétés  destinées  à venir  en  aide  aux  libé- 
rés. Los  uns  ont  voté  des  subventions,  les  autres  émis  des  vœux.  Plusieurs  ont 
même  exprime  le  désir  que  le  Gouvernement  secondât  de  tout  son  pouvoir  l’organi- 
sation du  patronage. 
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Les  études  auxquelles  mon  administration  s’était  livrée  sur  ce 
sujet,  il  y a plus  de  trente  ans,  ont  été  reprises  par  la  commission 
pénitentiaire  instituée  conformément  à la  loi  du  25  mars  1872.  Cette 
commission  a adopté,  en  principe,  le  système  de  l’isolement  indivi- 
duel pour  les  peines  de  courte  durée  (un  an  et  un  jour),  sauf  à l’éten- 
dre, ensuite,  progressivement,  aux  condamnations  à long  terme, 
lorsqu’un  essai  méthodique  de  ce  système  en  aurait  démontré  les 
bienfaits. 

Le  régime  de  l’isolement  individuel,  pratiqué  avec  succès  dans  plu- 
sieurs États  de  l’Europe,  a sur  l'emprisonnement  en  commun  l’avan- 
tage de  prévenir  les  inconvénients  qu’engendre  la  promiscuité  des 
détenus.  Il  est  surtout  un  obstacle  à ce  qu’ils  sortent  des  prisons  plus 
pervertis,  plus  corrompus  que  lorsqu’ils  y étaient  entrés,  et,  sous  ce 
rapport,  c'est  un  excellent  préparatif  au  patronage. 

11  serait  superflu  d’insister  ici  sur  l’utilité  de  l'institution  et  sur  les 
avantages  qu'elle  est  appelée  à procurer  aux  détenus  et  au  pays  tout’ 
entier,  directement  intéressé  à ce  que  les  libérés  soient,  autant  que 
possible,  détournés  de  là  pratique  du  vice  et  du  crime,  et  ne  trou- 
blent plus  l'ordre  public.  Cependant,  il  est  bon  de  rappeler  qu’il  sort, 
tous  les  ans,  des  établissements  pénitentiaires  de  la  métropole,  par 
expiration  de  peine,  par  voie  de  grâce  ou  par  ordonnance  île  non- 
lieu,  100,000  individus  environ.  Tous  no  sont  sans  doute  pas  perver- 
tis, tous  ne  sont  pas  dangereux  au  même  degré  ; mais  un  très  grand 
nombre  d'entre  eux,  d’une  intelligence  peu  développée  ou  faussée, 
dénués  de  ressources  et  d’appui,  ont  besoin  d'être  convenablement 
dirigés  sous  peine  do  retomber  dans  le  mal.  Cette  assistance  leur  est 
surtout  nécessaire  au  moment  où  ils  sont  rendus  à la  vie  libre  : il  est 
constaté,  en  ell’et,  que  les  récidives  se  produisent  généralement  dans 
les  premiers  temps  qui  suivent  la  sortie  de  prison.  C'est  donc  à ce 
moment  que  l’intervention  des  sociétés  de  patronage  leur  est  parti- 
culièrement utile;  c'est  alors  qu’elles  doivent,  en  quelque  sorte,  s'em- 
parer du  libéré,  l’assister  de  leurs  conseils,  veiller  à ce  qu’il  fasse 
bon  usage  de  son  pécule,  s'il  en  possède  un,  et  lui  procurer  du  travail; 
provoquer  son  retour  dans  sa  famille  lorsqu’il  a des  parents  disposés 
à le  recevoir  : s’occuper,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  peut  lui  faire 
retrouver  une  place  dans  la  société. 

•le  vais  indiquer  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à atteindre 
ce  but,  en  ce  qui  concerne  les  libérés  adultes  et  les  jeunes  libérés. 

Patronage  des  libérés  adultes.  — Prisons  départementales. 

Dans  la  circulaire  dit  28  mai  1812  (1),  un  de  mes  prédécesseurs  a 
examiné  les  divers  modes  de  patronage  adoptés  pour  les  condamnés 
adultes,  et  il  s’est  prononcé  pour  les  placements  individuels.  Il  lui  a 
paru  que  ce  patronage  pourrait  être  utilement  exercé  par  les  commis- 
sions de  surveillance  établies  près  de  chaque  prison,  en  vertu  des 
ordonnances  des  9 avril  1819  et  25  juin  1823.  Ces  commissions  sont, 

(1)  Voir  l'annexe  r/’  1. 
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• nn  effet, on communication  ponr  ainsi  dire fiontinnelle avec  les  détenus: 
filles  peuvent  observer  facilement  leur  e:ir; ictère,  leur  moralité,  leur 
attitude,  et  juger  do  leurs  dispositions  pour  l'avenir.  Il  leur  est,  en 
outre,  loisible,  n l'aide  des  dossiers  et  des  notes  de  parquet,  de  s’éclai- 
rer sur  leurs  antécédents  et  d'apprécier  ce  qu’il  y aurait  lieu  de  taire 
en  faveur  de  ceux  qui  solliciteraient  le  patronage  et  sembleraient 
dignes  d’en  proliter. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  l'importance  que  donnerait  aux  com- 
missions de  surveillance  l'accomplissement  d’une  pareille  tâche.  Mlles 
y trouveraient  un  nouveau  motif  de  s’attacher  .plus  étroitement»  leurs 
fonctions  par  la  possibilité  de  faire  quelque  bien.  On  ne  saurait  douter, 
d’ailleurs,  qu'elles  obtiennent  des  résultats  satisfaisants.  Dans  l'état 
actuel  de  nos  prisons,  malgré  lés  regrettables  inconvénients  résultant 
de  ia  promiscuité  dos  détenus,  les  associations  de  patronage  parvien- 
nent à en  ramener  un  certain  nombre  aux  habitudes  d'une  vie  honnête. 

Ces  résultats  no  pourront  que  s'accroître  au  fur  et  à mesure  qu'c 
l'application  du  régime  de  l'isolement  individuel  prendra  une  plus 
grande  extension. 

On  fera  remarquer,  sans  doute,  que  les  commissions  de  surveillance, 
telles  que  les  a instituées  l'ordonnance  du  0 avril  1819, ne  se  composent 
guère  que  de  trois  à sept  membres, nombre  insuffisant  pour  qu'elles, 
s’occupent  ;'i  la  fois  de  leur  propre  mission  et  du  patronage.  Cette 
objection  est  prévue  dans  la  circulaire  du  28  mai  1812,  et  ou  y expli- 
que que,  pour  atteindre  ce  double  but,  il  suffira  d'augmenter  le  per- 
sonnel des  commissions  de  surveillance  et  de  les  transformer  en  sociétés 
de.  patronage: 

« Ces  commissions,  » y est  il  dit.  « pourraient  avoir  pour  corres- 
pondants les  fonctionnaires  de.  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  eeuxiie  tous  les  autres  départements  ministériels.  Les  ministres 
de  la  religion  voudraient  tous  aussi,  on  ne  saurait  en  douter,  apporter 
à IVeuvre  nouvelle  le  Concours  de  leur  dévouement  et, do  te.ureharité. 
De  cette  manière,  la  commission  do  surveillance  de  chaque  arrondis- 
sement, constituée  en  même  temps  société  de  patronage,  étendrait 
sou  action  dans  toutes  les  communes  rurales  où  elle  aurait  pour  cor- 
respondants ollicicls  le  maire  et  les  adjoints,  ainsi  que  Je  curé  ou 
desservant.  Elle  y préparerait  en  temps  utile,  avec  Jour  concours,  les 
secours  à donner  aux  libérés  au  moment  même  de  leur  arrivée.  Afin 
de  faciliter  leur  placement,  la  société  sera  informée,  trois  ou  quatre, 
mois  à l'avance,  du  jour  de  lu  sortie  des  condamnés  recommandés  à 
son  patronage,  de  leurs  mœurs  et  de  leur  conduite  dans  la  prison,  de 
leur  état  civil,  do  leur  profession  avant  et  pendant  Ja  captivité,  (les 
relations  de  famille  ou  d'intérêt  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  le  pays 
avant  leur  arrestation.  Ainsi  organisée  sur  des  bases  qui  s'étendraient 
à tous  les  points  du  royaume,  l’oeuvre  du  patronage  général  des  con- 
damnés adultes  ne  me  semblerait  avoir  rien  que  de  praticable  et  d’aisé 
mémo,  en  comptant  en  outre  sur  le  coucou#  de  loua  tes  gens  de  bien, 
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de  tous  les  habitants  notables,  de  tons  les  artisans  et  de  tous  les  cul- 
tivateurs, intéressés  plus  directement  encore  que  le  Gouvernement 
et  l'Administaation  à ce  que  les  libérés,  faute  de  secours,  ne  troublent 
plus  autour  d’eux  l’ordre  public.  » 

Le  mode  de  patronage  conseillé  par  la  circulaire  du  28  mal  1812,  est 
déjà  mis  en  pratique  à Lyon,  à Rouen,  à Bordeaux,  etc.,  et  ne  tardera 
pas  à être  appliqué  dans  d'autres  grandes  villes.  Il  n’en  résulte,  d'ail- 
leurs, aucun  trouble  dans  le  fonctionnement  des  commissions  de  sur- 
veillance. Elles  demeurent  telles  «pic  les  a constituées  l'ordonnance 
de  1819,  avec  cette  différence,  toutefois,  qu'elles  s’adjoignent  pour 
l’exercice  du  patronage,  des  membres  choisis  dans  les  diverses  classes 
de  la  société  et  principalement  parmi  les  personnes  que  leur  profes- 
sion mot  ou  rapport  continuel  avec  les  ouvriers,  ut  qui  ont  des  facili- 
tés nombreuses  pour  le  placement  des  libérés. 

Ainsi  transformée  en  société  de  patronage,  la  commission  de  sur- 
veillance sc  compose  de  deux  éléments  distincts,  concourant  cepen- 
dant à la  même  œuvre:  d'une  part,  les  membres  nommés  en  exécution 
de  l’ordonnance  de  1819,  qui  sont  en  communication  permanente  avec 
les  détenus  et  peuvent  apprécier  quels  sont  ceux  d'entre  eux  auxquels 
il  y aura  lieu  d’accorder  une  assistance  à l’époque  de  la  libération  ; 
d'autre  part,  les  membres,  en  nombre  illimité,  que  la  commission  s'est 
adjoints  pour  le  patronage,  et  dont  la  mission  consiste  à procurer  du 
travail  aux  libérés. 

Je  n'ai  pas  à indiquer  ici  en  détail  l’organisation  des  sociétés. 

Celles  qui  se  formeront  pourront  s'approprier  les  statuts  des  œuvres 
du  même  genre  déjà  existantes,  en  y apportant  les  modifications  que 
les  habitudes  locales  rendraient  nécessaires.  Ordinairement,  les  socié- 
tés sont  dirigées  par  un  président  assisté  d'un  conseil  d'administi’a- 
tion.  Un  bureau  recruté  parmi  les  membres  du  conseil,  en  exécute  les 
décisions  avec  le  concours  d’un  agent  salarié.  Celui-ci,  entre  autres 
attributions,  est  chargé  de  procurer  du  travail  aux  libérés,  de  veiller 
sur  leur  conduite,  etc.,  etc. 

Je.  verrais  avec  satisfaction,  Monsieur  le  Préfet,  les  commissions  de 
surveillance  de  votre  département  s’organiser,  au  moins  à titre  d'essai, 
en  sociétés  de  patronage.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  les  décidiez  à 
faire  cotte  tentative,  dont  le  succès  dépendra  du  zèle  et  de  la  prudence. 
i[ue  les  sociétés  apporteront  dans  l'accomplissement  de  leur  mission 
et  de  l’observation  de  certaines  règles  que  je  considère  comme  ayant 
une  importance  exceptionnelle.  La  première  consiste  à n’accorder  l'as- 
sistance de  la  société  qu'aux  détenus  qui  paraîtront  amendés  et  repen- 
tants. Sans  doute,  il  est  très  difficile  de  connaître  le  for  intérieur  d’un 
homme  qui  a,  le  plus  souvent,  interet  à dissimuler  scs  véritables  sen- 
timents. On  peateependant  y arriver,  avec  plus  ou  moins  de  certitude, 
en  scrutant  avec  soin  sa  vie  passée,  scs  antécédents, judiciaires,  en  se 
faisant  rendre  un  compte  exact  de  la  manière  dont  il  s'est  comporte 
en  prison,  au  triple  point  do  vue  du  travail,  de  la  conduite  morale  et 
religieuse  et  de  ses  relations  avec  sa  famille.  Les  sociétés  trouveront, 
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(Tailleurs,  des  renseignements  précieux  sur  ces  divers  points,  danslcs 
notes  i[iie  les  parquets  i'oiirnissent,  en  exécution  de  la  circulaire  du  14 
mai  1873,  sur  les  condamnés  dont  la  peine  a une  durée  excédant  qua- 
tre mois.  Elles  pourront  aussi  demander  à connaître,  sur  les  détenus 
qui  solliciteront  le  patronage,  l'opinion  personnelle  du  directeur,  ainsi 
que  le  l'ait  la  société  générale  au  moyen  d'une  formule  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  le  modèle  (I).  Les  directeurs,  de  même  que  les  ganliens- 
cliel's,  s'empresseront  de  déférer  à l’invitation  qui  leur  sera  adressée 
;V  eet  effet,  par  l’Intermédiaire  des  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance. Ceux-ci  fourniront  eux-mêmes  à la  société  dont  ils  feront 
partie,  leurs  impressions  sur  les  détenus  et  sur  les  garanties  d'amen- 
dement qu'ils  leur  paraîtront  présenter. 

Lue  fois  qu’un  libéré  aura  été  admis  à participer  aux  bienfaits  du 
patronage,  la  société  devra  s'occuper  de  lui  procurer  du  travail.  Le 
travail  ne  sert  pas  seulement  à nourrir  le  libéré,  A le  soustraire  aux 
tentations  qui  auraient  pour  conséquence  la  récidive:  il  offre  encore 
le  moyen  d'éprouver  ses  dispositions  morales.  On  peut  eu  effet,  Ai 
défaut  d’autres  indices,  juger  de  son  repentir,  de  son  désir  de  recon- 
quérir l'estime  des  honnêtes  gens,  par  Ja  manière  dont  il  s’applique 
au  travail.  S'il  y apporte  de  l'assiduité  et  du  zèle,  il  est  déjà  en  grande 
partie  amendé.  S'il  sc  livre  A l'oisiveté,  an  contraire,  s’il  ne  se  rend  à 
l'atelier  qu'à  de  rares  intervalles,  s’il  fréquente  les  cabarets  et  autres 
mauvais  lieux,  tout  porte  à croire  qu'il  n'est  pas  corrige  et  que  ses 
protestations  de  repentir  sont  mensongères.  Dans  ce  cas,  la  société 
doit  lui  donner  un  avertissement,  puis  l'abandonner  s’il  n'en  tient 
aucun  compte. 

En  principe,  une  société  n’est  tenue  que  de  procurer  du  travail  aux 
libérés,  Elle  n'est  pas,  en  effet,  un  bureau  de  bienfaisance,  et  elle 
dénaturerait  son  mandat,  si  elle  accordait  à des  individus  qui  ont 
violé  les  lois,  des  secours  qui  ne  sont  dus  qu'A  des  infortunes  immé- 
ritées et  dignes  d’intérêt. 

Mais  il  arrive,  le  plus  souvent,  que  les  libérés  sont  dans  le  dénûnient 
le  plus  complet,  et  qu'ils  ont  besoin  de  vêtements  en  bon  état  pour 
se  placer.  D’un  autre  côté,  plusieurs  des  industriels  nepaientlesalaire 
qu'au  bout  d'une  certaine  période  pendant  laquelle  il  faut  cependant 
que  les  ouvriers  pourvoient  A leur  subsistance.  Ceux  qui  n'out  pas 
d’antécédents  judiciaires  peuvent  trouver  du  crédit  pour  vivre  ; mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  libéré  arrivant  dans  une  localité  où  il  est 
étranger  ou  connu  d’une  manière  fâcheuse. 

Dans  les  deux  cas,  les  sociétés  doivent  donner  aux  patronnés  des 
secours  qui  leur  permettent  d'attendre  le  payement  du  salaire.  En 
général,  elles  délivrent  ces  secours  sous  Informe  de  bons  avec  lesquels 
ceux-ci  payent  leur  noumtui-e  et  leur  coucher  et  que  les  fournisseurs 
représentent  ensuite  à la  société  qui  en  rembourse  le  montant.  Ce 
mode  est  préférable  à celui  des  secours  en  argent,  dont  il  peut  être 

(J)  Voir  rnimoxe  ir  2. 
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fait  un  mauvais  usage.  On  ne  les  octroie  il’ail leurs  cpjtf ri  titre  d’avance, 
et  ceux  qui  les  ont  obtenus  doivent  les  restituer  par  à-compte  sur  le 
produit  de  leur  travail. 

En  résume,  il  est  indispensable  de  se  conformer  à trois  principes 
essentiels  si  l'on  veut  assurer  le  succès  du  patronage.  Premièrement* 
il  ne  faut  donner  assistance  qu'aux  libérés  présumés  amendés  ; deuxiè- 
mement, il  y lieu  d'abandonner  ceux  qui  ne  s'appliquent  pas  assidû- 
ment au  travail  ; troisièmement,  quand  on  accordera  des  secours,  on 
ne  doit  le  faire  qu'à  titre  d'avance  et  sous  condition  de  remboursement. 

Si  .j'insiste  sur  ces  derniers  points,  c'est  que  l'œuvre  du  patronage 
est  essentiellement  du  domaine  de  la  charité,  et  qu'il  importe  do  la 
prémunir  eontredes  entraînements  très  louables  en  eux-mêmes,  mais 
qui  auraient,  dans  la  pratique,  les  plus  fâcheuses  conséquences. 

La  société  générale  suit  cette  ligne  de  conduite,  et  en  retire  do 
notables  avantages. 

Cotte  œuvre  a patronné,  du  1er janvier  1873 au  l01'  mai  1875,  environ 
quatre  cents  individus.  Elle  a demandé  récemment  aux  parquets  un 
extrait  du  casier  judiciaire  de  chacun  d’eux,  et  a constaté  un  chiffre 
de  récidive  peu  élevé.  Ce  résultat  doit  être  attribué  à la  scx’érité  qu'eile 
apporte  dans  le  choix  des  individus  soumis  an  patronage.  On  ne  saurait 
tirer  sans  doute  un  enseignement  concluant  d'une  expérience  encore 
insuffisante. sous  le  rapport  de  la  durée,  mais  if  ne  peut  qu’être  avan- 
tageux d’imiter  la  circonspection  do  cette  o>uvre.  et  il  y aurait,  au 
contraire,  de  graves  inconvénients  à suivre  d'autres  errements. 

Libérés  des  «luisons  ceiitrulos. 

Les  instructions  qui  précèdent  ont  surtout  en  vue  les  libérés  de 
prisons  départementales,  où  le  régime  cellulaire  sera  successivement 
appliqué  ; mais  le  patronage  serait  également  un  bienfait  pour  ceux 
qui  sortent  des  maisons  centrales. 

Ces  derniers  établissements  sont,  en  général,  situés  dans  de  petites 
localités  oit  Userait  souvent  impossible  de  trouver  les  éléments  d'une 
commission  do  surveillance.  D’un  autre  côté,  les  fonctionnaires  qui 
les  administrent  ont  à diriger  des  services  compliqués,  et  on  ne  sau- 
rait accroître  le  travail  qui  leur  incombe  sans  affaiblir  leur  respon- 
sabilité. On  ne  peut,  dès  lors,  appliquer  entièrement  aux  maisons  cen- 
trales le  mode  de  patronage  qui  vient  d’être  exposé.  Il  est  à remarquer, 
en  outre,  que  les  départements  où  existent  ces  établissements  ne  sont 
pas  ceux  qui  leur  fournissent  le  plus  de  détenus,  et  ceux-ci,  indépen- 
damment des  surveillés  auxquels  il  est  défendu  de  résider  dans  tout 
ou  partie  du  département,  sont  amenés  à prendre  leur  résidence  sur 
divers  points  de  la  Franco,  et  généralement  au  lieu  d'origine.  Ces 
détenus  pourront  être  assistés  dans  les  ammdisssements  oit  existeront 
des  commissions  de  surveillance, transforméesen société  de  patronage  : 
ils  devront  recevoir  des  indications  à ce  sujet,  à moins  que  le  séjour 
de  l'arrondissement  ne  leur  soit  interdit,  par  application  des  règle- 
ments sur  la  surveillance  de  la  haute  police. 
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On  objectera,  sans  cloute,  que  le  patronage  de  ces  détenus  sera  par- 
ticulièrement difficile  en  ce  qu'ils  n’auront  été  ni  visités  ni  observés 
dans  la  prison  par  les  membres  d’une  commission  de  surveillance, 
contrairement  à ce  qui  sc  pratique  pour  les  condamnés  renfermés 
dans  les  maisons  de  correction  départementales.  Il  sera  remédié  à cet 
inconvénient  par  l’adoption  des  dispositions  suivantes:  tous  les  ans, 
au  moment  du  passage  de  l'inspecteur  général  de  service,  le  directeur 
lui  soumettra  la  liste  des  individus  libérables  dans  le  délai  d’un  an, 
qui  lui  paraîtraient  pouvoir  être  recommandés  à une  société  de  patro- 
nage, sur  la  demande  qu'ils  en  auront  faite. 

Cos  individus  seront,  en  même  temps,  présentés  à l’inspecteur 
général,  et  l’on  mettra  sous  ses  yeux  les  notes  duparquel;,  lès  bulletins 
de  statistique  morale  et  autres  documents  de  nature  à justifier  l’opi- 
nion du  directeur  à leur  égard.  -Après  un  examen  contradictoire,  la 
liste  sera  définitivement  arrêtée,  et  le  directeur  pourra,  à moins,  bien 
entendu,  que  les  individus  choisis  ne  donnent  iieu  ensuite  à de  graves 
reproches,  leur  délivrer,  au  moment  de  la  libération,  une  recomman- 
dation en  vue  du  patronage.  Cette  pièce,  dont  vous  trouverez  ci-joint 
1e  modèle  (1),  énoncera,  non  pas  que  le  libéré  est  amendé,  mais  qu'il 
semble  présenter  des  garanties  sullisantes  pour  être  admis  au  bienfait 
du  patronage.  Elle  uittércra,  sous  ce  rapport,  du  certificat  d'amende- 
ment proposé  dans  quelques  écrits  sur  le  patronage,  et  dont  les  avan- 
tages me  parai  traient  moindres  que  les  inconvénients.  11  serait  d’ailleurs 
inutile  dans  la  plupart  des  cas. 

On  comprend,  en  eil'et,  que  les  libérés  ne  sauraient  exhiber  à des 
particuliers  un  document  qui  ferait  connaître  leurs  antécédents  judi- 
ciaires. Ils  n’auront,  au  contraire,  aucune  répugnance,  du  moment 
qu’ils  auront  sollicité  l’appui  d'une  société,  à mettre  sous  ses  yeux 
la  recommandation  qui  leur  aura  été  délivrée,  uniquement  dans  le 
but  d'appeler  sur  eux  l'intérêt  de  l’œuvre.  Ils  auront,  au  surplus,  la 
certitude  que  celle-ci  n’almsera  point  d’une  communication  qu’elle 
aura  reçue  à titre  confidentiel. 

Les  directeurs  comprendront  combien  leur  responsabilité  serait 
engagée  s’ils  délivraient  ecs  recommandations  avec  trop  de  facilité, 
bien  qu'elles  ne  doivent  avoir  rien  d'afllrmatif.  Sans  doute,  il  pourra 
leur  arriver  de  se  laisser  induire  en  erreur  par  les  protestations  ou 
l'attitude  dissimulée  d’un  condamné  ; mais,  en  général,  les  directeurs 
savent  se  mettre  à l'abri  de  ces  méprises.  Ils  devront,  d’ailleurs,  pren- 
dre l’avis  de  l'inspecteur,  do  l'aumônier  et  du  gardien-chef,  afin  do 
s'éclairer  le  plus  complètement  possible  sur  le  caractère,  les  mœurs, 
le  repentir  probable  du  détenu  sollicitant  le  patronage. 

Muni  de  cette  recommandation,  le  libéré  pourra  se  présenter  à la 
société  dont  il  réclamera  l’appui,  sauf  à cette  dernière  à exami- 
ner à son  tour  quelle  suite  elle  devra  donner  à la  demande  de  patro- 
nage, et  à procéder  à une  enquête  sur  le  compte  du  postulant.  Il  serait 
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toutefois  préférable  que  les  directeurs  prissent  l'initiative  des  démar- 
che s à faire  pour  procurer  aux  libérés  l’appui  d’une  société.  Dans  ce 
but,  les  dëtenussuseeptïblesd'obtenirune recommandation  et  désireux 
d’en  profiter  indiqueraient,  au  moins  un  mois  avant  l’époque  de  leur 
sortie,  le  département  oh  ils  auraient  l’intention  de  se  fixer,  si  toute- 
fois la  condition  de  surveillé  ne  leur  eu  interdit  pas  le  séjour.  Les 
directeurs  pourraient  alors  se  mettre  ou  rapport  avec  les  sociétés  de 
l'arrondissement  ou  du  département,  et  ils  leur  fourniraient  tous  les 
renseignements  dont  elles  auraient  besoin  pour  statuer  sur  l’ad- 
mission du  postulant  et  lui  procurer  du  travail  à son  arrivée.  On  épar- 
gnerait ainsi  à ce  dernier  les  préjudices  du  chômage  et  les  dangers 
de  l’oisiveté  .succédant  brusquement  à la  vie  occupée  et  réglée  de  la 
prison. 

Eu  outre,  alin  de  prévenir  les  désordres  auxquels  se  livrent  trop 
souvent  les  libérés  lorsqu’ils  sont  rendus  à la  liberté  et  nantis  de  leur 
niasse  de  réserve,  il  faudrait  les  amener  à couder  cepéculeâ  la  société 
qui  voudrait  bien  s'occuper  de  leurs  intérêts.  Ceux  qui  seraient  assez 
raisonnablespourseiaisserdiriger  de  la  sorte  échapperaient  probable- 
ment aux  occasions  les  plus  ordinaires  de  la  récidive,  celles  qui  se 
produisent  dans  les  premiers  mois  qui  suivent  la  sortie  de  prison. 
On  devra  leur  faire  comprendre,  d’ailleurs,  que  les  sociétés  de  patro- 
nage sont  portées  à refuser  toute  assistance  à ceux  qui  se  présentent 
devant  elles  après  avoir  dissipé  leur  pécule. 

.l’ai  dit  que  le  patronage  devait  être  exclusivement  accordé  aux 
libérés  qui  ont  manifesté  des  dispositions  satisfaisantes  pendant  la 
durée  de  leur  emprisonnement  etparaissent  offrir  des  garanties  sérieuses 
de  bonne  conduite  pour  l’avenir.  On  demandera  peut-être,  à cetto  occa- 
sion, s’il  serait  prudent  de  recommander  les  récidivistes  à la  sollici- 
tude des  sociétés  de  patronage,  il  convient  de  se  reporter  à co  sujet 
aux  observations  contenues  dans  les  instructions  ministérielles  relatives 
aux  grâces  et  oh  il  est  expliqué  que,  lorsqu’il  s'agit  de  les  proposer 
pour  une  mesure  de  clémence,  « il  faut  avoir  égard  aux  antécédents 
des  détenus,  aux  causes  de  leur  condamnation.  C'est  ainsi,  dit  la  cir- 
culaire du  17  février  1857,  qu’il  est  nécessaire  de  ne  présenter 
qu’aprés  une  expiation  suffisamment  rassurante,  les  condamnés 
que  leurs  crimes  signalent  comme  particulièrement  dangereux 
et  ceux  que  leurs  coupables  relations  doivent  rejeter  fatalement  dans 
le  crime  après  leur  libération.  Ou  ne  peut  établir  des  règles  lises  à 
cet  égard.  Mais  les  choix  à faire  doivent  dépendre  de  diverses  appré- 
ciations dont  nous  venons  d’indiquer  Jes  principales,  et  qui  imposent 
une  sage  réserve  dans  la  préparation  des  listes  de  présentation  ». 

Les  directeurs  devront  s’inspirer  de  ces  observations,  lorsqu’un 
récidiviste  sollicitera  leur  intervention  en  sa  faveur  auprès  d’une 
société  de  patronage. 

L’ Administration,  qui  n'a  pas  cru  devoir  exclure  Jes  individus  de 
cette  catégorie  du  bénéfice  de  la  grâce,  no  saurait  refuser  d'une 
manière  absolue  sa  recommandation  à ceux  qu’elle  peut  croire  suffi- 
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samment  amendés.  Il  est  peraiis  de  penser  que,  sous  l’influence  pro- 
longée du  régime  de  la  prison,  iis  auront  fait  des  réflexions  sérieuses 
sur  les  conséquences  de  leur  inconduite  et  qu'ils  auront  pris  la  réso- 
lution de  vivre  désormais  comme  les  honnêtes  gens.  Les  sociétés  de 
patronage  ne  repoussent  pas,  d'ailleurs,  systématiquement  les  récidi- 
vistes ; on  en  cite  même  qui  ont  eu  moins  de  mécomptes  avec  eux 
qu’avec  les  individus  n'ayant  subi  qu’une  seule  condamnation.  (1) 

En  appelant  l’attention  des  détenus  sur  les  avantages  qu'ils  trouve- 
ront à se  laisser  guider,  an  moment  de  leur  sortie,  par  les  sociétés  de 
patronage,  les  directeurs  devront  leur  faire  connaître  les  dispositions 
de  la  loi  du  3 juillet  1852,  sur  la  réhabilitation.  Par  une  circulaire 
du  17  mars  1865,  un  do  mes  prédécesseurs  avait  invité  ees  fonc- 
tionnaires à expliquer  aux  condamnés,  dans  différentes  circons- 
tances, et  notamment  lors  de  la  proclamation  des  grâces  annuelles, 
les  bienfaits  de  la  réhabilitation,  et  à leur  proposer  comme  le  but  et 
la  récompense  de  leur  bonne  conduite.  J’aime  à penser  que  ces  recom- 
mandations n 'ont  pas  été  perdues  de  vue.  D'un  autre  côté,  on  a remar- 
qué, en  général,  que  la  réhabilitation  était  sollicitée  plutôt  par  des 
individus  ayant  subi  des  peines  légères,  que  par  les  condamnés  sortis 
des  maisons  centrales.  Il  serait  intéressant,  au  contraire,  de  voir  ces 
derniers  faire,  pendant  leur  détention,  et  après  qu’ils  ont  été  rendus 
à la  vie  libre,  des  efforts  persévérants  pour  recouvrer  la  situation  et 
les  droits  qu’ils  possédaient  avant  leur  condamnation.  Ce  serait  une 
preuvedoseffetssalutaires  de  la  peine  par  eux  subie  et  un  témoignage 
irrécusable  de  leur  amendement;  les  sociétés  de  patronage  pourraient 
d’ailleurs.  leur  faciliter  l’accomplissement  des  conditions  prévues  par 
la  loi  de  1S52,  et,  sous  ce  rapport  encore,  ils  auraient  tout  intérêt  à 
solliciter  l’appui  de  ces  couvres. 


Patronage  îles  jeunes  détenus. 

Les  principes  que  je  viens  de  poser  concernent  surtout  les  libérés 
adultes.  On  peut  être  moins  sévère  à l’égard  des  mineurs  qui  ont  été 
envoyés  en  correction,  par  application  des  articles  66  ou  67  du  code 
pénal.  Leur  jeunesse  et  leur  inexpérience,  l’espoir  qu’on  a de  les 
ramener  au  bien,  autorisent  des  exceptions  en  leur  faveur.  L'opinion 
publique,  loin  de  leur  être  hostile,  comme  à l’époque  de  la  formation 
des  maisons  d’éducation  correctionnelle,  est  indulgente  à leur  égard. 
Les  sociétés  établies  pour  leur  venir  en  aide  ont,  on  général,  réussi. 
11  me.  subira  de  citer,  entre  autres,  celle  qui  a été  fondée  à Paris,  sous 
le  titre  de:  « Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des 
jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine.» 


(1)  Voir  le  rapport  do  M.  le  docteur  Guillaume  do  Neuchâtel  (Suisse),  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Edwin  Peurs  : 7’mn tt  nnd  reforaialian  at  home  and  abroad  congress 
of  Lnivln» , rtr.  Voir  aussi  le  rapport  sur  les  travaux  do  la  société  générale  pour  lo 
pntrouago  des  libérés  ;IS7.'!). 
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Cette  œuvre,  qui  compte  actuellement  quarante-huit  ans  d’existence 
a été  reconnue  connue  établissement  d’utilité  publique,  en  récom- 
pense des  nombreux  services  qu’elle  a rendus.  Grâce  à son  action  tuté- 
laire, le  chiffre  des  récidives,  qui  avant  sa  formation,  dépassait, 
dans  le  département  de  la  Seine,  50  0/0,  est  descendu  à 4 0/0  environ. 

La  colonie  de  Mettray,  qui  a constitué  une  agence  de  patronage  à 
Paris,  a obtenu  des  résultats  non  moins  satisfaisants.  D’un  autre  côté, 
dans  les  départements  où  se  trouvent  des  colonies  de  jeunes  détenus, 
et  principalement  des  établissements  publics,  les  cultivateurs  du 
voisinage  viennent  y engager,  avec  mon  assentiment,  des  enfants 
qu’ils  occupent  comme  valets  de  ferme,  etc.,  et  auxquels  ils  allouent 
des  gages  convenables. 

C’est  à ces  diverses  mesures  de  protection  que  l’on  doit  attribuer 
le  chiffre  peu  élevé  de  la  récidive  parmi  les  jeunes  libérés.  D’après 
la  statistique  criminelle,  il  n’a  été  que  de  10  0/0  pour  les  garçons  et 
de  3 0/0  pour  les  jeunes  filles. 

Le  patronage  des  jeunes  détenus  tend,  au  surplus,  à s’organiser 
sur  tous  les  points  de  la  France.  Une  société  s’est  créée,  en  leur 
faveur,  à Lyon,  et  elle  étend  ses  bienfaitsaux  enfants  sortis  des  colonies' 
pénitentiaires  du  Midi.  Une  œuvre  du  môme  genre,  principalement 
affectée  aux  jeunes  libérés  de  la  colonie  de  Cîteaux,  s’est  formée 
à Dijon.  Lille  en  possède  une  semblable  qui  correspond  avec  des 
sociétés  établies  par  elle  dans  tous  les  chefs-lieux  d’arrondissement 
des  départements  du  Nord.  Plusieurs  colonies  pénitentiaires  patron- 
nent elles-mêmes  leurs  libérés,  à l’exemple  de  Mettray.  Enfin,  les 
jeunes  détenues  élevées  dans  les  maisons  conventuelles  sont,  à l’épo- 
que de  leur  libération,  quand  elles  n’ont  pas  de  famille  qui  puisse 
les  recevoir,  recueillies  dans  les  refuges  annexés  aces  établissements 
ou  dans  les  asiles  formés  par  les  sœurs  de  l’ordre  de  Marie-Joseph. 

Les  instructions  ci-dessus  s’appliquent  également  aux  conseils  de 
surveillance  dont  la  loi  de  1850  a pourvu  les  colonies  et  maisons 
pénitentiaires  de  jeunes  détenus.  Ces  conseils  pourront  exercer  sur 
ces  derniers  après  leur  libération,  une  tutelle  officieuse,  en  s’adjoi- 
gnant un  comité  de  patronage  choisi  parmi  les  propriétaires,  indus- 
triels, fabricants,  agriculteurs,  etc.,  de  la  localité. 

Il  existe,  pour  le  placement  des  jeunes  libérés,  des  débouchés  qui 
sont  fermés,  â part  de  rares  exceptions,  aux  libérés  adultes.  Ainsi  ils 
peuvent,  à l’âge  de  dix-huit  ans  accomplis  (loi  du  27  juillet  1872,  sur 
le  service  militaire),  être  incorporés,  par  voie  d’engagement,  dans  les 
rangs  de  l’armée  (1).  La  circulaire  du  28  septembre  1869  vous  laisse, 
Monsieur  le  Préfet,  la  faculté  d’accorder  les  autorisations  nécessaires 
à cet  effet. 

Je  verrai  donc  avec  plaisir  les  directeurs  proposer  l’enrôlement 
des  jeunes  détenus  ayant  l’âge  fixé  par  la  loi  et  dont  la  bonne 

(1)  La  loi  n’exige  meme  que  l’âge  do  seize  ans  accomplis  pour  les  engagements 
dans  la  marine. 
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conduite  et  l’application  au  travail  justifieraient  cette  présentation 
exceptionnelle. 

De  plus,  à certaines  époques  de  l'année,  à la  Saint-Jean,  par  exem- 
ple, ont  lieu,  dans  les  campagnes,  des  foires  où  l’on  engage  les  domes- 
tiques. Il  sera  utile  d’y  conduire  les  jeunes  détenus  qui,  à raison  de 
leur  bonne  conduite,  du  degré  de  leur  instruction  primaire  et  profes- 
sionnelle, pourraient  être  placés  en  condition.  Les  directeurs  choisiront 
de  préférence  ces  enfants  parmi  ceux  qui  auront  été  présentés  à 
l'inspecteur  général  de  service,  lors  de  son  passage,  comme  réunis- 
sant les  conditions  voulues  pour  être  mis  en  liberté  provisoire,  suivant 
les  règles  tracées  par  la  circulaire  du  5 octobre  1865. 

ltesaourecs  du  patronage. 

11  me  reste  à examiner  au  moyen  de  quelles  ressources  il  doit  être 
pourvu  au  patronage.  L’Administration  s’est  préoccupée  de  cette 
question,  et  l’un  de  mes  prédécesseurs,  dans  la  circulaire  du  28  mai 
1842,  après  avoir  indiqué  quelques  mesures  dont  l’adoption  lui  pa- 
raissait devoir  être  l’objet  d’un  examen  préalable,  a émis  l’opinion 
que  l’emploi  bien  réglé  du  pécule  devait  fournir  aux  sociétés  les 
moyens  de  faire  face  aux  charges  qu’entraincra  le  patronage.  Assuré- 
ment, c’est  de  cette  manière  qu’il  faudrait  principalement  subvenir 
aux  frais  de  son  fonctionnement  ; mais  la  circulaire  du  28  mai  1842 
n'avait  en  vue  que  les  libérés  des  maisons  centrales.  Or,  parmi  ceux 
qui  ont  subi  de  longues  peines,  s'il  en  est  qui  ont  amassé  un  pécule 
do  quelque  importance,  la  plupart  sont  sans  pécule  ou  possèdent  au 
plus  40  francs  à leur  sortie,  après  avoir  pourvu  à leurs  frais  d’habil- 
lement et  de  route  (1).  Dans  les  prisons  départementales,  où  les  détenus 
ne  fout  en  moyenne  qu’un  séjour  peu  prolongé,  le  plus  grand  nombre 
n’a  pas  le  temps  de  se  procurer  un  pécule  par  son  travail,  et  cepen- 
dant le  patronage  ne  sera  pas  moins  utile  aux  libérés  de  ces  établis- 
sements qu’à  ceux  des  maisons  centrale  ; il  le  sera  même  peut-être 
davantage,  puisqu’il  s’adressera  à des  individus  non  récidivistes  pour 
la  plupart,  et  moins  endurcis  dans  la  pratique  du  mal.  Du  reste,  l’un 
des  effets  du  régime  de  l'isolement  qui  y sera  appliqué  pour  les  peines 
d’un  an  et  un  jour  d’emprisonnement  et  quelquefois  pour  des  peines 
plus  longues,  sera  de  disposer  ceux  qui  y auront  été  soumis  à l'action 
des  sociétés  de  patronage. 

Afin  de  se  procurer  les  fonds  indispensables  pour  leur  fonctionne- 
ment, ces  œuvres  auront  à demander  le  concours  do  la  cliai'itè  privée 
et,  s’il  y a lieu,  des  conseils  généraux,  qui  ne  refuseront  pas,  j’en  ai 
la  confiance,  de  leur  venir  en  aide.  J’espère  aussi  que,  plus  tard,  il 
sera  possible  d’inscrire  au  budget  du  ministère  do  l’intérieur  un  crédit 
spécial  qui  permettra  de  leur  accorder  des  encouragements  pécu- 
niaires. 

(1)  Voir  la  Stalislùiue  clés  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires,  pour 
l'iiunco  1S70. 
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Aux  secours  provenant  do  la  charité  privée,  on  pourra  joindre, 
dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  les  dons  qui  ont  été 
faits  ou  faveur  des  prisonniers  : l’acceptation  en  a été  autorisée,  d’après 
la  jurisprudence  adoptée  par  le  Conseil  d’Etat,  à la  charge  de  les  em- 
ployer en  secours  aux  détenus,  au  moment  de  leur  libération.  Ces  dons 
forment  ensemble  une  rente  annuelle  de  27.781  francs  récapitulés 
dans  le  tableau  ci-joint  (1),  dont  les  éléments  sont  empruntés  à une 
enquête  que  mon  administration  avait  prescrite,  il  y a quelques  années 
dans  l’intérêt  de  ses  études  sur  la  question  du  patronage.  Il  est  pro- 
bable que  l’on  découvrirait  d’autres  libéralités  du  même  genre,  qui  ont 
été  peut-être  détournées  de  leur  destination,  si  j’en  juge  par  quelques 
faits  de  cette  nature  sur  lesquels  l’inspection  générale  avait  appelé 
mon  attention.  Il  importe  que  désormais  toutes  les  ressourcée  de  ce 
genre  soient  affectées  à l’exercice  du  patronage,  si  la  volonté  du  tes- 
tateur n’y  met.pas  obstacle  ; lorsque  les  sociétés  fonctionneront  avec 
régularité,  de  nouvelles  donations  viendront  sans  doute  s’ajouter  aux 
précédentes. 

Mon  administration  examinera  plus  tard  s’il  convient  d’avoir  re- 
cours à des  dispositions  législatives  pour  fortifier  l’action  des  sociétés 
de  patronage  et  pour  leur  attribuer  des  ressources  particulières,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Angleterre,  où  ces  associations  reçoivent  21ivrcs 
sterling  pour  les  frais  de  placement  de  chaque  libéré. 

Je  compte  sur  votre  zèle,  Monsieur  le  Préfet,  sur  celui  des  commis- 
sions de  surveillance,  sur  celui  des  directeurs  et  sur  le  dévouement 
inépuisable  de  la  charité  privée,  pour  la  prompte  organisation  des 
sociétés  de  patronage.  S'il  ne  s’agissait  que  de  venir  en  aide  à des 
hommes  frappés  par  la  justice,  repentants  et  désireux  de  vivre  désor- 
mais en  respectant  les  lois,  le  patronage  aurait  déjà  une  incontestable 
utilité;  mais  l’essai  que  nous  allons  tenter  aura  une  portée  bien  plus 
grande:  il  permettra  de  discerner  ceux  qui  ont  la  ferme  volonté  de 
se  réhabiliter  et  ceux  qui,  réfractaires  à toute  tentative  d'amélioration, 
sont  décidés  à ne  demander  qu’au  vol  et  au  désordre  leurs  moyens 
d’existence.  Le  patronage  servira  à déterminer  l’étendue  du  danger 
que  ces  derniers  font  courir  à la  société  et  les  charges,  sans  compen- 
sations, qu’ils  lui  imposent.  On  sait  que,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
ces  individus,  lorsqu’ils  sont  de  nouveau  traduits  devant  les  tribu- 
naux, prétendent  que  leur  rechute  provient  de  ce  que,  repoussé  de  tous 
côtés,  ils  sont  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  du  travail.  Cette  al- 
légation est  le  plus  souvent  mensongère.  Dans  tous  les  cas,  elle  ne 
pourra  plus  se  produire  lorsque  les  sociétés  do  patronage  auront  été 
organisées  de  manière  à pourvoir  au  placement  de  tous  les  libérés 
reconnus  dignes  de  cette  assistance.  On  arrivera  au  contraire, 
à prouver  à beaucoup  de  récidivistes  qu’ils  ont  refusé  le  tra- 
vail que  leur  avaient  procuré  les  sociétés  pour  se  livrer  à leurs 
mauvaises  passions.  Les  tribunaux  pourront  alors  se  montrer 

(1)  Voir  l’iinnexo  n°4. 
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d’autant  plus  sévères  qu'ils  seront  complètement  éclairés  sur  la  mora- 
lité des  individus  poursuivis.  Et  comme  ces  laits  se  produiront  fré- 
quemment, le  législateur  sera  amené  à fixer  son  attention  sur  ces 
libérés  incorrigibles,  toujours  portés  à se  livrer  au  vagabondage  ou  à 
troubler  l’ordre  public  par  leurs  attentats  criminels.  S’il  est  constaté 
que  les  lois  en  vigueur  sont  insuffisantes  pour  réprimer  leurs  excès,  on 
reconnaîtra  la  nécessité  d’y  pourvoir  par  des  dispositions  plus  sévères 
-et  plus  efficaces.  Tel  sera,  je  n’en  doute  point,  un  des  résultats  de  l’essai 
de  patronage  qui  va  être  tenté,  et  auquel,  pour  ce  motif,  j’attache  le 
plus  grand  intérêt. 

•Te  vous  prie  de  porter  les  instructions  qui  précèdent  à la  connais- 
sance des  commissions  et  conseils  de  surveillance,  des  directeurs  de 
prisons  et  de  toutes  les  personnes  auxquelles  vous  jugerez  utile  de  les 
communiquer.  Il  m’a  paru  nécessaire  de  réimprimer,  à la  suite  de  la 
présente  circulaire,  celle  du  28  mai  1843,  que  j’ai  plusieurs  fois  men- 
tionnée: elle  contient  des  considérations  auxquelles  il  sera  bon  de  se 
reporter;  elle  soulève  des  questions  dont  la  pratique  de  cette  œuvre 
pourra  seule  donner  la  solution,  et  qu’il  importe,  dès  lors,  de  signa- 
ler à l’attention  des  soeiètéset  des  fonetionnairesde  l'ordre  administratif. 

Je  vous  recommande  do  m’accuser  réception  de  laprèsente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

L.  Buffet. 


ANNEXE  N"  1. 

Circulaire  du  23  mai  lS12,sur  l'organisation  de  sociétés  de  patronage 
pour  les  litières  adultes. 

Questions  à soumettre  aux  conseils  généraux. 

« Monsieur  le  Préfet,  le  gouvernement  du  Roi  se  propose  de  soumet- 
tre aux  Chambres,  dans  leur  session  actuelle,  un  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  prisons. 

« Dans  l’attente  d’une  nouvelle  législation,  la  plupart  des  conseils 
généraux  des  départements  ont  ajourné  toute  amélioration  essentielle 
aux  bâtiments  des  prisons  départementales,  jusqu’à  ce  que  le  doute 
ait  cessé;  de  son  côté,  le  gouvernement,  depuis  1838,  n’a  demandé  pour 
les  travaux  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  qu’un  cré- 
dit de  100,000  francs,  insuffisant  pour  entreprendre,  dans  ces  grands 
établissements  dont  la  population  n’a  cessé  de  s’accroître,  aucune 
construction  de  quelque  importance.  Placée  dans  des  conditions  si 
défavorables,  mon  administration  n’a  pu  entreprendre  que  des  réfor- 
mes incomplètes.  Cependant  elle  a mis  tous  ses  soins  à introduire  une 
meilleure  discipline  dans  les  diverses  prisons  du  royaume,  à protéger 
surtout  les  mœurs  des  détenus  contre  les  dangers  incessants  du  régime 
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de  la  vie  en  commué,  dangers  pins  difficiles  encore  à prévenir  dans 
les  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  en  général  si  mal  distribuées,  que 
dans  nos  grandes  prisons  pour  peines.  Mais  ou  peut  dire  que  l'œuvre 
de  l'Administration  est  aujourd'hui  à peu  près  terminée,  puisqu'elle 
a,  en  quelque  sorte,  atteint  la  limite  des  prescriptions  règlementai- 
res (1).  C’est  à la  loi  désormais  de  pourvoir  à des  réformes  plus  pro- 
fondes. Elle  aura  à décider  si,  comme  l'a  proposé  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  d’accord  avec  le  gouvernement  du  Roi,  une 
captivité  réelle,  sérieuse  et  efficace,  ne  devait  pas  être  substituée  au 
régime  dos  bagnes,  à cette  captivité  exempte  de  toute  gêne  morale, 
que  tant  de  condamnés  redoutent  bien  moins  que  le  régime  des  mai- 
sons centrales.  Il  est  permis  d'espérer  que  la  législation  qui  se  prépare 
résoudra  prochainement  toutes  les  questions  fondamentales  de  la 
réforme,  au  point  de  vue  le  plus  élevé 

« Je  ne  puis  ignorer,  Monsieur  le  Préfet,  la  part  que  lesconseilsgéné- 
rauxont  prise  à ces  graves  études.  Je  sais  que,  en  1S3S,  et  sur  l’invitation 
de  mon  administration,  ils  en  firent  l’objet  de  délibérations  qui  jetè- 
rent de  vives  lumières  sur  les  questions  les  plus  difficiles.  Le  parti 
que  prit  alors  le  gouvernement  de  faire  imprimer  textuellement  leurs 
opinions  motivées,  et  de  les  distribuer  aux  deux  Chambres,  prouve 
assez  le  prix  qu'il  attachait  a ce  document  émané  d’hommes  si  bien 
placés  pour  interroger  l’opinion  et  les  faits.  Je  viens  aujourd’hui  faire 
•un  nouvel  appel  à leurs  lumières,  afin  d'éclairer  d’autres  questions 
bien  importantes  qui  intéressent  également  la  législation  pénale  et  le  ré- 
gime des  prisons.  J’ai  l'entière  confiance  que,  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toute  autre,  leur  concours  ne  nous  manquera  pas. 

« Je  veux  parler,  Monsieur  le  Préfet,  descondamnés  libérés,  de  l’appui 
qu’il  peut  être  juste  et  prudent  de  leur  prêter  lorsqu’ils  rentrent  dans 
la  société  après  en  avoir  été  séparés  souventpendant  de  longues  années. 
Tout  le  inonde  est  d'accord  que  les  libérés  sont  une  cause  incessante 
de  trouble  et  de  danger  pour  l'ordre  public.  Tout  le  monde  comprend 
qu’il  faut  atténuer  ce  mal,  qu'il  sera  peut-être  toujours  impossible  de 
faire  cesser  entièrement.  Mais  quels  sont  les  moyens  à employer? 
Plusieurs,  vous  le  savez  comme  moi,  ont  été  proposés  par  des  hommes 
animés  d'ailleurs  d’un  véritable  amour  du  bien  public.  Mais  il  faut 
que  ceux  qui  seront  adoptés  par  le  législateur  ou  par  le  gouvernement, 
suivant  qu’ils  procéderont  de  la  loi  elle-même,  ou  dérèglements  d'ad- 


(t)  Voir  notamment: 

Année  1S3!). — îtcglemcnt  disciplinaire  du  lOmai  pour  les  maisons  centrales.  — Ins- 
truction sur  l’organisation  du  service  des  voitures  cellulaires. 

Année  -1840.  — Août.  Organisation  du  l’instruction  primaire.  — 7 décembre.  Sur 
l'administration  des  maisons  de  jeunes  détenus. 

Aimée  184t.  — ii  mai.  l’èglement  sur  le  service  des  sœurs  religieuses,  — 0 août. 
Programme  pour  In  construction  des  prisons  départementales.  — iiO  octobre.  1 légiti- 
ment générai  pour  les  prisons  départementales. 

Année  — 8 juin.  Organisation  de  prétoires  de  justice  disciplinaire  dans  les 
maisons  centrales. 
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ministration  publique,  ne  se  trouvent  en  contradiction  avec  aucun 
principe  de  haute  moralité  et  n'en  offensent  aucun.  Là  se  trouve  la 
difficulté  dans  la  pratique.  Sans  doute,  envisagée  isolément,  la  posi- 
tion des  condamnés  libérés  peut  paraître  pénible  et  affligeante. 
Rapprochée  de  la  situation  où  se  trouvent  tant  de  familles  honnêtes  et 
laborieuses  qui  ont  cependant  tant  de  peine  à gagner  leur  vie,  celle 
des  libérés  inspire  moins  d’intérêt  et  moins  de  pitié. 

« Cette  vaste  matière,  Monsieur  le  Préfet,  se  prêterait  àdelongsdéve- 
loppements  qui  ne  sauraient  trouver  leur  place  dans  le  cadré  d'une 
instruction  ministérielle.  Je  me  bornerai  donc  à indiquer  ici  les  points 
principaux  de  la  question  et  les  difficultés  complexes  qu'elle  présente, 
rapprochée  des  divers  moyens  généralement  proposés  pour  améliorer 
la  position  des  libérés;  à dire  sur  quelles  bases  il  me  semblerait  possi- 
ble etpermis  d’asseoir  la  nouvelloinstitutionqui  se  proposerait  de  met- 
tre à l’abri  de  la  misère  et  de  ses  dangereuses  inspirations  ceux  qui 
auraient  réellement  l’amour  du.' travail,  et  de  les  protéger  contre  leur 
propre  faiblesse  à leur  sortie  de  prison:  ceux-là  seuls  méritent  qu’on 
s’occupe  d’eux.  Je  suis  bien  sûr  d'ailleurs  qu'aucune  des  considéra- 
tions qui  préoccupent  mon  administration  n’échappera  aux  investi- 
gations des  conseils  généraux,  et  que  .je  trouverai  dans  leurs  délibéra- 
tions des  réflexions  plus  étendues  et  plus  complètes  que  celles  dont 
il  me  serait  possible  de  prendre  l’initiative. 

« On  ne  sauraiten  disconvenir,  les  libérés  trouvent  souvent  desdifli- 
cultés  plus  ou  moins  grandes  pour  se  classer  dans  la  société,  ceux 
principalement  qui  sont  assujettis  à la  surveillance  de  la  haute 
police  qui  les  suit  partout.  Signalés  ainsi  comme  des  hommes  dange- 
reux, il  doit  leur  être  souvent  difficile  de  se  procurer  du  travail,  et 
alors  ils  n’ont  plus  à choisir,  pour  ainsi  dire,  qu'entre,  la  mendicité 
et  le  vol.  Cette  fâcheuse  extrémité  réveille  en  eux  toutes  les  mau- 
vaises passions,  et  ils  reprennent  infailliblement  le  cours  d’une  vie 
orageuse  et  irritée  qui  lesentraîne  de  nouveau  au  crime.  Maiss'ensuit- 
il,  comme  le  déclarent  certains  écrivains,  qu'il  faille  rejeter  sur  la 
société  seule  la  responsabilité  de  la  plupart  des  récidivistes;  qu’il 
faille,  comme  ils  le  conseillent  dans  leur  philanthropie  plus  géné- 
reuse que  prévoyante,  les  affranchir  tous  do  toute  espèce  de  surveil- 
lance avouée  et  officielle?  Je  ne  crains  point,  Monsieur  le  Préfet,  qu’une 
pareille  proposition  puisse  jamais  être  faite  par  les  mandataires 
administratifs  du  pays.  Les  conseils  généraux  savent,  comme  nous, 
que  si  la  position  d’un  certain  nombre  de  libérés  est  effectivement 
digne  de  pitié,  c'est  la  volonté  et  non  la  possibilité  de  gagner  hon- 
nêtement leur  vie  qui  manque  à la  plupart  d’entre  eux.  Ils  savent 
que  la  société  n’a  que  trop  de  motifs  de  les  redouter.  Peut-elle  oublier 
qu'ils  ont,  une  fois  au  moins,  attenté  à la  vio,  à la  propriété  ou  à la 
liberté  d’autrui?  Ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux  ne  l’avertit-elle  pas 
incessamment  que  les  condamnés,  loin  de  se  corriger  dans  les  bagnes 
ou  dans  les  prisons,  en  sortent  généralement  plus  corrompus  et  plus 
menaçants?  Si  elle  avait  un  jour  la  preuve  du  contraire,  elle  cesse- 


1875.  — 15  octobke  888 

rait  de  se  montrer  méflante  à leur  égard,  car  elle  est  intéressée  à ne 
pas  se  lesi’endre  hostiles.  Mais  elle  sait,  an  contraire,  et  de  tristes 
exemples  lui  en  fournissent  la  preuve  chaque  .jour,  que  les  crimes  les 
plus  atroces  se  complotent  fréquemment  dans  la  captivité.  En  mettant 
des  entraves  à la  liberté  des  anciens  condamnés,  la  société  ne  fait 
donc  qu'exercer  le  droit  de  légitime  défense:  elle  veut,  elle  doit  avant 
tout  assurer  son  repos.  Elle  est  encore  à douter  que  les  adoucissements 
apportés  à la  surveillance  de  la  haute  police  par  la  législation  de  1832 
aient  rendu  les  libérés  moins  redoutables.  Elle  est  même  à se  deman- 
der si  la  plus  grande  liberté  dont  ils  jouissent,  si  la  faculté  qu’ils 
ont,  depuis  cette  époque,  de  résider  dans  toutes  les  localités  dont  le 
séjour  ne  leur  a pas  été  interdit,  n'est  pas  un  danger  de  plus  pour  la 
sûreté  publique.  Et  peut  être  en  est-il  ainsi  en  effet;  car  le  nombre 
des  récidives  n’a  pas  cessé  de  s’accroître,  car  presque  tous  les  libérés 
font  un  emploi  désordonné  des  fonds  mis  en  réserve  pour  l’époque 
de  leur  sortie,  depuis  que,  par  l’effet  de  la  nouvelle  législation,  il 
est  si  facile  de  se  soustraire  aux  sages  mesures  de  l'instruction 
ministérielle  du  8 juillet  1829,  sur  le  paiement  à domicile  des  masses 
de  réserve.  La  position  plus  indépendante  que  leur  a faite  la  loi  du 
28  avril  1832  appelle  un  examen  attentif,  et  sur  ce  point  encore  les 
études  des  conseils  généraux  peuvent  beaucoup  éclairer  le  législateur 
et  le  gouvernement. 

« Vous  avez,  Monsieur  le  Préfet,  l’étatnominatifdeslibérésassujettis 
à la  surveillance,  et  vous  savez  oh  ils  résident.  Informez-vous,  si 
vous  no  l’avez  déjà  fait,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  mœurs  et  de 
leurs  relations  [sociales  ; sachez  quelle  est  leur  conduite,  et  s’il  est 
vrai  qu'ils  soient  impitoyablement  et  généralement  repoussés,  que 
les  ateliers  leur  soient  fermés,  et  qu’ils  ne  trouvent  pas  même  à se 
placer  dans  les  campagnes  ; s’il  est  vrai  surtout  que  leurs  propi’es. 
familles  cherchent  à les  éloigner  d’elles,  soit  par  crainte,  soit  pour  se 
soustraire  à une  sorte  de  honte  publique.  Mottez  sous  les  yeux  du 
conseil  général  le  résultat  de  vos  investigations;  elles  pourront  lui 
être  d’une  grande  utilité  pour  apprécier  exactement  l’influence  que 
peut  exercer  l’opinion  sur  l’avenir  des  libérés.  , 

« Cependant,  si  je  pense  qu’il  y a une  grande  exagération  dans  les 
tableaux  qui  ont  été  faits  de  leur  état  d’abandon  et  de  misère,  si  je 
crois  que  telle  sera  également  votre  conviction  et  celle  des  conseils 
généraux,  après  un  examen  attentif  des  faits,  je  suis  en  même  temps 
pénétré,  je  le  répète,  de  la  nécessité  de  prêter  assistance  aux  condam- 
nés qui  rentrent  dans  la  société  avec  la  ferme  résolution  de  ne  plus 
la  troubler  et  de  mener  une  vie  probe  et  laborieuse.  Il  convient  de 
s’occuper  de  leur  sort  et  de  chercher  à l’améliorer,  dans  le  double 
intérêt  de  l’humanité  et  de  la  société  elle-même.  Si  c’est  son  droit  de 
demander  aux  libérés  des  preuves  d’une  bonne  conduite  avant  de 
leur  rendre  toute  sa  confiance,  c’est  son  devoir  de  les  mettre  à mémo 
de  prouver  qu’ils  la  méritent.  Dès  lors,  il  faut  que,  à l’expiration  de 
leur  peine,  ils  puissent  trouver  une  main  charitable  pour  les  soute- 
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nir,  pour  les  aider  à surmonter  les  difficultés  qui  les  attendent,  et  à 
effacer  peu  à peu  la  méfiance  qu'inspire  le  double  souvenir  de  leurs 
fautes  et  de?  ’.angers  certains  auxquels  leurs  mœurs  viennent  d'être 
exposées  dans  la  prison.  Mais  je  me  garderai  bien,  Monsieur  le 
Préfet,  de  m'associer  aux  personnes  qui  osent  condamner  un  pareil 
sentiment.  Il  faudrait  profondément  s’aflliger,  au  contraire,  si  la 
société  accueillait  avec  la  même  estime  et  la  môme  confiance  l'homme 
quiafailli  et  dont  la  vie  a été  justement  flétrie,  et  le  père  de  famille 
pauvre  qui  fut  toujours  probe  et  réglé  dans  ses  mœurs.  Mais  la  société 
non  plus  no  doit  pas  se  montrer  inexorable.  Elle  doit  pardonner  et 
oublier  lorsqu’il  y a eu  expiation  et  repentir.  La  justice  comme  son 
propre  intérêt  lui  conseillent  de  no  mettre  d'autre  condition  à l'appui 
qu’elle  doit  aux  libérés,  quo  celle  de  se  soumettre  désormais  aux  lois 
et  de  respecter  tous  les  droits. 

« Mais  de  quelle  nature  doit  être  cet  appui?  Faut-il,  par  exemple, 
comme  on  l’a  généralement  conseillé,  assurer  des  moyens  d’existence 
à tous  leslibérés  ? Faut-il  que  la  société  fasse  pour  cela  les  frais  d’éta- 
blissements publics  où  ils  puissent  trouver  un  asile  à l’expiration  de 
leur  captivité?  Il  y aurait  dans  cette  institution,  si  elle  était  possible, 
plus  d’un  danger  pour  la  société  comme  pour  les  libérés  eux-mêmes, 
et  plus  d'un  outrage  à la  morale  publique. 

« lîntend-on  quo  les  libérés  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  et  dénués  de  moyens  d’existence  devraient  être  astreints,  par  la 
loi  à se  retirer  dans  ces  asiles? 

« 11  est  aisé  de  prévoir  ce  qui  s'y  passerait.  Les  condamnés  ne  sortent 
que  trop  rarement  corrigés  de  nos  prisons.  On  ne  ferait  donc  rien 
pour  la  tranquilité  publique  en  les  réunissant  en  grand  nombre  pour 
le  travail.  Les  mêmes  vices  qui  désolent  les  bagnes  et  les  autres  lieux 
de  répression  fermenteraient  avec  plus  d'activité  encore  dans  les 
nouveaux  établissements  qui  leur  seraient  destinés.  Ainsi,  l’intérêt 
général  exige  que  des  hommes,  pour  la  plupart  dangereux,  soient 
disséminés,  au  lieu  d'être  réunis.  Leur  propre  intérêt  ne  conseille  pas 
moins  cette  mesure;  car  l’obligation  do  vivre  réuni  dans  des  asiles 
qu’on  propose  de  leur  ouvrir  serait  une  flétrissure  continuelle,  et 
connue  de  tous,  jetée  sur  leur  vie  passée.  Ce  ne  serait  donc  pas  là  un 
moyen  de  los  rendre  meilleurs,  de  leur  donner  l’énergie  du  repentir, 
de  les  soustraire  à la  honte  de  leur  situation,  de  les  ramener  à des 
habitudes  laborieuses  et  honnêtes,  enfin  de  les  réhabiliter  dans  leur 
propre  opinion  et  dans  celle  de  la  société. 

« Voudrait-on  que  ces  asiles  ou  d’autres  asiles  particuliers  fussent 
affectés  aux,  libérés  qui  sont  affranchis  de  toute  surveillance  et 
entièrement  maîtres  de  leurs  actions?  Mais  ce  serait,  au  fond,  organiser 
la  charité  légale,  c’est-à-dire  la  rendre  obligatoire  eu  faveur  d'hommes 
en  état  de  gagner  leur  vie  par  leurs  propres  forces  ; ce  serait  imposer 
la  société  pour  procurer  du  travail  aux  libérés  valides,  et  des  secours 
à ceux  qui  seraient  horsd’étatde  travailler.  D’ail  leurs, avant  depourvoir 
à tous  les  besoins  des  libérés,  il  y aurait  un  devoir  plus  impérieux  et 
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plus  sacré  à remplir,  celui  d’assurer  du  travail  ou  d’antres  moyens 
d’existence  à tous  les  indigents;  car  ceux-ci  ne  sauraient  être  aban- 
donnés à la  charité  publique,  tandis  que  les  autres,  par  une  aflligeante 
singularitéde  leur  position,  devrai  enta  leur  titre  d'anciens  condamnés, 
en  d’autres  termes,  à la  Ilètrisuro  légale  de  leurs  désordres,  le  privilège 
de  vivre  tranquilles,  sous  lasoulecondition  de  travail  1er.  Un  telcontrasto 
offenserait  trop  la  morale  publique;  il  serait  décourageant  pour  la 
classe  pauvre  ; il  serait  pour  elle  une  sorte  d’incitation  à troubler  la 
société,  afin  d’en  obtenir  des  secours.  Ce  n’est  pas  que  je  blâme 
l’existence  des  maisons  qui  ont  été  ouvertes  dans  quelques  villes  aux 
femmes  libérées  dont  le  retour  au  bien  pai'aîtsincèro  : j’applaudis,  au 
contraire,  à l’esprit  de  bienfaisance  et  de  charité  chrétienne  qui  a 
présidé  à leur  organisation.  Mais  il  est  aisé  de  voir  quelle  immense 
différence  existe  entre  de  semblables  établissements  d’utilité  locale, 
ouverts  au  repentir  seul,  et  des  maisons  ou  des  ateliers  qu'on  orga- 
niserait, par  mesure  générale,  pour  les  condamnés  des  deux  sexes 
dénués  do  ressources  personnelles.  Les  uns  sont  aussi  utiles,  surtout 
pour  les  femmes,  que  les  autres  pourraient  être  dangereux. 

« Enfin,  Monsieur  le  Préfet,  en  supposant  pour  un  instant  qu’il  lut 
nécessaire  et  moral  d’organiser  des  moyens  de  travail  pour  les  libérés, 
il  resterait  à résoudre  les  difficultés  d’exécution.  Or,  ces  difficultés 
seraient  insurmontables.  ■ Il  faudrait  des  ateliers  oiileslibéréspussent 
continuer  le  métier  qu’ils  auraient  appris  dans  la  prison,  c’est-à-dire 
organiser  des  ateliers  pour  l’exploitation  de  presque  toutes  les 
industries.  Il  faudrait  leur  procurer  de  l’ouvrage,  leur  fournir  des 
matières  premières  et  lès  instruments  de  travail,  pourvoir  an  place- 
ment des  objets  fabriqués  et  compter  avec  eux  de  leur  prix.  Les 
difficultés  seraient  à peu  près  les  mêmes  pour  les  libérés  qui  devraient 
être  appliqués  aux  travaux  agricoles.  Et  après  tant  de  sacrifices  et 
d’efforts  la  société  ne  serait  ni  plus  forte  ni  plus  rassurée,  et  il  se  pour- 
rait qu’elle  eût  bientôt  à se  repentir  d’avoir  fait  ce  premier  pas  dans 
une  voie  qui  aboutit  forcément  à une  organisation  générale  de  secours 
publics  etassurès  en  tout  temps  pour  toutes  les  infortunes.  Gardons-nous 
d’y  toucher  par  aucun  point  ; ce  serait  vouloir  sonder  une  plaie  sociale 
qui  s’envenime  et  s’agrandit  par  les  soins  mômesque  les  gouvernements 
mettent  directement  à la  guérir,  au  moyen  de  secours  demandés  à 
la  loi.  Ce  qui  se  passe  à cct  égard  'chez  un  peuple  voisin  no  le  prouve 
que  trop.  Les  ressources  delà  taxe  des  pauvres,  quoiqu’elles  s'élèvent 
à plus  de  250  millions  de  francs,  y sont  absorbées  sans  qu’il  en  résulte 
un  soulagement  réel  pour  la  classe  ouvrière.  Qu’on  n'objecte  pas  que 
la  loi  elle-même  s’est  inquiétée  du  sort  des  jeunes  délinquants  et 
qu’elles  a pourvu  à leur  éducation  à défaut  de  la  famille,  et,  au  besoin 
malgré  elle.  La  position  do  ces  enfants  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
des  condamnés,  et,  de  plus,  ils  échappent  entièrement  à la  tutelle  du 
gouvernement  dès  qu’ils  ont  atteint  l’âge  fixé  par  le  jugement,  âge 
qui  ne  peut  excéder  celui  do  vingt  ans. 
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« Reposons-nous  avec  une  entièreconfiancesur  la  charité  privée;  elle 
ne  faillira  pas  à son  œuvre.  Bornons-nous  à lui  offrir  le  concours  de 
l’autorité  sans  gêner  en  rien  sa  liberté,  sans  lui  rien  demander  au  delà 
de  ce  qu’elle  ferait  spontanément,  sans  aide  et  sans  conseil,  s’il  était 
en  son  pouvoir  de  discerner,  parmi  les  libères,  ceux  qui  méritent 
d’être  secourus. 

« Je  ne  pense  donc  pas,  Monsieur  lo  Préfet,  qu’il  soit  possible  de 
s’occuper  de  l'amélioration  du  sort  des  libérés  ailleurs  que  dans  la 
commune  où  ils  se  retirent.  Les  condamnés  appartenant,  pour  la 
plupart,  aux  dernières  classes  de  la  société,  les  travaux  manuels  sont 
aussi  presque  toujours  les  seuls  auxquels  iis  puissent  se  livrer  en 
sortant  de  prison.  La  méfiance  qu'ils  inspirent  peut  les  jeter  dans  un 
découragement  suivi  bientôt  d’une  nouvelle  violation  des  lois.  Cet 
obstacle  serait  moins  grand,  tout  porte  à lo  croire,  s'il  trouvaient, 
dans  les  prévoyantes  dispositions  d’une  charité  active  etbienentendue, 
les  moyens  de  se  créer  des  relations  utiles  et  de  demander  au  travail 
ries  moyens  d'existence.  C'est  donc  le  patronage  des  gens  de  bien  que 
je  viens  réclamer  pour  eux,  et  comme  les  amis  éclairés  de  l’ordre  et 
de  l’humanité  sont  toujours  disposés  à seconder  l'Administration  dans 
ses  vues  d’amélioration,  les  élémentsde  succès  ne  manquent  nulle  part. 

« Mais,  pour  que  les  libérés  puissent  trouver  sur  tous  les  points  du 
royaume  un  appui  certain,  il  faut  nécessairement  donner  à l’institution 
qui  doit  les  protéger  une  organisation  générale  et  régulière.  Je  compte 
principalement,  Monsieur  le  Préfet,  sur  votre  opinion  et  sur  celle  des 
conseils  généraux,  pour  m’éclairer  sur  les  bases  qu’il  pourrait  con- 
venir de  donner  aux  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés  adultes. 
Cependant  je  dirai  qu'il  111c  semblerait  naturel  de  mettre  à prolit  une 
institution  en  pleine  activité  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  dont  les 
nouvelles  attributions  ne  seraient  en  quelque  sorte  que  le  complément 
de  sou  couvre. 

« Vous  comprenez,  Monsieur  le  i'réfet,que  je  veux  parler  des  commis- 
sions de  surveillance  des  prisons  départementales,  dont  ilsuflit  peut-être 
pour  cela  d'augmenter  Je  personnel.  Ces  commissions  pourraient  avoir 
pour  auxiliaires  et  pour  correspondants  les  fonctionnaires  de  l’ordre 
administratif  et  de  l’ordre  judiciaire,  et  ceux  de  tous  les  autres  dépar- 
tements ministériels.  Les  ministres  delà  religion  voudraient  tous 
aussi,  on  ne  saurait  en  douter,  apporter  à l’œuvre  nouvelle  le  concours 
de  leur  dévouement  etde  leur  charité.  Decette  manière,  la  commission 
de  surveillance  de  chaque  arrondissement,  constituée  en  même  temps 
société  de  patronage,  étendrait  son  action  dans  toutes  les  communes 
rurales,  où  elle  aurait  pour  correspondants  officiels  le  maire  et  ses 
adjoints,  ainsi  que  le  curé  ou  le  desservant.  Elle  y préparerait,  en 
temps  utile,  avec  leur  concours,  les  secours  à donner  aux  libérés  au 
moment  môme  de  leur  arrivée.  Afin  de  faciliter  leur  placement,  la 
société  serait  informée,  trois  ou  quatre  mois  à l'avance,  du  jour  de  la 
sortie  des  condamnés  recommandés  à son  patronage,  de  leurs  mœurs 
et  de  leur  conduite  dans  la  prison,  de  leur  état  civil,  de  leur  profession 
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avant  et  pendant  la  captivité,  des  relations  de  familleou  d’intérêt  qu'ils 
pouvaient  avoir  dans  le  pays  avant  leur  arrestation.  Ainsi  organisée 
sur  des  bases  qui  s’étendraient  à tous  les  points  du  royaume,  l'œuvre 
du  patronage  général  des  condamnés  adultes  ne  me  semblerait  avoir 
rien  que  de  praticable  et  d’aisé  même,  en  comptant,  en  outre,  sur  le 
concours  de  tous  les  gens  de  biens,  de  tous  les  habitants  notables,  de 
tous  les  artisans  et  de  tous  les  cultivateurs  honnêtes,  intéressés,  plus 
directement  encore  que  le  Gouvernement  et  l’ Administration,  à ce  que 
les  libérés,  faute  do  secours,  ne  troublent  pas  autour  d'eux  l'ordre 
public.  Croyons  encore,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  femmes  libérées 
trouveraient  partout,  dans  les  personnes  de  leur  sexe,  un  second  appui 
qui  saurait  préserver  de  toute  nouvelle  faute  celles  d'entre  elles  qui 
l’auraient  réclamé  avec  la  ferme  résolution  de  tenir  désormais  une 
conduite  exempte  de  reproche.  Ajoutons  que  le  nombre  de  libérés  des 
bagnes  et  des  maisons  centrales  n'est  annuellement  que  de  7,000  au 
plus,  et  que  tous  ne  sont  pas  dénués  de  moyens  d’existence. 

« Si  je  ne  parle  pas  des  condamnés  à court  terme  qui  subissent  leur 
peine  dans  les  prisons  départementales,  c’est  que  je  suppose  que,  pour 
eux,  ce  procédé  a rarement  des  conséquences  très  graves,  et  qu’il  ne 
l’ait  que  les  assimiler  plus  ou  moins  aux  ouvriers,  en  trop  grand  nombre 
sans  doute,  qui  inspirent  une  juste  méfiance  à raison  de  leur  incon- 
; diiitc  ou  do  leur  mauvaise  réputation.  Et  cependant  il  faudrait,  pour 
compléter  l'œuvre,  que  les  libérés  de  peines  correctionnelles  d’un  an 
et  au-dessous  fussent  l'objet,  lorsqu’ils  s'adresseraient  à la  société  de 
patronage,  des  mêmes  soins  bienveillants  que  les  autres. 

« Si  je  ne  parle  pas  non  plus  ici  des  jeunes  délinquants  auxquels  il 
est  fait  application  de  l’article  0 6 du  Code  pénal,  c'est  qu'il  existe 'déjà 
pour  eux  un  certain  nombre  de  sociétés  de  patronage,  et  que  c’est  là 
une  œuvre  tout  à fait  à part,  une  œuvre  d’éducation  religieuse,  morale 
et  industrielle,  sans  application  à des  condamnés  qui  sont  punis  pour 
inspirer  au  dehors  une  crainte  salutaire.  Mais  les  nouvelles  sociétés 
de  patronage  auraient  aussi  la  mission  de  secourir  les  jeunes  délin- 
quants à l’expiration  du  temps  fixé  pour  leur  éducation  correctionnelle, 
lorsque  l'appui  des  sociétés  instituées  pour  les  protéger  et  les  diriger 
viendrait  à leur  manquer. 

« Vous  venez  de  voir,  Monsieur  le  Préfet  quelle  est  la  pensée  de  mon 
administration  et  quel  est  le  but  quelle  se  propose.  Elle  pense  que  les 
libérés  inspireront  moins  de  méfiance  et  d'effroi  lorsqu'on  saura  qu’ils 
peuventtrouver  partout  l’appui  et  les  conseils  des  hommes  recomman- 
dables. Elle  suppose,  en  un  mot,  que  lorsqu'ils  seront  accueillis  avec 
intérêt  et  bonté,  il  sera  facile  à ceux  qui  se  conduiront  bien  de  conserver 
l'asile  qui  leur  aura  été  ouvert  à leur  sortie  de  prison  par  les  sociétés 
de  patronage.  Mais  elle  ne  saurait  se  faire  illusion  : elle  prévoit,  en 
même  temps,  que  tous  les  libérés  ne  voudront  pas  profiter  d’un  tel 
bienfait,  et  que  beaucoup  d’entre  eux,  peut-être,  préféreront,  alors 
comme  à présent,  l’indépendance  d'une  vie  désœuvrée,  à la  condition 
de  se  procurer  des  moyens  d’existence  par  un  travail  assidu.  Mais  eetto 
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triste  prévision  ne  saurait  nousarrëter.  11  suffît,  a lamoraleetâl’buma- 
nitô  que  les  condamnés  qui  sorteu  t corrigés  et  repentants  soient  reçus 
avec  moins  de  défaveur,  et  qu'ils  puissent  trouver  dans  l’appui  qui 
leur  sera  offert  les  moyens  de  gagner  leur  vie.  Ceux  que  des  habitudes 
de  paresse  et  de  vagabondage  entraînent  irrésistiblement  n’auront 
plus  alors  do  prétexte  pour  rejeter  sur  la  société  la  responsabilité  de 
leurs  nouveaux  désordres,  et  la  pitié  ne  viendra  plus  les  défendre 
contre  la  juste  sévérité  des  tribunaux. 

« il  me  reste  encore,  Monsieur  le  Préfet,  à vous  entretenir  des  dispo- 
sitions à prendre  pour  que  les  libérés  ne  puissent  plus  faire  un  emploi 
abusif  et  souvent  immoral  de  leur  masse  de  réserve. 

« C’est,  vonsle.savez,  une'ordonnnnce  royal  o du  2 avril  1817  qui  a fait 
la  répartition  du  salaire  des  condamnés  et  qui  leur  en  a attribué  les 
deux  tiers,  sans  acception  de  la  nature  do  ia  pei  ne  ni  de  sa  durée.  Mon 
administration  est  depuis  longtemps  pénétrée  delà  nécessité  de  modilier 
les  bases  de  cotte  répartition  si  onéreuse  pour  le  Trésor.  Elle  aurait 
mémo  déjà  pourvu  à ce  besoin  si,  depuis  plusieurs  années;  elle  n'avait 
compté  sur  l’intervention  de  ia  loi  elle-même  pour  poser  des  bases 
plus  justes  et  plus  morales  (1). 

« La  France  est  aujourd'hui  le  seul  pays  où  la  société  ne  demande 
aux  condamnés  que  le  tiers  du  produit  de  leur  travail,  en  échange 
des  dépenses  qu'elle  fait  pour  eux.  En  Angleterre  et  dans  les  Etats  de 
l'Union  américaine,  les  condamnes  travaillent  gratuitement  ; ce  qu’on 
leur  donne  exceptionnellement,  à leur  sortie,  est  un  simple  secours. 
En  Belgique  et  en  Hollande,  la  répartition  des  salaires  a été  mise  en 
rapport  avec  la  nature  des  peines  (2).  En  Autriche,  le  principe  de  ['attri- 
bution à l’Etat  du  produit  du  travail  des  détenus  s'applique  d’une 
manière  plus  rigoureuse  encore,  et  peut-être  plus  morale  : tout  con- 
damné peut  y être  astreint  au  paiement,  sur  scs  liions  personnels,  de 
toutes  scs  dépenses  dans  la  prison,  au  môme  titre  qu’il  est  obligé  au 
remboursement  de  tous  les  autres  frais  qu’a  occasionnés  à la  société 
la  répression  de  son  crime.  A Berne,  toutcondamaê  doit  d’abord  gagner 
75  centimes  par  jour  avant  de  rien  recevoir  pour  son  compte,  et  cette 
disposition  est  même  d'obligation  rigoureuse  dans  nos  pénitenciers 
militaires  (3).  En  présence  de  ces  faits,  on  présence  surtout  de  ce  qui 
se  passe  au  pénitencier  militaire  île  Saint-Germain,  vous  comprendrez 
sans  peine,  Monsieur  le  Préfet,  que  le  gouvernement  ait  pris  la  réso- 
lution (le  faire  rapporter  incessamment,  par  une  ordonnance  spéciale, 

(1)  Voie  notamment  la  circulâtes  du  l"r  août  ISI’.S,  et  l'instruction  qui  précède  le 
règlement  disciplinaire  il»  JO  nmî  1839. 

(2)  Lu  Uuljriqtiû  et  on  Hollande,  l’fttat  opeiv  Us  retui mes  i wiîvu w te»  sûr  loti  salaires 
(les  condamnés?  : 

Condamnés  aux  lira  vaux  forcés.  7/10. 

— à la  réclusion,  0/10. 

— iVI  emprisonnement.  5/10. 

Le  reste  leur  osé  attribué  à titre  de  gratification  et  divise  en  (leux  parties  égales. 

1 /une  on  mise  a la  disposition  du  condamné  pour  su  procurer  quelques  adoucisse- 
ments; l'autre  .est.  mise. en  réserve  pour  réplique  du  la  sorl.it!, 

{'))  ÜèfjUnnmd:  du  ministre  fis.-  la  guerre,. du  ::!*»  /;ï tivL.'r  18^0. 
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les  dispositions  de  celle  du  2 avril  1817  relatives  aux  salaires  des  con- 
damnés, si  de  nouveaux  obstacles  venaient  faire  ajourner  une  seconde 
fois  la  discussion  de  la  loi  sur  la  réforme  des  prisons  (1). 

« Mais  nous  devonssupposer  qu'une  portion  quelconque  des  sommes 
gagnées  par  les  condamnés  sera  mise  on  réserve  pour  l'époque  do 
leur  sortie,  parce  que  la  société  est  intéressée  à ce  qu’ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  un  dénûment  complet.  Comme  ils  l'ont  presque  tous  un  mau- 
vais usage  de  leurs  masses,  c'est  le  devoir  de  l'administration,  comme 
c’est  son  droit,  do  mettre  des  conditions  à leur  emploi,  alin  de  les 
empêcher  de  s'en  servir  pour  vi  vre  pendant  quelques  jours  dans  une 
débauche  effrénée,  onde  les  faire  servir  à la  perpétration  do  nouveaux 
crimes.  Vous  penserez  sans  doute  avec  moi,  et  ce  sera  probablement 
aussi  l’opinion  générale,  que  le  plus  sûr  moyen  d’empêclier  les  libérés 
de  faire  un  emploi  abusif  de  leurs  masses  de  réserve,  c'est  de  charger 
les  sociétés  de  patronage  du  soin  de  régler  cet  emploi  ; de  décider  des 
cas  où  les  fonds  ne  pourront  être  remis  que  par  petites  portions  aux 
libérés,  ou  bien  à leurs  femmes  et  à leurs  enfants;  des  circonstances 
où  il  pourra  être  utile  ou  préférable  de  les  employer  plus  spéciale- 
ment à leur  procurer  des  métiers,  des  outils  ou  des  matières  premières. 
Il  y aura  aussi  à examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  prélever  sur 
les  masses  de  réserve,  sur  celles  qui  excéderaient,  par  exemple,  le 
chiffre  de  100  francs,  une  somme  quelconque  pour  former  un  fonds 
de-  secours  généraux  en  faveur  des  libérés  qui,  pour  cause  de  vieillesse 
ou  d'infirmités,  ou  pour  d’autres  motifs  légitimes,  se  seraient  trouvés 
hors  d’état  de  se  livrai'  à un  travail  pi'oductif.  Il  y aura  à décider  si 
les  libérés  qui  refuseront  l’appui  des  sociétés  de  patronage  ne  cesseront 
pas,  par  cela  seul,  d’avoir  droit  à tout  ou  partie  de  leurs  masses  de 
réserve,  à moins  do  décision  contraire  et  préalable  qu’il  m’appartien- 
drait de  prendre  sur  l’avis  du  directeur,  et  sur  la  proposition  du  préfet 
ayant  l’administration  de  la  maison  centrale  de  force  et  de  correction  ; 
si  les  libérés  qui  sont  sûrs  de  trouver  des  moyens  d'exislencc  dans 
leurs  familles  ou  dans  leurs  patrimoines  ne  devraient  pas  être  privés 
de  leur  masse  de  sortie,  qui  pourrait  servir  plus  utilement  à secourir 
d’autres  libérés.  Nous  n’avons  pas  d’ailleurs  à rechercher,  en  ce  mo- 
ment,' si  toutes  les  mesures  do  précaution  et  do  prévoyance  qu’il 
pourrait  être  essentiel  de  proscrire  seraient  conformes  à la  loi;  les 
pouvoirs  qui  pourraient  nous  manquer  seront  demandés  à la  loi  elle- 
même.  11  faut  surtout  faire  en  sorte  que  l’institution  en  faveur  des 
Iibérèsnecoûte  rien  aux  classes  indigentes  ;qu’ollen’aitrien  à demander 
aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  aux  maisons  de  charité,. non  plus,  s’il 
se  peut,  qu’à  la  charité  privée,  à laquelle  ont  droit  les  indigents  de 
la  localité  de  préférence  à tous  autres.  TJn  emploi  sagement  réglé  et 
sévèrement  surveillé  des  masses  de  réserve  peut  seul  amener  ce 
résultat.  Lorsque  le  moment  sera  venu,  j’aurai  le  soin  de  me  concerter 
avec  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  les  mesures  à prendre  pour  que 

(I)  Voir  l'ordonnance  royale  du  37  décembre  1813. 
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les  libérés  des  bagnes  puissent,  comme  ceux  des  maisons  centrales, 
suffire  à leurs  premiers  besoins,  et  êti’e  accueillis  par  les  sociétés  de 
patronage.  Je  suis  sûr  d’avance  de  trouver  dans  le  concours  de  M.  le 
ministre  des  finances  toutes  les  facilites  nécessaires  pour  la  transmission 
des  fonds  de  secours  dans  toutes  les  communes  du  royaume. 

« Voici  maintenant,  Monsieur  le  Préfet,  quelles  sont  les  diverses  ques- 
tions que  je  vous  prie  desoumettreau  conseil  général  dans  sa  prochaine 
session.  11  sera  essentiel  qu'il  y réponde  dans  l'ordre  indiqué,  afin  de 
vendre  plus  facile  le  dépouillement  et  le  classement  de  ses  réponses. 
Il  sera  également  utile  que  les  motifs  de  ses  résolutions  soient  expri- 
més dans  le  même  ordre. 

QUESTIONS 

1“  B ur  1 situation  des  libères. 

« lra  Question.  — Les  libérés  des  deux  sexes  troublent-ils  d'une 
manière  alarmante  l’ordre  public?  — La  société  a-t-elle  plus  particu- 
lièrement à se  plaindre  des  forçats  que  des  réclusionnaires  et  des 
correctionnels  libérés  des  maisons  centrales?  — - des  hommes  que 
des  femmes?  — Quelles  sont  en  général  les  mœurs  de  celles-ci? 

« 2"  Question.  — L’opiriionpubIiquercpousse-t-elle,sansdistinction 
et  au  même  degré,  les  libérés  des  bagnes,  ceux  des  maisons  centrales 
et  ceux  des  prisons  départementales  ? — Fait-elle  une  distinction  entre 
ceux  qui  sont  assujettis  à la  surveillance  de  la  haute  police  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas?  — Si  la  méfiance  qu'ils  inspirent  est  moindre  pour 
les  uns  que  pour  les  autres,  à quels  signes  le  recounait-on? 

« 3°  Question.  — Est-ce  dans  les  villes,  ou  bien  dans  les  campagnes, 
que  l’opinion  publique  est  surtout  défavorable  aux  libérés  et  qu’ils  ' 
trouvent  plus  difficilement  à se  placer?  — Est-il  vrai  qu’ils  soient 
généralement  mal  accueillis  ou  repoussés  par  leurs  familles? 

« 4°  Question.  — Les  libérés  cii  surveillance  sont-ils  en  plus  grand 
nombre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes?  — Combien  en  compte- 
t-on  à peu  prés  dans  le  chef— lieu  du  département  et  les  chefs-lieux  de 
sous-préfecture?  — Combien  dans  les  autres  villes  du  département  et 
dans  les  communes  rurales  ? 

« 5"  Question.  — Les  modifications  apportées  à la  surveillance  de  la 
haute  police  par  la  loi  du  28  avril  1832  ont-elles  ou  pour  résultat  de. 
rendre  plus  facile  le  placement  des  libérés?  — Trouvent-ils  aisément 
à se  placer?  — La  liberté  plus  grande  dont  ils  jouissent  depuis  dix- 
ans  est-elle  un  danger  de  plus  pour  la  sûreté  publique? 

2°  Sur  l’appui  à donner  aux  libérés. 

« lri-'  Question.  — La  position  des  libérés  exige-t-elle  que  la  société 
leur  prépare  dos  moyens  de  secours?  — Ces  secours  doivent-ils  être 
offerts  à tous  les  libérés  sans  exception:  — aux  forçats,  — aux  réclu- 
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sionnaires,  — aux  correctionnels,  — à ceux  qui  sont  assujettis  à la 
surveillance  de  la  haute  police,  comme  à ceux  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mis? — Faut-il  les  contraindre  à accepter  un  appui? 

« 2°  Question.  — De  quelle  nature  doivent  être  les  secours  à donner 
aux  libérés?  — Y a-t-il  nécessité  d'établir  des  sociétés  de  patronage 
pour  eux?  — Les  commissions  de  surveillance  des  prisons  départe- 
mentales doivent-elles  être  instituées  en  même  temps  sociétés  de 
patronage?  — Quelles  devraient  être  leurs  attributions? 

3'>  Sur  les  masses  do  réserva. 

« lre  Question.  — Faut-il  décider,  en  principe,  que  tout  condamné 
valide  sera  astreint  au  paiement  journalier  d’une  somme  déterminée 
sur  lé  produit  de  son  travail,  avant  de  pouvoir  profiter  individuelle- 
ment d'aucune  portion  de  son  salaire? 

« 2°  Question. — Quelle portiondeleurtravaileonvient-ild’attribuer: 

« Aux  forçats; 

« Aux  réclusionnaires; 

« Aux  correctionnels; 

« 3=  Question.  — Faut-il,  par  continuation,  mettrcles  masses  de  réserve 
à la  disposition  personnelle  des  libérés,  — soit  au  moment  de  leur 
sortie,  — soit  au  lieu  de  leur  résidence?  — Ne  serait-il  pas  d'une  sage 
prévoyance  d’en  faire  régler  l’emploi  par  les  sociétés  de  patronage? 
— Quelles  limites  conviendrait-il  do  mettre  à l’exercice  de  cet  acte  de 
tutelle  administrative? 

« fia  Question . — Faut-il  opérer  un  prélèvement  sur  les  masses  de 
réserve  d’une  certaine  importance,  pour  former  un  fonds  de  secours 
généraux? 

« Vous  recevrez,  Monsieur  le  I’réfot,  un  nombresudisant  d'exemplai- 
res de  la  présente  instruction,  pour  être  distribués  à MM.  les  membres 
du  conseil  général.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  les  leur 
faire  remettre  à domicile  dans  le  plus  bref  délai. 

« Recevez,  etc. 

« Le  Ministre  Secrétaire  d'Èlat  de  l’intérieur, 

« Signé:  T.  Ducii.vtel.  » 


X® 
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ANNEXE  N' 2 


SOC 


SECRÉTARIAT  DE  T/ŒUVRE 
AC  31  fNISTÉUE  DEI/iNTERIEUR 
UUK  DE  VARKNNEy  »S  b 15. 


1»  Nom  et  prénoms  tlu  libère 

2°  Profession • - 

IJ»  Religion  .... 

•D  Situation  de  famille 

5°  Moyens  d'existence 

Lieu  et  date  de  naissance. ...... 

7°  Date  et  dispositif  du  jugement 
ou  de  l'arrêt - • 

S°  Désignation  de  !;i  cour  ou  du 
tribunal  qui  a prononcé  le  j agré- 
ment ou  l'arrêt 

0"  iùxposé  succîut  des  Faits  qui  oui 
motive  le#  poursuites..., 

10"  Dcdgiintion  de  rétablissement  on 
le  libéré  a été  détenu.. 

11°  Date  de  la  libération  définitive. . 

12°  Traits  particuliers  relatifs  à ln 
détention.  — Montant  du  pécule  . 

1,‘J0  Domiciles  habités  depuis  la  libé- 
ration et  domicile  actuel. ....... 

t D Date  et  nature  de.  la  dvnt;md< 
adressée  à Ho  livre 

l?j°  Noms  des  personnes  cbe/.lesriuelleî 
le  libéré  il  été  employé ......... 

1(5°  Noms  des  personnes  qui  recom- 
mandent le  libéré  ou  qui  pour- 
raient fournir  des  renseignement: 
sur  son  compte 

17°  Opinion  du  directeur  ntr  lu- 
chances  du  patronage  à l'égaré 
du  libéré. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

rOÜIt  UE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS 
DE  L’UN  ET  L’AUTRE  SEXE 


18°  Observations  générales: 


CODE  DEH  PJHSOXS 


SUITE  DONNÉE  PAR  LA  SOCIÉTÉ 

A.  LA.  DEMANDE  DU  LIBÉRÉ 


1875. 15  OCTOBRE 


ANNEXE  N"  3 


SIGNALEMENT 

DE  L'EMPÊTRAIT 


RECOMMANDATION 

EN  VUE  DU  PATRONAGE 


Le  soussigné,  Directeur  (1) 


certilie  que  le  nommé  (2) 


a été  détenu  dans  la  maison  (3) 


dont  il  est  sorti  le  1S 

par  suite  ( i ) 

Le  nommé  a 

donné  Heu  aux  observations  suivantes  (5)  : 


MONTANT 

DU  PÉCULE  RÉSERVE 


conduite  morale  et  religieuse. 


(I)  De  la  maison  centrale  ou  (le  la  eireonserïption  potii lontiaire. 

(U)  Nom  et  prénoms. 

(ë)  Centrale,  de  Torce  ou  de  correction,  ou  départementale  de  correction. 

(J)  D'expiration  de  sa  peine,  ou  de  grâce. 

(5)  Donner  quelques  détails  sur  l'attitude  du  prisonnier,  au  point  du  vuc  disei- 
plinaire,  au  point  de  vue  religieux  ; dire  s’il  a subi  des  condamnations  auteiieuies 

et  les  énoncer  brièvement. 


CODE  DES  l’IUSOKS 


:j9(i 


Travail  (1) 


Relations  avec  sa  famille  et  autres 
personnes  (2) 


Dans  cette  situation,  le  soussigné,  après 
avoir  consulte  scs  principaux  collabora- 
teurs, pense  que  le  nomme 
est  revenu  à de  meilleurs  sentiments  et 
que  rien  ne  parait  s'opposer  à ce  qu'il  soit 
assiste  par  une  société  jle  patronage. 

Fait  à le.  18  ... 

( Signature  du  Direclcui\uu  de  l'employé  char  y é 
de  U remplacer). 


(I)  Indiquer  le  métier  qu'exerçait  le  iléteuu  avant  et  depuis  son  entrée  dans  la 
maison  ; indiquer  le  degré  de  sou  habileté  professionnelle  et  s'il  est  eu  état  de  gagner 
-a  via  par  son  travail,  etc. 

: ' . Dire  qu’elle  a été  la  nature  de  sa  correspondance  avec  ses  parente,  s'il  a mani- 
festé de  bons  sentiments  et  du  repentir,  etc. 
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ANNEXE  N°  4 

Tableau  des  donations  faites  en  faveur  des  prisonniers. 


39S  CODE  DES  PRISONS 

2S  octobre.  — Circulaire.  — Correspondances  des  prévenus  et 

des  accusés. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  ternies  des  articles  9 et  17  du  règlement 
général  pour  les  prisons  départementales,  du  30  octobre  1S-U,  le  direc- 
teur, et  dans  les  localités  oii  ne  réside  pas  ce  fonctionnaire,  le  gardien- 
chef,  prend  connaissance  de  la  correspondance  des  détenus  à l’arivée 
et  au  départ.  Aucune  disposition  ne  prescrit  la  communication  aux 
magistrats  des  lettres  écrites  par  les  prévenus  et  les  accusés  ou  à eux 
adressées.  Cette  communication  pouvant  être  demandée  par  mesure 
individuelle  et  pour  des  cas  particuliers,  j'ai  décidé,  après  avoir  pris 
l’avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  que  les  règles  suivantes  seraient 
adoptées  pour  faciliter  les  investigations  de  la  justice  et  garantir,  en 
même  temps,  la  responsabilité  des  agents  du  service  pénitentiaire. 

Les  lettres  adressées  à des  prévenus  ou  accusés,  et  celles  écrites  par 
eux  seront  transmises  aux  magistrats  qui  en  feraient  la  demande  (les 
premières  cachetées)  avec  un  bordereau  en  deux  expéditions.  Sur 
l’une  do  ces  expéditions,  le  dépôt  desdites  lettres  entre  les  mains  du 
magistrat  sera  constaté.  Les  lettres  que  l’autorité  judiciaire  ne  jugerait 
pas  utile  de  retenir  seraient  envoyées  au  gardien-chef  accompagnées 
de  l'autre  expédition  du  bordereau  portant,  dans  une  colonne  ad  hoc. 
mention  do  l’avis  du  magistrat.  L’autorité  administrative  restera 
libre,  d’ailleurs,  d’arrêter,  pour  des  motifs  intéressant  l’ordre  ou  la 
discipline  de  la  prison,  des  lettres  qui  n’auraient  été  l’objet  d’aucune 
observation  de  la  part  des  magistrats. 

J’adresse  aux  directeurs  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire, 
dont  ils  devront  en  faire  parvenir  un  à chacun  des  gardiens-chefs  de 
leur  circonscription. 

■Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vicc-Prôsidcnl  du  conseil.  Ministre  de  l'intérieur. 
Pour  le  ministre  : 

Le  sous-secrê taire  d'ÉtcU, 

A.  Desjardins 


8 novembre.  — Décret  concernant  le  conseil  supérieur  des  prisons. 

Le  Président  do  la  République  française. 

Vu  l’article  9 de  la  loi  du  5 juin  1875  sur  le  régime  des  prisons 
départementales,  ainsi  conçu: 

« Un  conseil  supérieur  des  prisons  pris  parmi  les  hommes  s’ôtant 
notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est  institué  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  voilier,  d’accord  arec  lui.  à l’exécu- 
tion de  la  présente  loi.  Sa  composition  et  ses  attributions  seront 
réglées  par  un  décret  du  Président  de  la  République.  » 


3 NOVEjmnF, 
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Sur  la  proposition  du  Vier-Président  du  Conseil,'  ministre  do 
l'intérieur. 


Décrète  : 

Article  premier.  — 11  est  institué  auprès  du  ministre  de  l’inté- 
rieur un  conseil  supérieur  des  prisons. 

Art.  2.  — Le  conseil  supérieur  se  compose  : 1°  des  membres  do 
l'Assemblée  nationale  désignés  par  elle  pour  Caire  partie  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  le  régime  dos  établissements  pénitentiaires;  2°  de 
16  membres  de  droit;  3,J  de  12  membres  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  — Les  membres  de  droit  sont: 

Le  sous-secrétaire  d'Ktat  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  vice-président  du  Conseil  d'Ktat. 

Le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

L'archevêque  do  Paris,  qu  i pourra  se  fa  ire  représenter  pa  r un  délégu  é. 

L’abbé  Crozes,  aumônier  de  la  grande  Roquette. 

Le  président  du  consistoire  do  l'église  réformée  do  Paris. 

Lo  grand  rabbin  du  consistoire  central  dos  israélites. 

Le  préfet  de  pol  ice. 

Le  directeur  de  l’administration  pénitentiaire. 

Lo  directeur  de  l’administration  départementale  et  communale. 

Le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 

Les  chefs  de  service  qui  ont  dans  leurs  attributions,  aux  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  établissements  pénitentiaires. 

Le  president  de  l'académie  de  médecine. 

■ Art.  h.  — Les  membres  dont  la  nomination  appartient  au  minis- 
tre de  l’intérieur  seront  choisis  parmi  les  membres  ou  anciens  mem- 
bres des  assemblées  législatives,  les  membres  de  l’Institu  t,  les  person- 
nes appartenant  ou  ayant  appartenu  à ia  magistrature,  les  publicistes 
et  les  membres  des  sociétés  du  patronage  s’étant  notoirement  occupés 
des  questions  pénitentiaires. 

Los  membres  nommés  par  le  ministre  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  los  cinq  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Aux  (leux  premiers  renouvellements,  les  membres  sortants  seront 
désignés  par  la  voie  du  sort. 

Les  nominations  nouvelles  auront  lieu  sur  une  liste  triple  de  candi- 
dats, présentée  par  lo  conseil  au  ministre  do  l'intérieur. 

: En  cas  de  vacance  par  suite  de  démission  ou  do  décès,  lo  nouveau 
•membre  est  nommé  pour  le  laps  de  temps  pendant  lequel  celui  qu'il 
remplace  avait  à rester  en  fonctions. 

Art.  5.  — Le  conseil  élit  dans  son  sein  un  vice-président  et  un 
ou  plusieurs  secrétaires:  il  peut  désigner  hors  de  sou  sein  un  ou 
plusieurs  secrétaires  adjoints. 


•100 


CODE  DES  PRTSOXS 


Art.  6.  — 11  est  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur  on,  à défaut, 
par  le  sous-secrétaire  (l’État,  ou,  à défaut,  par  le  vice-président; 

Art.  7.  — Il  fait  le  règlement  intérieur  de  ses  travaux,  qui  doit  être 
approuvé  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  8.  — Le  conseil  supérieur  est  consulté  sur  les  programmes 
généraux  de  construction  et  .d'appropriation  des  prisons  destinées  à 
l'emprisonnement  individuel  : 

Sur  les  projets  de  règlements  généraux  concernant  l'application 
du  régime  de  l'emprisonnement  individuel;; 

Sur  la  fixation  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  aux  dépar- 
tements pour  la  reconstruction  et  la  transformation  de  leurs  prisons: 

Sur  lareconnaissancc  et  le  classement  des  ma  isons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  comme  prisons  destinées  à l'emprisonnement  individuel. 

Art.  9 — Il  est  rendu  compte  annuellement  au  conseil  supérieur  des 
prisons  de  l'état  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  sou- 
mises au  régime  de  l'emprisonnement  individuel  et  de  tout  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  loi  du  5 juin  IS75. 

Art.  10.  — Le  ministre  peut  renvoyer  à l'examen  du  conseil  toute 
question  se  rattachant  au  régime  pénitentiaire. 

Le  conseil  peut  présenter  auministre  ses  vues  sur  toutequoslionse 
rattachant  au  régime  pénitentiaire. 

Les  membres  du  conseil  supérieur  peuvent  visiter  tous  les  établis- 
sements pénitentiaires  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  11.  — Le  ministre  de  l'inlérieur  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Maréchal  nu  Macmmiox, 
duc  de  Magenta. 

l’:u‘  le  ! Yil-iditnl  de  ht  Iïé]mïilh[nc  : 

Le  Vice-President  du  conseil,  Ministre  de  Vinlèricur, 

L.  Buffet. 


AnnûTÉ 

Le  Ministre  do  l'intérieur, 

Vu  l’article  2 du  décret  en  date  du  ?.  novembre,  réglant  la  compo- 
sition et  les  attributions  du  conseil  supérieur  desprisons  ; 

Sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Etat, 

Arrête  : 

Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  des  prisons  : 

MM.  Lefèvre-Pontalis  (Amédée),  membre  de  l’Assemblée  nationale, 
Lefébure,  membre  de  l’Assemblée  nationale, 

Salvy,  membre  de  l’Assemblée  nationale, 

De  Peyramont,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
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• 

MM.  Bérenger,  membre  do  l'Assemblée  nationale, 

Ailnet,  membre  il o t’Assoinblée  nationale, 

De  Prèssensé, membre  «le  l'Assemblée  nationale. 

Tailliainl,  membre  île  l'Assemblée  nationale, 

Félix  Voisin,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 

Mettetal,  membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Vicomte  d'Haussonville,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 

Roux  (Honoré),  membre  de  l'Assemblée  nationale, 

La  Onze,  membre  de  l’Assemblée  nationale, 

Snvoyc,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Comte  de  Bnis-Boissel,  membre  de  l’Assemblée  nationale. 

Le  Vice-Président-  dit  conseil,  Minixl ne  de  l’intérieur, 
L.  Buffet. 


A un ôté 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'article  2 du  décret  en  date  du  3 novembre  réglant  la  composi- 
tion et  les  attributions  du  conseil  supérieur  des  prisons. 

Sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d’Etat, 

Arrête: 

Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  des  prisons  : 

MM.  Faustin-Hélie,  membre  de  l'Institut,  président  de  chambre  hono- 
raire à la  Cour  do  cassation, 

.taillant,  ancien  inspecteur  général  des  prisons,  directeur  hono- 
raire de  l'administration  pénitentiaire, 

Loyson,  président  do  chambre  honoraire  à la  cour  d'appel  deLyon, 
Habinct,  conseiller  à la  Cour  do  cassation,  ancien  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  V 

de  Bosrcdon,  ancien  secrétaire  général  du  ministèrode  l'intérieur, 
ancien  conseiller  d'Ktat, 

Bonuier,  processeur  de  législation  criminelle  et  de  procédure. 

civile  et  criminel  le  à la  Faculté  do  droit  de  Paris, 

Charles  Lucas,  membre  de  l’institut,  ancien  inspecteur  général 
des  prisons, 

Due,  membrede  l’Institut,  vice-président  du  conseil  d'architecture 
à la  prélecture  de  la  Seine, 

Fernand  Desportes,  avocat,  publiciste, 

Victor  Bouniat,  avocat,  publiciste, .secrétaire  général  de  la  société 
de  patronage  des  jeunes  'détenus, 

Michaux,  sous-directeur  an  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
Leçon r,  chef  de  division  à la  préfecture  de  police. 

Le  Y Use- P résident  du  corne!!,  Ministre  de  /'intérieur, 

L.  Burma 
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;i  novembre.  — OrnctTT.Anm.  — Surveillance  rie  la  haute  "police. 

Direction  de  la  fiû  reté  publique. 

Monsieur  le  Préfet,  un  île  mes  prédécesseurs,  en  tous  adressant,  le 
25  mars  1874,  une  des  instructions  relatives  à l’application  de  la  loi 
du  23  janvier  précédent,  vous  rappelait  qu'un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique  compléterait  cette  loi 
on  ce  qui  concerne  le  mode  d’exercice  de  la  surveillance  de  la  liante 
police  et  les  conditions  sous  lesquelles  elle  peut  être  suspendue. 

Ce  decret  a été  rendu  le  30  août  1875,  et  inséré  au  N*  209  dit  Bul- 
letin tics  loin i. 


Il  a réglé  les  points  suivants  : 

1"  La  forme  du  passe-port  qui  doit  être  délivré  au  surveillé: 

, Les  formalité»  à remplir  tors  de  l'arrivée  du  surveillé  au  lieu  de 
sa  résidence  ; 

31’  Les  iormslites  a remplir  lorsque  le  surveillé  change  de  résidence: 

/i'>  Le  mode  do  constatai  ion  de  la  présence  fin  surveillé  nu  lieu  dosa 
résidence; 

«v.t  enfin  :.i‘‘  les  conditions  sous  lesquelles,  après  un  temps  d'épreuve, 
la  surveillance  peut  être,  suspendue. 


Forme  du  piisuc-port. 

1.  — Les  circulaires  ministérielles  des  20  avril  1834  et  21  murs  1S59 
avaient  prescrit  la  délivrance  aux  surveillés  de.  passe-ports  gratuits, 
distingués  par  deux  signes  particuliers,  l'insertion  en  tête  do  la  for- 
mule (,t  a la  suite  du  titre  des  mots:  serra»!  do  feuille  de  route , et 
l'inscription,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  des  lettres  F,  Il  ou  G, 
suivant  la  catégorie  à laquelle  appartenaient  les  surveillés. 

Cette  douille  marque,  très  apparente,  et  dont  l'examen  môme  super- 
ficiel du  passe-port  permettait  aux  pins  illettrés  do  reconnaître  l’cxis- 
teuce,  avait  le  grave  inconvénient  de  dénoncer  trop  clairement  au 
publie  la  situation  legale  du  surveillé.  A ce  point  de  vue.  celte  pratique 
a suscité  fies  critiques  qui  ont  déterminé  l'administration  à la  rem- 
placer par  une  indication  (fui,  bien  qu'intelligible  pour  les  agents  de 
l'autorité,  n'attirât  pas  aussi  facilement  l'attention  des  particuliers. 

Tei  est  le  but  do  l’article  im  du  décret  du  30  août,  qui  est  ainsi 
conçu: 

La  feuille  de  rouie  avec  itinéraire  obligé,  remise  au  condamné  qui 
se  rend  a’ sa  résidence,  sera  établie  en  la  forme  ordinaire  des  passe- 
ports gratuits,  sauf  i'inserlion  avant  la  date,  de  la  mention  suivante, 
écrite  à la.  main:  «délivré  en  exécution  de  la  loi  dn 23  janvier  187-1  ». 

La  formule  du  passe-port  se  prête  a cette  insertion,  puisque  les  mots: 
délivre  mtr.  qui  la  terminent,  sont  suivis  d’un  espace  en  blanc. 

L'itinéraire  obligé  sera  inscrit  au  verso  du  passe-port,  il  devra  être 
combine  de  façon  a interdire,  dans  tous  les  cas,  au  surveillé,  le  pas- 
sage dans  les  departements  de  la  Seine,  de.  Scine-et-Oisc  et  de  8 ci  fus- 
i-l  Ibirne, 
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FormaUfcuS  il  remplir  lors  do  l’nrrïréo  du  aurvcilli’  an  lion  dosa  résidence. 

TI.  — Une  lois  arrivé  au  lion  do  sa  résidence,  le  surveillé  ne  doit 
plus  pouvoir  la  quitter  que  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle il  du  Code  pénal,  il  importe  donc  do  ne  pas  laisser  en  sa  pos- 
session un  titre  do  voyage  dont  il  pourrait  abuser. 

•L'article  2 du  décret  dispose,  en  conséquence,  que:  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  à destination,  le  surveillé  devra  déposer 
sa  feuille  de  route  à la  mairie,  ou  au  bureau  do  police,  dans  les  com- 
munes où  il  existe  un  on  plusieurs  commissaires  de  police;  il  lui  sera 
remis  en  échange  un  permis  do  séjour  délivré  par  le  maire,  qui  trans- 
mettra la  fouille  de  route  à la  préfecture,  où  elle  sera  conservée  on 
depot. 

Bien  que  préférable  au  reçu  que  le  maire  ou  le  commissaire  do  police 
remettait  généralement  an  surveillé  en  échange  de  sa  feuille  de  route, 

10  permis  de  séjour,  qui  est  à peu  près  tombé  on  désuétude,  ne  cons- 
titue pas,  pour  le  condamné  qui  veut  se  relever  par  le  travail,  une 
recommandation  suffisante.  La  loi  ne  s’oppose  pas,  il  est  vrai,  à ce 
qu'il  soit  muni  d’un  livret  professionnel  ; mais  ce  livret  lui  est  souvent 
refusé,  dans  la  crainte  qu’il  ne  puisse  s’en  servir  comme  d'un  titre  de 
voyage,  en  surprenant  le  visa  du  maire. 

il  m’a  paru  que  ce  danger  pourrait  être  évité,  si  l’on  prenait  soin 
d’inscrire  à la  première  page  des  livrets  remis  aux  surveillés  et  sous 
les  mots  livre!  professionnel  la  mention  suivante:  ne  pouvant  servir 
de  lilrc  de  voyage. 

Cotte  précaution  permettra  de  no  plus  refuser  désormais  la  déli- 
vrance du  livret  aux  surveillés  qui  en  feront  la  demande,  et  dont  les 
sérieuses  intentions  de  travail  paraîtront  mériter  les  encouragements 
de  l’administration.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  donner 
des  instructions,  à ce  sujet,  aux  maires  de  voire  département,  en  leur 
signalant  l’importance  que  le  gouvernement  attache  à ce  que  des 
défiances  exagérées  n’cmpècbent  plus  les  individus  frappés  par  la  jus- 
tice de  demander  à un  travail  régulier  leurs  moyens  d’existence. 

Forma! iliis  ti  remplir  lorsque  le  surveillé  change  île  résidence;. 

III.  — L’article  3 du  décret  est  ainsi  conçu  : 

« Dans  les  huit  jours  qui  précéderont  lo  changement  de  résidence 
du  surveillé,  la  feuille  de  route  sera  renvoyée  par  le  préfet  au  maire, 
qui  la  visera  pour  la  nouvelle  destination  du  surveillé,  et  la  remettra 
à 'celui-ci  on  échange  du  permis  de  séjour:  r-i  cotte  feuille  est  péri- 
mée, le  préfet  en  fera  parvenir  une  nouvelle  nu  maire  qui  la  remettra 
au  surveillé  en  échange  du  permis  do  séjour  et  la  visera  au  moment 
du  départ.  » 

Ces  dispositions  ne  comportent  aucun  commentaire. 

Bans  le  cas  où  le  surveillé  aurait  reçu  un  livret  professionnel,  ce 
livret  devra  être  remis  an  maire  avec  le  permis  de  séjour,  mais  i!  sera 
envoyé  à la  préfecture  qui  le  fera  parvenir  à la  nouvelle  résidence  on 

11  sera  restitué  au  surveillé  ou  échange  de  son  passe-port. 
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Constatation  de  la  présence  du  surveillé  au  lieu  de  sa  résidence. 

f\ . — r.c  decret  du  S décembre  1 85 1 avait  laissé  à l'administration 
le  soin  de  déterminer  les  formalités  propres  à constater  la  présence. du 
condamné  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  la  circulaire  du  ministre  de 
Ja  police  du.  22  mars  1852  s'en  était  rapportée,  à cet  égard,  aux  préfets, 
tout  en  leur  recommandant  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  concilier 
les  intérêts  de  l'humanité  avec  les  exigences  de  la  sûreté  publique. 

Dans  certaines  grandes  villes,  et  à Paris  notamment,  il  avait  été 
tenu  compte  dans  une  très  large  mesure,  de  ces  recommandations; 
mais  partout  ailleurs,  on  s'était  borné  à imposer  à peu  près  unifor- 
mément aux  surveillés,  l'obligation  de  se  présenter  au  bureau  de  police 
a des  époques  déterminées  qui  finissaient  par  être  connues  de  tons. 
Cette  pratique  avait  pour  conséquence  de  révéler  promptement  la  con- 
dition des  surveillés,  non  seulement  aux  agents  inférieurs  de  l'auto- 
rité, mais  a la  population,  aussi  a-t-elle  depuis  longtemps  soulevé  de 
vives  critiques,  auxquelles  so  sont  associés  un  certain  nombre  de  vos 
. coilègucsdans  leurs  réponses  aux  circulaires  ministérielles  des  25  mars 
et  10  juin  187-i.  Pas  pi  us  que  la  forme  du  passe-port,  lemode  de  cons- 
tatation de  la  présence  du  surveillé  au  lieu  de  sa  résidence  ne  doit 
indiquer  sa  situation  léga  le  au  public:  d’administration  seule  a le  devoir 
de  In  connaître,  i!  faut  qu’elle  seule  on  ait  la  possibilité.  Les  formali- 
tes qui  seraient  de  nature  à la  divulguer,  et  en  premier  lieu  l'obliga- 
tion de  sc  présenter  corporellement  au  bureau  de  police,  ne  doivent 
donc  être  maintenues  qu'autnnt  que  le  caractère,  les  antécédents  et 
les  habitudes  du  surveillé,  ne  permettraient  pas  de  considérer  un  autre 
mode  de  contrôle  comme  suflisamincnt  cfllenco.  En  tons  cas,  il  importe 
d'éviter  que  tous  les  condamnés  libérés  d'une  môme  ville,  sc  rencon- 
trent périodiquement  au  bureau  de  police  et  puissent  y contracter  des 
relations  dangereuses  pour  l'ordre  publie.  L’article  h du  décret  du  Î50 
août  a prescrit,  en  conséquence,  de  convoquer  chaque  surveillé  à une 
époque  spéciale. 

C'est  l'objet  du  premier  paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu: 

« Le  surveillé  sera  tenu  de  faire  constater  sa  présence  au  lieu  de 
sa  résidence,  en  sc  présentant  à la  mairie,  ou  au  bureau  de  police  à 
des  époques  qui  seront  déterminées,  pour  chaque  surveillé,  par  le 
maire,  sauf  l'approbation  du  préfet. 

De  second  ajoute  que:  « Le  préfet,  pourra,  après  avoir  pris  l'avis 
du  maire,  dispenser  le  surveillé  de  cette  obligation,  à charge  de  faire 
constater  sa  présence  de  toute  autre  façon  ». 

Ainsi,  il  pourra  être  ordonné  que  tel  surveillé  se  présentera  au 
bureau  de  police,  tel  autre  à la  mairie  et  que  tel  autre  même  sera 
dispensé  de  comparaître; 

Le  rôle  et  la  mission  de  chacun  des  fonctionnaires  appelés  à con- 
courir a cette  partie  du  service,  sont  d'ailleurs,  faciles  à déterminer. 

Le  commissaire  de  police  n’a  personnellement,  sauf  dans  certains 
grands  centres  et  sous  reserve  de  délégation  spéciale,  aucune  décision 
a prendre  a l'egard  dos  surveillés:  il  est  uniquement  chargé  de  leur 
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notifier  celles  dont  ils  ont  été  l’objet  de  la  part  des  préfets  ou  des 
maires  et  de  veiller  à leur  exécution. 

Au  maire,  il  appartient  de  fixer,  sous  l'approbation  du  préfet,  les 
■époques  auxquelles  les  surveillés  doivent  se  présenter  a la  mairie  ou 
au  bureau  de  police,  pour  faire  constater  leur  présence. 

Quant  à la  dispense  de  l'obligation  de  comparaître,  c’est  le  préfet 
seul  qui  a le  droit  de  la  prononcer  et  d’y  substituer  un  autre  mode  de 
contrôle,  après  avoir  consulté  le  maire,  mais  sans  être  lié  par  son  avis. 

Suspension  do  la  surveillance. 

Y.  — Quand  le  surveillé,  sans  réunir  cependant  encore  toutes  les 
conditions  qui  seraient  propres  à justifier  la  faveur  irrévocable  de  la 
grâce,  aura  cependant  mérité  par  sa  conduite  qu'un  essai  plus  complet 
encore  soit  tenté  ou  sa  faveur,  vous  trouverez  dans  l’article  48  g 2 de 
la  loi  nouvelle,  qui  a autorisé  la  suspension  delà  surveillance,  les 
moyens  do  récompenser  ses  efforts,  en  le  faisant  bénéficier  d’une  sorte 
délibération  anticipée  et  révocable. 

L'article  5 du  décret  du  30  août  détermine  ainsi  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  suspension  peut  être  prononcée. 

« La  surveillance  pourra  étresiispenduepar  le  ministre  de  l’intérieur, 
sur  la  proposition  du  préfet,  après  un  temps  d’épreuve  qui  ne  devra 
jamais  être  inférieur  à la  moitié  de  la  durée  totale  do  cotte  surveil- 
lance ». 

Cette  mesure  pourra  toujours  être  rapportée  par  une  décision  ulté- 
rieure du  ministre  de  l’intérieur  qui  sera  notifiée  au  surveillé.  La  noti- 
fication aura  pour  effet  de  le  replacer  sous  l'application  des  articles 
44  et  45  du  Code  pénal  ; il  sera  mis  en  demeure  tic  souscrire  immédia- 
tement une  déclaration  do  résidence  et  à défaut  do  cette  déclaration, 
il  sera  procédé  d’ofiiee,  conformément  à l'article  41  § 2 du  Code  pénal. 

Ainsi,  c’est  au  ministre  seul  qu'est  réservé  le  droit  de  suspendre 
la  surveillance;  ce  droit,  il  ne  peut  en  user  qu'après  que  le  surveillé 
a subi  la  moitié  de  la  durée  totale  de  sa  peine  accessoire.  Enfin  la 
mesure  est  toujours  révocable  : le  surveille  qui  est  placé  dans  cette 
condition  exceptionnelle,  n'est  pas  complètement  affranchi  de  la  tutelle 
de  l'administration;  l'autorité  préfectorale  a le  droit  et  Je  devoir  de 
faire  exercer  sur  lui  une  surveillance  inostensible,  de  signaler  ses 
changements  do  domicile  et  de  proposer  au  besoin,  au  ministre  de 
l’intérieur,  de  revenir  sur  une  faveur  dont  il  aurait  été  fait  abus. 

Obsurviitioiiï  giimiralc.s. 

VI.  — .le  vous  rappelle  en  terminant  que  si  le  législateur  a voulu 
qu’il  fût  apporté  dans  le  régime  de  la  surveillance  légale  tous  les 
tempéraments  compatibles  avec  les  exigences  de  la  sécurité  publique, 
il  n'a  pas  entendu  faciliter  aux  repris  de  justice  soumis  à cette  peine 
accessoire  les  moyens  de  se  soustraire  au  contrôle  de  l'administration. 
Aussi,  je  vous  prie  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à ce  que  les 
ruptures  de  ban  me  soient  dénoncées  sans  retard.  Dès  que.  les  maires, 
ou  les  commissaires  de  police  vous  auront  informé  île  la  disparition 
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d’un  surveillé,  vous  voudrez  Bien  me  transmettre  immédiatement 
cette  indication,  avec  tous  les  renseignements  propres  à taire  retrouver 
la  trace  du  coupable. 

Vous  voudrez  bien, Monsieur  le  Préfet,  m’accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  en  même  temps  que  vous  la  ferez  connaître,  par 
la  voie  du  Recueil  administratif,  aux  diverses  autorités  qui  concourent 
à la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  23  janvier  1871. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-President  du  conseil,  Ministre  de  V intérieur, 
L.  Buffet. 


1!)  novembre.  — (JiiicuLAinE.  — Feuilles  d’ audience. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a été  appelée,  âditlërentes  reprises, 
sur  les  inconvénients  que  présentait  l’obligation,  pour  les  gardiens- 
chefs  des  maisons  d'arrêt,  de  j ustice  et  de  correction,  de  s’en  rapporter 
momentanément,  et  en  l'absence  de  documents  certains,  aux  alléga- 
tions des  gendarmes  d’escorte  ou  des  détenus  l’amenés  de  l’audience, 
pour  connaître  la  décision  intervenue  à l’égard  de  ceux-ci. 

Ilpeut  se  faire,  en  effet,  que,  par  défaut  d’intelligence  ou  par  suite 
d’un  étal  d’abattement  passager,  les  individus  condamnés  ou  acquittés 
ne  puissent  fournir  exactement  cette  indication,  et  que,  de  leur  côté, 
les  gendarmes  de  service  commettent  quelque  erreur,  soit  par  inat- 
tention, soit  par  défaut  de  mémoire. 

J'ai  cru  devoir  signaler  à M.  le  garde  des  sceaux  cet  état  de  choses, 
d’où  pourraient  résulter  des  cas  de  détention  illégale. 

Mon  collègue  m’informe  que,  par  une  circulaire  en  date  du2G  octobre 
dernier,  il  a recommandé  à MM.  les  procureurs  généraux  de  prendre 
des  dispositions  pour  qu’à  l’avenir  tous  les  parquets  envoient,  chaque 
soir,  au  greffe  delà  prison  une  feuille  signée  du  chef  du  parquet  ou 
de  son  substitut,  indiquant  la  décision  intervenue  à l’audience  correc- 
tionnelle ou  à celle  de  la  cour  d'assises,  à l'égard  do  chaque  détenu. 
Dans  le  cas  oii  la  détention  d’un  inculpé  renvoyé  de  la  poursuite  ne 
devra  pas  être  maintenue  pour  autre  cause,  le  magistrat  présenta 
l'aiulieuce  rédigera  l’ordre  d’élargissement,  lequel  sera  également 
transmis,  le  jour  même,  au  gardien-chef. 

Ces  mesures  subiront,  sans  cloute,  pour  prévenir  les  inconvénients. 
Mais  il  importe,  en  outre,  que  les  feuilles  transmises  quotidiennement 
aux  gardiens-ehefs  soient  conservées  aux  archives  de  chaque  prison. 
La  transmission  des  feuilles  journalières  précédant  la  production  des 
pièces  régulières  , il  est  de  toute  nécessité  que  ces  documents  soient 
l’objet  d’une  comparaison  attentive  au  greffe  de  ia  prison. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
ces  prescriptions. 
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..  .T’adresse  au  directeur  de  la  circonscription  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  de  la  présente  circulaire  pourqu’il  en  soit  remis  à chacun 
des  gardiens-chefs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  L'intérieur, 
Par  iluhigutiou  : 

Le  Directeur  de  1'adminislraliou pcnilenl  taire, 
CiiomN 


3 décembre. — Cikculaire.  — Demanda  dit  budyet  spécial  pour 
l’exercice  187  d. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  d’inviter  le  directeur  d 
à vous  adresser,  en  triple  expédition,  le  projet  du  budget  spécial  de 
cet  établissement,  pour  l’exercice  1S76. 

La  loi  de  finances  du  3 août  1875,  qui  a réparti  eu  huit  chapitres,  au 
budget  général  du  ministère  de  l’intérieur,  les  crédits  affectés  aux 
services  de  l’administration  pénitentiaire,  a maintenu  au  chapitre  XIV 
les  traitements  du  personnel,  et,  au  chapitre  XV,  les  dépenses  des 
maisons  centrales  et  des  pénitenciers  agricoles. 

Aucune  modilication  ne  doit  donc  être  apportée,  eu  ce  qui  concerne 
ces  établissements,  aux  dispositions  prescrites  par  la  circulaire  du  7 
janvier  1875,  pour  la  préparation  des  budgets  spéciaux. 

il  importe  seulement  de  déterminer,  avec  plus  de  précision,  la  dis- 
tinction entre  les  dépenses  <[ui  doivent  figurer  à la  première  et  à la 
deuxième  section  du  chapitre  XV. 

A l’avenir,  la  section  devra  comprendre  toutes  les  acquisitions 
d’immeubles  quel  qu’on  soit  le  chiffre,  et  les  travaux  de  bâtiment  à 
exécuter,  par  voie  d’entreprise,  dont  la  dépense  totale  sera  supé- 
rieure à 20,000  francs,  alors  meme  que  celle,  dépense  serait  répartie 
sur  plusieurs  exercices.  Les  autres  travaux  de  bâtiment  seront  portés 
à la  première  section  du  môme  chapitre.. 

Je  vous  serai  obligé  do  signaler  cette  distinction  â l’attention  du 
directeur  et  de  lui  en  recommander  la  plus  scrupuleuse  observation. 

Pourle  surplus,  je  me  réfère  aux  prescriptions  de  la  circulaire 
susrappelco  du  7 janvier  1875  et  aux  circulaires  antérieures,  sur  la 
matière,  notamment  celles  des  25  novembre  1808  et  23  novembre  1870. 
(Code  des  prisons,  t.  IV,  p.  400  et  t.  V,  p.  100.) 

Les  budgets  devront  vous  être  adressés,  en  triple  expédition,  avec 
un  rapport  j ustificatif,  avant,  le  15  janvier,  et  je  désire  qu'âpres  y avoir 
inscrit  vos  propositions,  dans  la  colonne  â ce  destinée,  vous  m’eu 
transmettiez  deux  expéditions,  avenu  la  /in  du  inénià  mois,  sous  le 
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timbre:  « Direction  de  l'administration  pénitentiaire,  — 2°  bureau,  » 
en  y joignant  telles  observations  qu’il  appartiendra. 

Recevez,  Monsieur  Je  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

Par  délégation  : 

Cuom.v 


4 décembre.  — Demande  du  compte  des  dépenses  de  l'exercice  187». 

Monsieur  le  Préfet. aux  termes  de  la  circulaire  du  20  mars  1807,  les 
comptesdes  dépenses  des  maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles, 
maisons  de  détention  et  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  doi- 
vent parvenir  à mon  ministère,  au  plus  tard,  avant  le  1"'  avril  de 
l'année  qui  suit  celle  à laquelle  se  rapporte  le  compte.  Je  vous  prie. 

d’inviter  le  directeur  d à prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 

que.  vous  soyez  cm  mesure  de  ma  faire  cette  transmission  dans  le 
délai  prescrit. 

Ce  fonctionnaire  devra  se  reporter,  pour  la  rédaction,  et  vos  bureaux. 
Monsieur  le  Préfet,  pour  la  vcriliealion  do  ce  compte,  non  seulement 
aux  instructions  générales  sur  la  matière,  et  notamment  à la  circulaire 
précitée  du  20  mars  1807,  mais  aussi  aux  observations  particulières 
auxquelles  a pu  donner  lieu  l'examen  du  compte  de  l’exercice  1871. 

Je  vous  prie  d’adresser  à ce  sujet  des  recommandations  à M afin 

qu'il  évite  egalement,  en  ce  qui  le  concerne,  tout  ce  qui'  pourrait 
motiver  des  redressements  analogues  à ceux  qui  ont  dû  être  faits 
précédemment. 

Les  envois  devront  avoir  lieu  au  ministère,  savoir: 

Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  affectées  aux 
condamnés  de  droit  commun,  alors  même  qu'elles  contiendraient  des 
quartiers  de  déteutionnairos.  et  pour  les  pénitenciers  agricoles,  sous 
le  timbre:«  DireetioiHleradministrationpénitentiaire,  —2» bureau  »: 

Pour  les  maisons  de  détention,  les  maisons  centrales  affectées  aux 
condamnés  pour  laits  insurrectionnels,  et  pour  le  dépôt  de  forçats  de 
Saint-Ma rtin-dc-llé,  sous  le  timbre:  « Direction  de  l’administration 
pénitentiaire,  — 3"  bureau:  » 

Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre  : 
« Direction  de  l'administration  pénitentiaire,  — 1“  bureau.  » 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le,  Ministre  de  l'intérieur: 

Par  dclugiitiuii  : 

Le  Directeur  de  ('udmiiiistru/iou  pénitentiaire. 

Ctiomx 
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9 décembre.  — Circulaire. — Décompte*  et  ctats  de  situation 
des  travaux  aux  bâtiments. 

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  circulaires  des  17  décembre 
1858,  13  novembre  1860  et  II  janvier  1802,  et  suivant  que  le  recom- 
mandent toutes  les  décisions  d’autorisation,  vous  laites  dresser,  pour 
m'être  soumis,  aussitôt  après  achèvement,  les  décomptes  des  travaux 
exécutes  aux  bâtiments  de  l’État,  dans  les  maisons  centrales  etautrer, 
établissements  pénitentiaires  assimilés  de  votre  département. 

Si  les  décomptes  de  quelques-uns  des  travaux  terminés  en  1875  ne 
m’avaient  pas  encore  été  adressés,  je  vous  prie  île  me  les  faire  par- 
venir dans  le  plus  bref  délai.  . 

En  ce  qui  concerne  ceux  en  cours  d’exécution  à la  lin  de.  la  même 
année,  il  n’y  a pas  lieu  à la  rédaction  d’un  décompte,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  circulaire  du  17  décembre  1S58  ; il  suffira  de  produire 
séparément  pour  chaque  travail  ayant  lait  l’objet  d'un  devis  spé- 
cial, un  état  de  situation,  indiquant,  avec  la  distinction  par  exercice, 
le  montant  total  de  la  valeur  des  ouvrages  faits  ou  fournitures  effec- 
tuées jusqu'au  31  décembre,  quelle  que  soit,  d’ailleurs  l'importance, 
des  «à-compte  payés  ou  exigibles. 

Cet  état  devra  être  produit  alors  mémo  qu’il  n’aurait  été  rien  fait, ni 
fourni,  en  1875,  et  que  les  travaux  et  fournitures  remonteraient  à des 
années  antérieures,  à moins  qu’il  n'y  ait  pas  lieu  de  poursuivre  l’achè- 
vement du  projet  (question  sur  laquelle  les  directeurs  auront  à s’ex- 
pliquer), mon  administration  ayant,  dans  le  cas  contraire,  intérêt  à 
savoir  pour  quel  chiffre  cet  achèvement  doit  grever,  soit  l’exercice 
1876,  soit  les  exercices  ultérieurs. 

Par  la  même  raison,  et  bien  que,  dans  ce  cas,  il  ne  puisse  être  que 
négatif,  on  devra  produire  un  état  de  situation  pour  chaque  autre 
travail  autorisé  et  non  commencé,  mais  non  «abandonné. 

Les  envois  devront  m’être  faits  avant  le  l"1'  lévrier,  savoir: 

Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  affectées  aux 
condamnés  do  droit  commun,  alors  même  qu’elles  contiendraient  des 
quartiers  de  déton  tionna  ires,  et  pour  les  pénitenciers  agricoles  de  la 
Corse,  sous  le  timbre :«  Direction  de  l'administration  pénitentiaire,— 
2°  bureau  ; » 

Pour  les  maisons  centrales  affectées  aux  individus  condamnés  «a 
raison  de  faits  insurrectionnels,  pour  les  maisons  de  détention  et 
pour  le  dépôt  de  Saint-Martin-de-Ré,  sous  le  timbre:  « Direction  de 
l’administration  pénitentiaire,  — 3"-  bureau  ;» 

Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre: 
« Direction  de  l’administration  pénitentiaire,  — P1'  bureau.  » 

•l’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  au  directeur  d — 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lu  ininistru  ol.  pur  ilühiguLioii  : 

■irecteur  de  l'administration  pénitentiaire , 
CriorpiN 
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10  Décembre.  — Circulaiiie.  — Maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 

correction  et  chambres  de  sûreté.  — Comptabilité. 

Monsieur  le  Préfet,  les  inodi  Sentions  apportées  par  les  lois  de  finances, 
pour  les  exercices  1875  et  1876,  à la  classification  des  dépenses  du 
service  des  prisons,  nécessitent  de  notables  changements  dans  Indis- 
position des  comptes  trimestriels  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  dont  la  production  est  prescrite  par  les  circulaires  des  2 
février  1857,  25  janvier  et  9 décembre!  859. 

D’autre  part,  il  a été  constaté  depuis  longtemps,  soit  par  l’adminis- 
tration centrale,  à l’occasion  du  contrôle  auquel  sont  soumises  les 
pièces  fournies  u l’appui  de  ces  comptes,  soit  par  les  inspecteurs  géné- 
raux lors  de.  leurs  vérifications,  que  divers  modèles  réglementaires 
d'états  ou  de  registres  avaient  subi,  dans  plusieurs  départements,  des 
changements,  dont  quelques-uns  étaient  heureusement  conçus,  mais 
qui  tous  avaient  l’inconvénient  d’altérer  l’uniformité  de  procédés  que 
l’on  doit  s’efforcer  de  maintenir  dans  la  gestion.de  services  aussi  for- 
tement centralisés  que  ceux  des  prisons. 

Enfin  certaines  opérations  n’ont  été  jusqu'à  présent  l'objet  d’aucune 
réglementation.  S'il  a été  suppléé,  en  partie,  à cette  lacune  par  l'ini- 
tiative dedirocteurs  intelligents  et  zélés,  des  différences  aussi  considé- 
rables existent  entre  les  errements  qui  se  sont  ainsi  établis.  Il  s'en 
faut,  d’ailleurs,  que  l'exemple  de  cos  fonctionnaires  aitété  partout  suivi, 
et,  même  dans  les  circonscriptions  les  mieux  administrées,  bien  des 
points  restent  encore  à régler. 

11  m’a  donc  paru  utile  de  coordonner,  d'après  des  vues  d’ensemble, 
les  dispositions  dont  des  besoins  nouveaux  ou  l’expérience  acquise  ont 
fait  ressortir  la  nécessité,  et  d’arrêter  une  série  de  modèles  de  registres 
ou  de  pièces,  qui  devront  être  rigoureusement  suivis  pour  la  consta- 
tation et  la  justification  des  dépenses  ainsique  des  faits  qui  peuvent 
s’y  rapporter  d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  ou  dont  la  connais- 
sance est  indispensable  pour  permettre  d’en  contrôler  la  régularité. 

Ces  modèles,  que  vous  trouverez  ci-joint,  sont  au  nombre  de  36.  Je 
vais  examiner  successivement  chacun  d'eux. 

R°  1.  — Rapport  journalier  du  gimlieii-cltef  nu  directeur. 

Les  détails  que  ce  document  est  destiné  à renfermer  donneront  au 
directeur  le  moyen  d’être  tenu  constamment  au  courant  de  la  situation 
des  diverses  prisons  de  sa  circonscription,  et  de  fournir  promptement 
à l’administration  les  renseignements  dont  l’envoi  périodique  lui  est 
prescrit  ainsi  que  ceux  qui  peuvent  lui  être  demandés,  d’urgence, 
dans  certaines  circonstances.  Les  dispositions  du  cadre  simplifieront, 
d’ailleurs,  notablement  la  correspondance  entre  ce  chef  de  service  et 
ses  subordonnés.  Les  minutes  du  rapport  journalier  seront  établies 
sur  des  feuilles  préalablement  reliées  par  trimestre.  L'expédition  de 
chaque  rapport  sera  renvoyée  au  gardien-chef  qui  la  retournera  au 
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directeur  apres  avoir  transcrit  les  observations  de  ce  fonctionnaire 
sur  lo  registre  des  minutes.  Au  siège  de  la  circonscription,  il  suffira 
que  le  registre  soit  visé  chaque  soir  par  le  directeur. 

N®  2.  — Etat  nominatif  îles  individus  des  deux  sexes  outrés  et  sortis. 

C’est  sur  cette  formule  que  sera  dressé  l’état  de  mouvement,  que 
les  gardiens-chefs  sont  tenus  de  remettre  au  parquet.  Un  double  de 
l'état  dont  il  s’agit  sera  joint,  toutes  les  fois  qu’il  y aura  lieu,  aurapport 
journalier  envoyé  au  directeur. 

K*  3 et., 4.  — Registre  de  coutrôlu  nominatif.  (1  Tommes  et  jeunes  garçons.  — femmes 

et  jeunes  lillcs) 

On  y portera  le  nom  de  tout  détenu  entrant  : les  changements  de 
position  légale  survenus  pendant  la  détention  seront  constatés  tant 
par  une  mention  à la  colonne  12,  que  par  l’inscription  des  numéros 
du  registre  d’écrou. 

5.  — Même  registre  pour  les  militaires  et  marina. 

Pas  d'observations. 

N"  G.  — Registre  numérique  des  mouvement, s journaliers. 

[.es  totaux:  mensuels  dos  colonnes  10  à 50  de  ce  registre  devront  être 
égaux  à ceux  qui  ressortiront  de  la  totalisation,  mois  par  mois,  opérée 
aux  registres  ul,s  3 à 5 : la  récapitulation  annuelle  servira  à la  rédaction 
de  l'état  I de  la  statistique. 

N®  7.  — Etat  de  traitement. 

Le  directeur  et  les  employés  attachés  à la  direction  figureront  sur 
un  état  distinct. 

N»  S.  — Etat  dos  indemnités  de  caisse. 

N”  0.  — Etat  des  indemnités  de  logement. 

Pas  d’observations. 

X®  10.  — Etat  des  frais  des  voyages  el'feetués  par  des  fonctionnaires,  employés 
ou  agents,  dans  l'intérêt  du  service. 

Cet  état  ne  s'applique  pas  aux  changements  de  résidence,  lesquels 
donnent  lieu  à la  production  dos  feuilles  de  proposition  dont  le  modèle 
est  joint  à la  circulaire  du  20  mars  1873. 

N°  11.— État  nominatif  trimestriel  des  détenus,  par  maison  d’arrêt,  dojusticeou 

de  correction. 

K®  12.  — Etat  nominatif  trimestriel  par  chambre  de  sûreté. 

N°  13.  — Résumé  des  états  u°  12. 

14.  — Etat  numérique  des  journées  de  détention  pour  le  payement  d’a-compte 
, mensuels. 

X®  — 15.  — État  nominatif  trimestriel  des  individus  avant  séjourné  dans  les  diver- 
ses prisons  du  départemeiil. 

Jusqu’à  présent,  les  états  nominatifs  des  détenus,  destinés  a servir 
à la  liquidation  des  sommes  duos,  pour  prix  de  journées,  auxentrepre- 
neurs  généraux  des  services,  avaient  été  établis  mensuellement.  11  a 
paru  y avoir  lieu,  dans  un  but  de  simplification  et  par  analogie  avec 
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ce  qui  se  pratique  pour  les  maisons  centrales,  de  ne  dresser  ces  états 
que  trimestriellement,  et  de  régler,  sur  des  états  purement  numériques, 
Les  journées  des  deux  premiers  mois  de  chaque  trimestre 

L'État  n#  il  devra  être  établi  par  le  gardien-chef,  d’après  les  indi- 
cations des  registres  n°*  3 à 5,  et  présenter  une  concordance  parfaite 
avec  les  totaux  du  registre  N*  0.  Cet  état,  ainsi  que  les  n"s  12  et  13, 
sera  communiqué  à l'entrepreneur  pour  la  rédaction  do  celui  qu’il 
doit  produire  (n"  15).  On  aura  soin  de  classer,  sur  ce  dernier,  les  noms 
des  détenus,  par  catégorie,  et,  danschaquecatogoric,parprisonsuivnnt 
la  division  et  l’ordre  indiqués  au  décompte  lilial.  On  fera  ressortir  sépa- 
rément letotal  do  chaque  catégorie,  pour  le  reporter  audit  décompte. 
Il  est  entendu  qu’aucune  autre  signature  que  celles  de  l'entrepreneur, 
du  directeur  et  du  préfet  ne  devra  être  apposée  sur  l'état  n°  15.  Dans 
le  cas  oh  le  marché  de  l'entrepreneur  prendrait  du  au  cours  d'un  tri- 
mestre, on  établirait  des  pièces  distinctes  pour  chaque  entreprise. 

N°#  10.  — Etat  tic  î’imleimiitc  due  Y raison  du  prix  îles  grains. 

N°  17.  — Etat  nominatif  trimestriel  des  enfants  en  ba.s-Agc  ayant  séjourne  dans 
les  diverses  prisons  du  département. 

1$.  — Etat  des  rations  supplémentaires. 

Pas  d’observations. 

N°  19. — Mémoires  de  livraisons,  etc. 

L’emploi  de  ce  modèle  n'est  pas  rigoureusement  obligatoire,  et  on 
devra  admettre  les  factures,  rédigées  par  les  fournisseurs,  qui  par  leur 
correction,  ne  s'en  écarteraient  pas  d’une  manière  trop  sensible.  Lors- 
qu’il s’agira  de  fournitures  de  chaussures  faites  pour  les  libérés  néces- 
siteux, on  aura  soin  de  joindre  au  mémoire  une  note  indiquant  le  nom 
du  détenu,  son  avoir  au  pécule,  la  distance  qu’il  a à parcourir  pour  se 
rendre  à sa  destination,  ainsi  que  les  circonstances  qui  motivent  la 
dépense. 

X°  20.  — Ktnt  dos  Frais  tic  port  et  d’affmneliiijSeincnt  des  lettres. 

Pas  d'observations. 

N»  21.  — État  des  sommes  payées  à titre  de  secours  aux  condamnés  libérés. 

N°  22.  — Ilillet  de  sortie. 

L’administration  n’autorisera,  sur  les  crédits  affectés  au  service  des 
prisons,  le  remboursement  aux  communes,  des  sommes  avancées  à ce 
titre,  que  sur  la  production  d’états  trimestriels  entièrement  conformes 
au  modèle,  et  visés  par  le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire. 
Le  billet  de  sortie,  au  dos  duquel  chaque  receveur  municipal  mention- 
nera le  montant  du  secours  payé  par  lui,  sera  retenu  par  celui  du  lieu 
d’arrivée  du  libéré  et  produit  a l’appui  de  l’état  de  secours. 

Il  sera  utile  que  les  préfets  adressent  en  ce  sens  aux  receveurs 
municipaux  des  instructions  appelant  notamment  leur  attention  sur 
la  nécessité  d'exiger  des  individus  réclamant  des  secours  de  route 
comme  condamnés  libérés,  la  production  du  billet  de  sortie  constatant 
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leur  situation.  Do  1cm’  côté,  les  gardiens-chefs  devront  avertir  les 
détenus  do  la  condition  à laquelle  est  subordonnée  l’allocation  des 
secours  de  route. 

N'’  2S.  — État  des  détenus  malades  traites  aux  trais  do  l'administration  dans  les 

hôpitaux. 

N°  24.  — Billet  d’entrée  à l'hôpital. 

Il  est  bien  entendu  que  le  billet  d'entrée  devra  être  établi  clans  tous 
les  cas  de  transfèrement  à l'hôpital,  tandis  que  l'état  de  frais  de  séjour 
sera  produit  a l’appui  des  comptes,  dans  celui  seulement  oh  la  dépense 
incombera  a l'administration. 

N»  2S.  — Etat  do  frais  do  séjour  de  détenus  aliénés  dans  les  asiles. 

Pas  d’observations. 

X»  20. — Bordereau  des  voitures  fournies  pour  le  transport  des  condamnés  par 
lus  convois  civils. 

X°  27.  — Ordre  de  fournitures. 

Les  convoyeurs  négligent  souvent  de  réclamer,  en  temps  opportun, 
les  sommes  qui  leur  sont  dues  ; il  importe  de  les  inviter  formellement 
à produire,  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  qui  suit  l’expiration 
de  chaque  trimestre,  un  bordereau  des  voitures  fournies  par  eux, 
entièrement  conforme  au  modèle  n"  26,  et  il  conviendra  d'insérer  une 
clause  à cet  effet  dans  les  marchés  à passer  à l’avenir  pour  ce  service. 
Les  bordereaux  devront  être  transmis,  sans  retard,  par  les  préfectures 
aux  directeurs,  qui  les  véritieront  et  les  renverront  aussitôt,  revêtus 
de  leur  visa,  s’il  y a lieu.  Le  mandatemeiitdecetteeatcgoriede  dépenses 
est,  d’ailleurs,  subordonné  à l’approbation  préalable  du  ministre. 

N°  28.  — Compte  trimestriel  des  dépenses. 

Le  compte  ne  doit  contenir  ni  rature,  ni  surcharge.  Les  dépenses 
qui  ne  s’appliquent  pas  exclusivement  à un  établissement  figureront 
« au  service  clc  la  direction.  » La  date  des  décisions  ministérielles  qui 
autorisent  des  dépenses  ou  en  règlent  le  montant,’  doit  être  indiquée 
dans  la  colonne  d’observations,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  inscrites 
aux  colonnes  17, 18,  20,  à 28,  lesquelles  no  peuvent  être  mandatées  et 
comprises  au  compte  qu’en  vertu  desdites  décisions.  Ce  document  est 
adressé  au  ministre  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, pour  les  trois  premiers,  et  à l’époque  fixée  par  la  circulaire 
annuelle  relative  au  compte  de  l’exercice,  pour  le  quatrième  trimestre. 
On  aura  soin  de  ne  pas  modifier  les  chiffres  des  règlements  trimestriels; 
en  cas  d’erreur  ou  omission,  il  en  sera  référé  à l’administration  cen- 
trale. Il  importe,  d'ailleurs,  de  tenir  la  main  à ce  que  toutes  les  déci- 
sions concernant  leur  service  soient  communiquées  aux  directeurs  et 
toutes  les  pièces  comptables  revêtues  de  leur  visa. 

Nu“  29  h 30.  — Bordereaux  de  pièces  justificatives  joindre  aux  comptes  trimestriels. 


Pas  d’observations. 
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NV*  .30.  — Uo^î;3tro  servant  ;i  RorwlMter  Irw  dépensiia  cïrfcet.mjnà  ol  l;i  Tinnisn 
imimlat*  aux  il  va nU-droit, 

Co  livre  est  tenu  par  exercice.  On  doit  inscrire,  dans  les  colonnes 0 
n 17,  les  dépenses  au  fur  et  à mesure  de  leur  constatation  par  le  direc- 
teur. Au  cas  oh  le  montant  du  mandat  de  payement  d'une  fourniture 
ou  service  (col.  23)  ne  serait  pas  égal  aux  chiffres  des  liquidations  pré- 
paratoires, la  cause  des  différences  serait  indiquée  dans  la  colonne 
d’observations.  Tous  les  mandats  doivent,  d'ailleurs,  être  adressés  au 
directeur,  qui  les  fait  parvenir  aux  ayants-droit. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  explications  qui  m'ont  paru  uti- 
les pour  l'intelligence  des  divers  modèles  annexés  à la  présente  circu- 
laire. La  plupart  n’ont  été  arretés  définitivement  qu'après  des  essais 
répétés  dans  plusieurs  départements  et  il  a été  tenu  compte  des  objec- 
tions auxquelles  certaines  dispositions  des  tracés  primitifs  avaient 
donné  lieu.  J'ai  donc  la  confiance  que  l’emploi  de  cette  série  de  regis- 
tres et  d’états  ne  rencontrera  pas  do  difficultés.  Il  n'y  devra  être  apporté, 
sans  mon  autorisation  aucune  modification. 

A l'avenir,  la  liste  des  imprimés  de  toute  nature  nécessaires  pour  la 
consommation  d'une  année  devra  m’être  soumise  préalablement  à 
toute  commande,  dans  je  courant  du  mois  de  novembre  de  l’année 
précédente.  Cette  liste  rappellera  la  date  des  réglements  et  instructions 
en  exécution  desquels  il  est  fait  usage  des  registres,  états  ou  autres 
pièces  demandées,  ainsi  que  les  numéros  des  modèles:  pour  les  docu- 
ments dont  l'emploi  n'aurait  encore  été  l'objet  d'aucune  indication 
formelle,  des  types  seront  joints  à la  proposition  d'achat.  Par  excep- 
tion, les  fournitures  destinées  au  service  de  l’année  -187G pourrontêtro 
effectuées  sans  qn'il  m'en  soit  prén  laidement  référé.  Mais  on  n'omettra 
pas  de  produire  à l'appui  du  budget  la  liste  dont  il  s'agit. 

L’administration  a passé  pour  la  fourniture  des  imprimés  et  regis- 
tres, dont  les  modèles  sont  annexés  à la  présente  circulaire,  un  marché 
qui  sera  ultérieurement  transmis  aux  directeurs. 

Les  formules  ci-annexées  seront  mises  on  service  à partir  du  pre- 
mier janvier  prochain.  Toutefois,  les  comptes  trimestriels  de  l'exercice 
1875,  à la  rédaction  desquels  il  a été  sursis,  d’après  les  recommanda- 
tions que  j'ai  adressées  le  2}  mars  1875  aux  directeurs,  devront,  de 
mémo  que  les  bordereaux  y annexés,  être  établis  suivant  les  nouveaux 
modèles.  On  remarquera  que  les  dépenses  réparties  au  ' budget  du 
ministère  do  l'intérieur  pour  ledit  exercice,  en  deux  chapitres  (XIV, 
traitements  du  personnel,  XV,  entretien  et  frais  de  transport  des 
détenus,  mobilier  etc.)  en  formeront  trois  pour  i'exerciee  1870  (XIV, 
traitements,  XV  entretien  des  détenus,  mobilier  etc.,  XVII I , transport 
des  détenus)  ; les  indications  des  comptes  de  ce  dernier  exercice  devront 
être  modifiées  en  conséquence. 

Kn  ce  qui  concerne  l'exercice  1877,  une  nouvelle  nomenclature  sera 
probablement  adoptée,  et  il  conviendra,  dès  J ors,  de  surseoir  pour 
ledit  exercice  à toute  demande  d'imprimés  relatifs  au  compte  et  à ses 
riimex'-s. 
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Je  fais  parvenir  an  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire 
dans  laquelle  sont  comprises  les  prisons  do  votre  département,  un 
exemplaire  do  la  circulaire  et  des  modèles  qui  l accompagnent.  Ce 
fonctionnaire  devra  donner  aux  agents  sous  ses  ordres  les  instructions 
dont  ceux-ei  pourraient  avoir  besoin  pour  bien  comprendre  et  exac- 
tement appliquer  les  dispositions  qui  les  concernent. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
l’our  lo  ministre: 

Le  Sous-Secrétaire  d’Ètal, 

A.  Desjardins. 
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CODE  DES  PRISONS 


DEPARTEMENT 


MINISTERE  DE 

o CIRCONSCRIPTION 


Maisou  d 

RAPPORT  .TOURNA 


mouvement  ni-:  i.a  I’opuuation  ht  m-composition  m: 


E.VNIliKS  1>E 


DÉSIGNATION 

.SITUATION’ 

des 

de  In  veille 

CATEGORIES 

ItommcsTl Femme» 
et  jiMtiHilet  juinieH 
j,'tii\oiih.}  tille». 

l'révon  ns,  accusés, cnndamnesun  appel  ou  en 

' pourvoi  

Allün liant  leur  transfèrement  à leur  destjS 
nation  lèmile  ' 


I A l'emprisonnement  de  simple  police 

i é ti  l'nur  un  mois  et  au-dessous 

I 2- c \ Pour  plus  d'un  mois  jusqu'il  trois 

i'|_g.£l  mois  (1) 

sIg  ) l'om-plusde  trois  moisjusi|U'à  un  an 
-g  = t / l'our  plus  d'un  an  autorisés  à y subir 

--  3 v.  leur  peine  (2) 

l’our  dettes  envers  l'Etat 

l'our  dettes  envers  les  particuliers 

Pur  mesure  administrative 


I l'nssnucrs  civils 

i’.issapers  militaires  et  marins . 

( Pur  voie  du  correction  paternelle 

\ l'réveuus. accusés, juuesen  appu.l  ou  en  pourvoi 
J Condamnés  a un  emprisonnement  de  sis  mois 

j et  an-  dessous  

I Ju(,'és  allendaiit  leur  liansferemcnt 


Totaux  du,  la  journée 

neportdes  journées  anterieures  tl*  l’an  n.  courante 
Totaux  uùxkiuiii 


Malades  traités  dans  leurs  quartier 

g.S  < respectifs 

= Malades  traités  il  rinlirmerie 

•s  V — — n l’Iiôpilal 

l) 

Kiifnnts  on  bas  titre 


n !•; en  m pt [•;  dp: s jour- 


N nm  ivres  pour  la  journée  — 
X o m b res  p.  1 es  j o u rn  écs  a n - 
loncures  du  mois  seulement 

Totaux  <1  u mois 

Report  des  Journées  des  mois 
antérieurs 

Totaux  généraux.  . 


(/)  i)ar(3  les  établissement  reconnus  comme  prisons  cellulaires: pour  plus 
i?i  — — — : pour  plus 


L 'INTERIEUR 


l’K  N' LTE  STI  A IIL  E 

' d 
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LIER  AU  DIRECTEUR 


CODE  DES  PRISONS 


N* 

S 

MOUVEMENT  DE  LA  CAISSE  j 

En  numéraire 

A la  recette  tics  tlnances 

ToTÀirs 

En  caisse 
d’après 
la  situation 
delà  veille. 

Recettes 
de  la 
journée. 

H 

Dépenses 
de  la 
journée. 

U 

b- 

V! 

te 

OBSERVATIONS 

du 

gardien-chef. 

. 

• 

I SERVICE  DE  CK. N T U El’  II 1 SE 

N" 

y 

Nourri l\\ro  ( L’îi.1!.,, 
des  valides  ^ Autres  aliments 

N" 

10 

Régime  dus  malades. 

X- 

11 

Régime  des  femmes  nourrices 
et  des 

enfants  en  lias  âge. 

X* 

12 

Régime  exceptionnel 
et  vivres  supplémentaires. 

■ 

■■ 

N° 

u 

Ungerie,  literie  et  vestiaire- 

N° 

IV 

Ch  an  11  âge  et  éclairage. 

• 

.V 

15 

Propreté  et  salubrité. 

1 

Services  divers. 

K* 

17 

Menu  mobilier 
entretien  et  renouvellement. 

. 

.V 

ts 

Mobilier  de  l’État 
entretien. 

U E N S E 1 G N E M K N T S ÜÉ  K É BAUX 

K* 

19 

Exécution  des  réglements, 
instructions  ministérielles 
et  ordres  du  directeur. 

. 

N° 

20 

Service  des  gardiens 

. '■ 

■ . 

N" 

21 

Service  des  surveillantes 
laïques  et  religieuses. 

S 

Rondes  de  nuit. 

îV 

%\ 

[ 

Visites  de  l'aumonier.  j 

N” 

2't 

Visites  du  médecin. 

N° 

25 

Envoi  d'états 

où  pièces  de  comptabilité. 

. 

K* 

20 

iV 

27 

■ 

Oc  mandes  d’imprimés. 

Accusés  de  réception. 

Renvoyé  avec  observations 

par  le  Directeur  de  la  0 circonscription  pénitentiaire. 
A le  IB 
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MAISON  d 


REGISTRE  UE  CONTROLE  NOMINATIF 


(HOMMES  ET  JEUNES  « ARÇONS) 


VI 


27 


I’EN'H  AN  T L’A  N -N  K K 


DIÏPARTKMCST 
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MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


* Çireannerifition  pénitentiaire. 


MAISON  d 


REGISTRE  DE  CONTROLE  NOMINATIF 


(FEMMES  ET  JEUNES  FILEES) 
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MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 
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MATSON  rt 


REGISTRE  DE  CONTROLE  NOMINATIF 

(jrrr.n’AinKs  kt  marins) 
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. | lîKSHViS'.VTKCr  j JUTE*  j KtftfitF.E -T>E  JOt ■It'Mr.S  s-U 


5 ’ ' £■  , , fin  lion  • 
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REGISTRE  NUMÉRIQUE 

des  mouvements  journaliers. 
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MOIS  d 


SORTIES 

TRANSFÉRÉS 


I'OPCI.ATiON 

de  la 


garçons  tilles 


do 

'état 

d e 

liberté. 

Hommes 

Femmes 

etjeunes 

etjouncs 

garçons 

tilles. 

4 

5 

d’aiitres  prisons 
et  autres  lieux 
de  détention. 


E N'  T I!  E E S 

RÉIXTÉ6RÉR 

après  transfèrement. 

dans  dans  un  asile 

ion. 

un  hôpital.  d’aliénés. 


par 

expiration 
de  la 
peine. 


par 

acquittement, 
ordonnance 
de  non-lica 
ou  ordre 
administratif. 


au  dépôt  de 
forçats,  dans  les 
maisons  centrales, 
ou  dans 
les 

'établissements 

d'éducation 

correctionnelle. 


dans  les 
prisons 

départementales. 


dans 

des 

hôpitaux. 


Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Nommes  femmes  Hommes  femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femme1 

et  jeunes  etjouncs  «jeunes  et  jeunes  et  jeunes  «jeunes  et  jeunes  eljcuucs  et  jeunes  et  jeunes  «jeunes  et  jeunes  et  jeunes  «jeunes  «jeunes  «jeunes  «jeunes  «jointes  «jeunes  «tienne 

garçons  tilles,  garçons  lûtes,  garçons  tilles,  garçons  . Biles., • garçons,  tilles,  garçons,  filles,  garçons,  tilles,  garçons!  filles,  garçons,  filles.’  garçons  filles 


’emmcs  Hommes  Femmes 
tjeunes  etjennes  «jeunes 
filles,  garçons,  tilles. 


! 


JOURNEES  DE  DÉTENTION  D'A  S S EA'PRISON 


TOT  A L 


les  Femmes 
ics  et  jeunes 
îs.  tilles.  | 


Hommes  Femmes 
et  jeunes  I ot  jeunes 
garçons,  tilles. 


les  prisons. 


Hommes  Femmes  Hommes  Femmes 


RESTANT 

DEIE''L'9  pétenus 

antres  qno 

chaque  jour  ceux  des  catégories  pour  dettes  se  nourrissant 

mentionnées  envers  à leurs 

:à  minnit.  aux  colonnes 

42  ii  48.  Pal'tic“1,ers-  rrais' 


a i l r T a t n u s 


JOURNEES 


à rhûpital. 


rinlirmerie  après 


enfants  OItSEll VATIONE. 


libération. 


ctjeuncs ! et jeunes 
garçons,  lïtlési. 


Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  j à a Hommes  Femmes 

et  jeunes  et  jeunes  Hommes  Femmes  et  jeunes  ctjeuncs  et  jeunes  et  jeunes  et  jeunes  etjeunes  et  jeunes  etjeunes  et  jeunes  ctjeuncs  etjennes  et  jeunes 

garçons,  lûtes.  garçons.  tilles.  garçons,  tilles,  garçons.  Hiles,  garçons,  lilles.  garçons,  tilles.  0,33  0,28  0,05  garçons,  dites.  ] 

32  33  34  35  30  37  38  3»  f,0  41  42  43  44  45  40  47  48  40  50 


Hommes  Femmes 
etjeunes  etjeunes 
garçons,  lilles. 


! v ! 


i 
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RÉCAPITULÂT J 


i;  x t il  r;  e « 


s n u t 1 1-:  s 


u g r N T K:  r.  n K s 


d'autres  prisons 


àprès  t r a n s fi;  r 0 m o n t. 


par 

noiuittemcat, 


expiration 


et  autres  lieux 


dans  un  asile 


de  non-lieu  on 


liberté.  de  détention. 


hôpital. 


d’aliénés. 


administratif. 


au  dépôt  île 
forçats,  dans  les 
maisons  centrales 
ou  dans 
les 

établissements 
dVd  ucnl  ion 
eoMfet'lionmdb!. 


les  prisons 


départementales.  I hôpitaux. 


Hommes  Femmes 
et  jeunes  et  jeunes 
garçons.  tilles. 


Hommes  Femmes 
et  jeunes  et  jeunes 
garçons.  tilles. 


Hommes  Foin  mes 
etjciincs  et  Jeunes 
.garçons.  tilles. 


Hnrnmes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes  Hommes  Femmes |:  Hommes; Femmes  lldijigjiics  Femmes  J ironimosjFeinitii'?  | Hommes  l'eiumi's  llommos  Femmes  Homme  Femmes  Hommes  Fctnmi 

i cl  jeunes  et  jeunes  et  jeunes  et  jeunes  et  jeunes  et  jeunes  et  jeunes  et  jeu  uesd.-t  jeu  ms  ; "t  jeunes  et  jeunes  et  jeûnes  U yen  nés  •;  t jeûné::-!  et  jeune et  jeunes  cl  jeunes  et  jeunes,  et  jouîtes  et  jeune?  e’  tenues  et  jeu:  ■ 

pare  uns.  Sites,  garçons.  tilles,  garçon.: . tilles,  garçons,  tilles,  jigarçons.j  tilles,  garçons,  tille.-,  jÿarço.'is.  ! Ililes.  | garçons,  tilles,  garçons.  liliéS.  jjini'çous.  tilles,  g.rçons.  liées 


Septembre . 


Décembre. . 


Pore i. Arma  au  31  décembre  18 


Soieries  de  l'année  18 


llKsru  au  31  décembre  18 
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■.'."'Classer  les  employés 
dans Pordro suivant;  c Clrcoiuicrijptfon  paiîlïïiiiairti* 

r Sm’ice  . ailmtiiis- 

ir.itir.  — 

T . Servira  de  sur - 

rüHlanri1..  , 

3”  Services  spéciaux.  ETAT  NOMI 

DbuhJck  jvriitoJis  où  U 

;.  H un  ereMor  «»  »»  tfyt  a»7)lO>!Î'S  OC  îfl  jCl'iStyH  tl 
fiotmm»  u«x  eentitrot* , ■■  ' a •> 


ÉTAT  NOMINATIF 


[amiéi.t:  ,-v"  7] 
PIllSOX 


poirr  servir  air 


I payement  de  leur  ImUcnienl  pendant  la  h S’  . 


Vu  et  viniPiÉ  : 


Le  Directeur  de  ta  ’ ci 
conscription  pénitentiaire 


1-3  . Cmuir-ui  te  |irëse»l  étal  s'élevant#  la  somme  il*  pour  lu 
VCiiï  lonicnt  tics  cm  jiloyés  «lu  ladite  maison  pcndanl  lis  mois  U 
A lu  18  . 

nr- 

Le  ijardicn-Chcf, 


Arrêté  le  présent  état  :t  la  somme  île  dont 

les  retenues  acquises  au  Trésor  et  pour  lu  net  à payer. 

A lu  18  . 

Le  Préfet , 


Dressé  et  certifié  le  présent  état  montant  à 
la  somme  de 

Vu  et  vérifié:  Le  Greffier-Comptable, 

Le  Directeur  delà  0 circonscription 
pénitentiaire , 

Arrêté  le  présent  état  à la  somme  de 

A le  18 

Le  Préfet, 


VI 


DEPARTEMENT 


Chapitre  18 


CODE  DES  PRISONS 

. . Circulaire 

MINISTERE  DE  L'INTERIEUR  du  10  décembre  1875. 

[ MODÈLE  B”  10] 

0 Circonscription  pénitent  iaire.  Article  du  compte. 


. Exercice  18 


ÊTA  T des  frais  de  voyages  effectués  par 

Vinlèrêt  du  service,  pendant  le  trimestre  18 


Vu:  Certifié  sincère  et  véritable  par  (1) 

Le  Préfet,  A le  18 


(t)  Titre  du,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  gui  a effectué  les  voyages; 
lorsqu'il  s’agit  d'un  autre  que  ledirecleur,  celui-ci  doit  viser  l'éta  t. 


447 


1875.  — 10  DÉCEMBRE 


Circulaire 

DÉPARTEMENT  du  10  décembre  1875. 


[mouèw  s*  11] 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 

\ 

Circonscription  pciütculiaïrc. 


MAISON  cl 


c TKIMESTUE  18 

ÉTAT  NOMINATIF 

des  individus  qui  ont  séjourné  dans  ledit  établissement. 


OBSERVATIONS 


CODE  DES  PUISONS 


Détenus  civils  nourris  aux frnîSSiron,rnes elJeufl0S 8arçon? 
ie  i’État. ^Femmes ctjcuDcs  lllles.. j 

Détenus  civils  se  nourrissant  i(n»m»C5«jcUne»(f.rto»^ 
leurs  frais ^Femmes  etjeunes  filles.. 

/Militaires  de  Farinée’ de 


Détenus  militaires  et  marins . 


iMarins  à la  solde  de  l'État 
) (condamnés) 


IMarins  à la  Solde  de  l'Etat 
| (non  encore  jugés) . . 


Prisonniers  de  guerre . 


Vérifié  et  certifie  par  le  Directeur  de  la  « circonscription 
pénitentiaire. 

A le  18  . 

Vu: 

Le  Préfet, 


10  DÉCEMBRE 


4 


1875.  — 


DÉPARTEMENT  A 


Clrcnlaîrô 

du  10  décembre  1875. 


[ uonii.E  N'  12  ] 


Arrondissement  d 


Brigade  do  Gendarmerie  d 


ÉTAT  des  individus  ayant:  séjourné  dans  la  chambre  de  sûreté 
de  la  caserne  de  gendarmerie  pendant  le  e trimestre  18S  . 


RENSEIGNEMENTS 

Suivant  l'indication  portée  au  bas  do  l’état,  i\  l'Intérieur,  on  doit  placer 
sur  la  première  ligue,  au  milieu,  le  titre  : Hommes,  et  inscrire  sans  inter- 
ruption le#  dé  tenus  civils  ; ensuite,  le  titre:  Femmes,  et  les  inscrire  ; enfin,  le 
titre:  Militaires  et  Marin  h,  et  les  inscrire  également»  Quand  il  n'y  a pas  de 
détenus  de  l'tme  de  ces  trois  catégories,  on  porte  soûle  meut,  att-deseouN  du 
titre,  le  mot  : Néant. 

Colonne*  t e*  2.  — Le  numéro  d’ordre  est  celui  sous  lcquol  figure  le  détenu 
sur  l’étnt  nominatif;  il  recommence  à chaque  trimestre.  — Le  numéro  d'écran 
est  celui  sons  lequel  le  détenu  est  inscrit  sur  le  registre  d’écrou  modèle 
numéro  t ; ce  numéro  doit  être  exactement  reproduit  dans  la  colonne  2 de 
l'état. 

Colonne  3.  *— Ne  jamais  omettre  les  prénoms. 

Colonne  •/.  • — Mentionner,  pour  les  détenu»  civils,  1r  profession  qn'ila  exer- 
çaient avant  leur  incarcération  ; pour  Ion  militaires,  l'indication  du  corps 
doit  être  complétée  par  celln  du  numéro  du  corps,  s’ils  appartiennent  A 
l’armée  do  terre  oit  à l'infanterie  de  marine,  et,  pour  les  marin»,  la  désigna- 
tion do  l’équipage  ou  naviro  auquel  ils  appartiennent.  — Avoir  soin  do 
distinguer  les  marins  de  l'Etat  des  marins  du  commerce. 

Colonne  fi.  — Indiquer  le  motif  pour  lequel  le  détenu  a été  arrêté  ou  con- 
damné. ou  pour  lequel  il  u été  lancé  contre  lui  un  mandat  d'amener  (si  le 
mandat  porte  le  motif). 

Colonne  6’.  — Les  qualifications  des  catégories  auxquelles  les  détenus 
appartiennent  sont  suffisamment  désignées  dans  l'entête  cio  la  colonne  : 
Condamné,  Préveuu,  Accusé,  Appelant  ; il  est  inutile  d'y  substituer  d’autres 
dénominations. 

Colonne  7.  — Cctto  colonne  doit  toujours  être  romplio  par  la  mention  do 
l’autorité  qui  n ordonné  soit  le  trausfèremont  du  détenu  passager,  c'ost-A- 
diro  venant  d'un  autre  gîte  d’étape,  «oit  <»  tranafàvomont  do  l’individu 
arrêté  ou  constitué  do  lui-même  prisonnier,  dans  la  circonscription  do  bri- 
gade du  lion  où  rétut  est  dressé. 

Colonne  S.  — Ello  ne  concerne  quo  îea  passagers  rouant  d'un  ottitro  gîte 
d’étape.  C’est  le  nom  du  gîte  qui  précède  immédiatement  qui  doit  s'inscrire 
dans  cctto  colonne,  et  non  celui  de  la  résidenco  qui  a fourni  l’escorte. 

Colonne  9.  — Cctto  eolotitio  ne  comprend  pas  la  destination  finaio  du  déte- 
nu, mais  bien  le  plu«  prochain  gîte  d'étape  «ur  lequel  il  doit  être  dirigé.  — - 
Elle  no  doit  êtro  laissée  en  blanc  que  lorsque  le  commandant  de  brigado  est 
obligé,  pour  un  motif  quelconque,  de  ae  dessaisir  du  prisonnier,  ou  bien  si 
ce  dernier  s’évadait  ; et,  dans  ce  cas,  il  y a lieu  do  mentionner  le  fait  à la 
colonne  d'observations. 

Colonne»  10  et  li.  — A remplir  seulement  lorsqu’il  s'agit  d'individus 
venant  d’une  localité  située  dans  la  circonscription  de  la  brigade. 

Colonne  12.  — Sans  observation. 

Colonne.  13.  — Doit  être  laissée  en  blanc  ou  être  remplio  par  la  mention  : 
Restant,  lorsque  l'individu  no  sort  pas  dans  le  courant  du  t riment  ro  pour 
lequel  on  dresse  l’état. 

Colonne  /fi.  — Itéscrvéo  aux  observations  quo  pourrait  motiver  soit  la 
mention  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  ü ci-dessus,  «oit  il  quelque  cas 
particulier  non  prévu  dans  la  prôsento  instruction. 


Cet  ûtiit  doit  être  fourni  même  lorsqu'il  est  négatif. 


d’écrou. 


CODE  DES  PRISONS 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

PROFESSION 

des 

individus 

ou 

de? 

corps 

auxquels 

ils 

prisonniers. 

appartien- 

sont 

3 

militaires. 

h 

MOTIFS 

de 

rempri- 
onnemen 
(Crime», 
délit»,' 
etc.,  etc.) 


CATÉGORIE 

RENSEFfiNEMEXTS 

RELATIFS  AUX  VAS 

S A»  Rl$ 

laquelle 

RÉSIGNA-  ) Il  KS1G  N AT  10  N 

ils  appar- 
tiennent. 

TT  UN  ' — 

de 

du  lit! 

(Condamné-*, 

l'autorité  du 

sur 

prévenu*, 

qui  a dernier 

leunel 

ordonné  lieu 

ils 

■'lût 


CODE  DES  PIUSOSS 


Certifié  véritable  le  présent  état  s’élevant  ail  total 
do  .journées. 

A , le  18  . 

Le  * Commandant  de  la  Brigade, 


Vu: 

Le  Maire, 


(*)  Brigadier  ou  Sraréclial-des-logis. 


1875.  10  DÊCKMTiltR 


Circulaire 

département  MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR  ™ décembre  1875. 


[MODÈLE  13] 


Exjkrcicb  18  . 


Circonscription  pénitentiaire . 


RÉSUMÉ  des  étals  de  journées  des  détenus  déposés  dans  les 
chambres  desûreté,  pendant  le  e trimestre  18 


Certifié  véritable  le  présent  résumé  montant  à la  somme 
Je  pour  journées  de  détention. 

A le  18 

Le  Directeur  de  la  0 circonscript  ion  pénitentiaire. 
Vu: 

Le  Préfet, 


45  G CODE  DES  PRISONS 

Département  MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


Circulaire 

du  10  décembre  1875. 


* Circonscription  pénitentiaire. 


[modéck  s”  14.] 


ÉTAT  numérique  des  journées  de  détention , pour  servir  au 
payement  d’un  à-compte  à mandater  pour  le  mois  d 
au  profit  de  M entrepreneur  général. 


Le  Préfet. 


somme  do 
pour 


journées  do  détention. 


18 


Le  Directeur  de  la  0 circonscription  pénitentiaire, 


DEPARTEMENT 


1875.  — 10  DÉCEMUBE  457 

Circulaire 

MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR  dn  10  décembre  1875. 


e Circonscription  pSiiïteiitinirc* 


[modèle  x*  15. 


ÉTAT  nominatif  des  individus  qui  ont  séjourné  dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  ef.de  correction  ainsi  que  dans  les  chambres 
de  sûreté  du  département  pendant  le  trimestre  ISS  . 


■158 


CODE  DES  l’IUSOSS 


DECOMPTE 


$ Hommes  et  jeunes  garçons  . 
•(  Femmes  et  jeunes  tilles  — 
Détenus  civils  sc  nour-t  1[omm  ct  :cnnR,  car cnn< 
l'jssant  a leurs  irais  Llommes  ct  jeunes  garons  . 


viuit 

T .es 
urnées 


Détenus  civils. 


i Femmes  et  jeunes  filles , ■ 
Militaires  de  l’armée  de  terre. 


"marins  ,niljlairuE  ct) Marins  s la  solda  de  l’Etat  oonilapmés..i 
I Marins  à lasoldo  de  l’Etal  non  encorejqgés] 


Prisonniers  de  guerre 


Tories. 


A déduire  lesâ-comptc  pavés  pendant  | J®  |J® 


Hestc  à mandater  pour  le  trimestre . 


nuit 

de 

journée 


F.  c. 


HOltTAKT 

en 

numéraire! 


"1 


Dressé  le  présent  état  s’élevant  A la  somme  de 
pour 

journées  do  détention. 

A le  18 

L ’ Entrepreneur  général, 


VérifiéetcertiâéparleDirecteurde  la  circonscription  pénitentiaire, 


Arrêté  le  présent  état  à la  somme  de 
journées  de  détention. 


pour 


A 


le 

Le  Préfet 


18 


DEPARTEMENT 


Chapitre 


1875.  — 10  DÉCEMBRE 


MINANT’  IE  DE  L’INTERIEUR 


• Circonscription  pénitentiaire. 


450 

Circulaire 

du  10  décembre  187S. 


[module  n"  16.] 

,4r/ic*te  du  camjite, 


Irimcstrc  18  . 


Exercice  18  . 


ÉTAT  del’ indemnité  d’un  demi-centime  par  journée  de  détention 
allouée  h l’entrepreneur  général  des  services,  pour  chaque  franc 
juste  d’augmentation  sur  le  prix  de  l’hectolitre  de  blé  au  delh  du 
taux  moyen  de 

(Article  du  cahier  des  charges.) 


Vu  ET  VÉRIFIÉ 

A le  1S  . 

Le  Directeur 

de  ta  ' circonscription  pénitentiaire 


Certifié  par  l’entrepreneur  général  sous- 
signé le  présent  état  montant  à 


Vü 

Le  Préfet, 


■1G1 


1875.  — 10  DKC13.MUUE 

DÉP-VRTFMFîîT  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  , , «irculaîre  . 
uiji  .wui.ju.iii  ____  du  10  tlcccmhre  ISTü 

» Circonscription  pân itentmirc.  [a#n#is  n“  17] 


MAISON  d 


ÊTA  T NOMINATIF  des  enfants  en  hasàfic  qui  ont  séjourne 
dam  ledit  'établissement pendant  le  0 trimestre  18  . 


. . . v , ..  Dressé  le  présent  état  s’élevant  à la 

Vu  jst  vérifié  pur  la  garuicu-cnof.  , 

. somme  de 

A lu  18 

A le  18  . 

L’entrepreneur  général, 


VU  ET  CERTIFIÉ 
pur  lu  médecin  du  la  prison. 
A lu  18  . 


Le  directeur 

de  la  “circonscription  pénitentiaire, 


21) 


DÉI’AUTEMEST 


1875.  1 — 10  DÉCEMBRE 
MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


Circulaire 

da  10  décembre  1875. 


0 Circonscription  pénitentiaire.  [iioukle  x"18.J 


MAISON  d 


ÉTAT  NOMINATIF  des  détenus  auxquels  il  a été  accordé  des 
râlions  supplémentaires  de  pain  pendant  le  0 trimestre  18 


I.o  médecin  do  la  prison  soussigné  ccr-  Dkkssékt  CKirrn-'iiï  sincère  par  l’on- 

tilic  que  les  rations  supplémentaires  iiorti'ics  tfepreuuur  général  soussigné,  le  présent 

ci-dessus  ont  été  distribuées  d’après  ses  état  s’élevant  à la  somme  de 
prescriptions.  A le  1S 

A lit  18  . 


Ijo  soussigné  certilie  ipi’ii  résulte  des  comptes  de  pécule  fine 

les  détenus  portés  ail  présent  état  no  possédaient  pas  de  ressources  pour  se  pro- 
curer à leurs  frais  à la  cantine  le  supplément  de  pain  dont  ils  avaient  liosoîn  et 
qu’il»  ont  reçu  les  quantité»  ci-dessus  indiquées. 

A le  18  . 


Vit  ht  vinum: 

J.e  Jirûvlt'ur  Un  la  ' eirconscri/Uion 
pnnitentiairn. 


Amiih'é  le  présent  étal  à la  somme  de 
A le  18 

l.s  i'niim-, 


DEPARTEMENT 

d 

Dépense  réglée  à 
D*“  m“"‘  du 


1S75.  — 10  DÉCEMBRE 
MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 
0 circonscription  pénitentiaire. 


Mémoire  des  livraisons  faites  par  M 
à la  maison  d 


•lGii 


Circulaire 

ilu  10  décembre  1875. 
[modèle  s”  10.  ] 
Cliupitrc 

Article  du  compte 
Exercice  1 S 


DATES 

des 

livraisons. 


QUANTITÉS 

livrées. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS 


Total  . 


mur 

de 

l’nnité. 


MONTANT 

en 

numéraire. 


Vu  et  vérifié  : 

Le  Directeur  de  la  'circonscription  ^ 
pénitentiaire. 


Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  mémoire 
s’élevant  h la  somme  de 

le  18  . 


Pour  acquit  de  la  somme  de 

À le 


■18 


ÉTAT  des  frais  de  port  et  cl  'affranchissement  des  lettres, 
paquets,  etc.,  concernant  la  service  de  l’établissement,  avancés  par 
le  vaguemestre,  pendant  le  • trimestre  1S  . 


Vu: 

Le  Directeur, 


Certifié  exact  le  présent  état  s'élevant  à la 
somme  fie 

A le 


•18 


DÉPARTEMENT 

d 


1S75.  — 10  DÉCEJIBFJu  4G7 

Circulaire 

du  10  décembre  1875. 


* circonscription 
pénitentiaire . 


VILLE 


[kodèie  s”  21.  ] 

Arrondissement 

d 


Exercice  18 


Trimestre. 


É T A T DES  SOMMES  PAYÉES 

à titre  de  secours,  c?i  e.ricution  de  la  loi  du  13  juin  1700,  aux 
condamnés  libérés,  munis  de  passeports  et  de  billets  de  sortie 
pendant  le  trimestre  18  par  M 
receveur  municipal. 


Le  présent  état  doit  être  transmis  à la  préfecture] 
dans  la  quinzaine  qui  suit  l’expiration  du  trimestre, 
de  manière  que  le  directeur  de  la  circonscription 
pénitentiaire  puisse  le  recevoir  assez  a temps  pour 
en  comprendre  le  montant  dans  son  compte. 


1875.  — 10  DTicrarmiE 


ni-rAr.TF.MENT 


Circulaire 

du  10  décembre  1S75. 


[. modèle  x"  22. ] 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR 


Circonscription  pénitentiaire. 


MAfSON  d 


BILLET  DE  SORTIE 


Le  gardicn-clicf  soussigné  certifie  que  1 nommé 
né  ù arrondissement  ci 

département  d demeurant  il 

arrondissement  d département  d 

a été  mis  en  liberté  ce  jour  à l’expiration  do  sa  peine  et  qu’il  a reçu  la  somme 


SIGNALEMENT 

Taille  d’un  mètre  millimètres,  cheveux  et  sourcils 


MARQUES  PARTICULIÈRES 


A le  18 

Le  ganlien-chef. 


/ 

Payements  faits  par 

Pour  obtenir  les  secours  île  route,  le  porteur  doit,  présenter  ce  billet. 


CODE  DES  PRISONS 


PAVEMENTS  FAITS  LES  BKCBVEÜRS  MUNICIPAUX 

COMBIEN  ES  * DATES  MONTANT  SIGNATURES 

où  sont  effectues  les  des  des  sommes  des 


payements. 


payements. 


PA.YKES 


rcccvcnrs  municipaux. 


1875.  — 10  UKCEimiu 


DEPARTEMENT  il 
Chapitre 


MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR 

c Circonscription pCnit&ntmire» 

HOPITAL  d 


Circ  j’a'r.’  »1n  10 1875. 
[moi»è!.b  a*  23] 

Article  du  compte. 
Kxuncicn  Itt 


tir  A T KOMINA  TJ  F des  détenus  malades  qui  oui  été  traités  dans  ledit  établissement  pendant  le  « trimestre  1S 


Datcile  la  DATE  NOMIIUE 


DATE 
«lu  jour 
où  ils  ont 
commencé 
a suliir 
leur  peine. 

DATE 

«le  la 

libération. 

Dési- 
gnation des 
prisons 
d'où  i Is 
viennent. 

SATURE 

do  la 

maladie. 

DATE 

«le 

rentrée 
dans  l'éta- 
blissement 
bospilaticr 

il 

5 

0 

7 

p.n  autorise  trais  «t'entre-  nées 


ilenseignr- 
mentssur 
la  position 
de  tort  u ne 


Vu  ut  vÉltiriÉ  par  le  directeur  de  lu  ° cireous-  Anuùrùnai 
eription  pénitentiaire  le  présent  état  s’élevant  à la  ;«  ia  «ôiuine  de 
somme  de  >* 


AimihTî  par  nous,  Prcîet  «lu  département  d 
a somme  de 

A le  18  . 


DiutiSii  et  CKimiTÉ  véritable  lu  présent  état 
s’élevant  il  la  somme  de 

A la  .18'- 


(J)  Le  directeur  de  VitaHiiseiucnt «>tt  fn £ .'*0  atntr,  i-.t  mjit-rhur:-.  etc.,  etc. 


CODE  UES  PUISONS 


DEPARTEMENT 


A.VKise  18 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 


Circulaire  du  10  décembre  18~5. 


c C irconscrijit ion  pénitentiaire. 


aLmsox  il 


[modéj.i:  y 2'). ] 


BULLETIN  cl’ entrée  h l’hôpital. 


Signalement  : 
Taille  de  1”. 

Cheveux  et  sourcils 

Front 

Veux 

Nez 

Douche 

Menton 

Visage 

Teint 

Marijiieepardeulicres. 


Condamné  le 
par  le  Tribunal  d 
a 

Libérable  le 
Le  Garilien-Citef, 


ÉTAT  CIVIL 

CATEGORIE 

GENRE  DE  MALADIE 

■Qrapi 

. / 

OBSERVATIONS  ! 

i 

légale. 

i'couée. 

la  surlie. 

l-'ils  dé 
et  de 

Né  le 
a 

Cnn  ton  d 

Département 

• ' \ 

. 

' 

i 

! 

! 

! 

i 

Vu  tir  AUTomgs  : 

,1e 


38 


Le  (O 


, îo 

Le  Médecin  de  lu  Prison , 


Vt- 


Vl;  pour  ordre  do  transfèrement: 
Le  1S  , 

Le  Maire  de  la  Ville  d 


, 1« 


18 


38 


Le  CO 


(1)  Préfet  ou  Sous-Préfet. 

(8)  Juge  d’instruclion  s'il  s’agit  d’un  prévenu,  ou  Président  des  assises,  ou  Président  du  Tribunal  s'il  s'agit  d'un  accusé. 


1875 


. — 10  DliCÎÎJIBRB  475 


Circulaire  du  10  décembre  IS7S 

DÉPARTEMENT  

d [ MOBÉI.E  x»  Ï5.  J 


Chapitra  Article  du.  compte. 


MINISTÈRE  DE  L’ INTÉRIEUR 


“ Circonscription  pénitentiaire. 


ETAT  NOMINATIF  des  détenus  aliénés  {condamnés  ou  pvcoetius) 
traites  h (cl) 

pendant  le  0 trimestre  de  1S  . ( B ) 


(A)  Inscrire  in  dénomination  exacte  tle  l'hos- 
pice ou  «le  l’iuûlfî,  et  le  département  où  lient 
situé. 

(II.  Le»  prévenus,  accusé»  et  condamnés  ulié- 
iiés  doivent  seuls  ligurer  sur  ces  états. 

MM.  le»  directeur»  de»  prisons  sont  invités  î« 
laisser  cinq  ou  six  lignes  d'intervalle  entre  eha- 
•ju«s  nom  ii  porter  au  présent  état,  alin  que  MM. 
les  médecins  puissent  aisément  inscrive  les  sivn 
qui  leur  s«*nt  «lunnt  »nié». 

Dans  lu  eus  où  l'espace  serait  insu  Disant  pour 
comprendre  tous  tes  «lé  leu  us  allé  nés  du  mène 
•mile,  il  devra  être  ajouté  des  intercalaire. s à «ni- 
tûtes  coupés. 

Si  l'état  «loit  être  refait  entièrement,  le  tracé 
et  la  dimension  du  papier  seront  conservé». 


(il  CODE  DES  l’KISOXS 

NOTA.  — Ce  document  doit  parvenir  au  Ministère,  dans  la  première  quinzaine 


Vu  et  vérifié  par  le  directeur  de  la  0 circonscription  pénitentiaire. 
A , le 


18 


— 10  liÊosirnitR 


de  chaque  trimestre,  en  druide  expédition. 


Vu  pur  nous,  Prdiufc  du  ddpnrtomont  <1 


Drossé  et  certifié  le  présent  état  s’élevant  à.  la  somme 
de 

A ,1e  18  . 


fl)  Le  directeur  de  l’asile,  on  l'ad  mi  nïs  Ira  leur,  la  supérieure  lie  l'hospice. 
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Circulaire 

du  10  décembre  B 75. 


[modèle  ri”  20. 1 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

Cucomcrtpllan  p<îiiUenltni)'tï. 

SERVICE  DU  TRANSPORT  DES  CONDAMNÉS  l’Ail  LES  CONVOIS  CIVIES 

"TRIMESTRE  18 

DÉPARTEMENT d 

BORDEREAU 

des  voilures  fournies  dans  l ’ étendue  du  département 
d par  le  sieur 


Adresse  à la  préfecture  le  18 


N.  II.  — l.o  présent  bordereau  devra  cire  déposé 
à la  préfecture  par  le  convoyeur,  dans  les  liait  jours 
qui  suivront  celui  de  l’expiration  du  trimestre,  de 
ma  ai  i;  re  q u’i  1 pn  rvic  n n e a u d i reeteu  r d « 1 n ci  rco  use  ri  p- 
llon  pénitentiaire  danslaqninzaine  pour  tout  délai. 


iSÛ  CODE  DES  rflisoss 


1S75.  — 10  uKüE.'itmti: 


Ml  Ml!  RE  UE 

POSITION'  I.ÈGAI.E 

” VÜITL-B~1  '™‘-ATI0-N 

OU  N U 31  II R P,  PE 

des 

kilomètres  pareou- 

i 

2 rus  lorsque  le 

INDIVIDUS  TUAXSS'ORTKS 

• marché  stipule  un 

collier. 

prix  payable  en 
colliers.  rjijuiKiDijuiistance 

(Cette  est  ré serrée  an  tlirecteui 

île  lu  circouticviption pénitentiaire.) 

OIJSERVAITONS 
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RÉSUMÉ 

Marches-  stipulant  un  prix  fixe  par  étape 

voitures  à 1 collier,  à raison  de  f.  e.,  l'une 

voilm’esââ  colliers,  raison  de  c.,  l'uuc 

Marchés  stipulant  ün'prix  fixe  par  kilomètre. 

kiloni.  parcourus  en  voiture  à un  collier  à f.  c.,l’un . . 
kilom.  parcourus  en  voitureà  deux  colliorsà  1'.  e.,  l'un. . 

Total 

Certilié  sincère  et  véritable  le  présent  bordereau  s’élevant 
à 

A , le  18  . 


Vu  et  vérifié  : 

A ,1e  18  . 

Le  Directeur 

de  la  * circonscription  pénitentiaire, 


Arrête  à la  somme  de 
A 


Le  Préfet  d 


le 


(UTÉGOUIb’S 

iVinilIvtiUis  dont  le  trans- 
port est  il  la  cluirgMilti 
Ministère  île  l'Intérieur. 

(Service  des  prisâïts.) 


1875.  — .10  ■ DÉCEMBRE  * 483 

Circulaire 

du  10  décembre  1875. 


[modèle  a”  27.] 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


0 circonscription  pénitentiaire. 


V Condamnés  dêfln/lice- 
menf  allants#  constituer 
prisoiiriîersmtallant  su- 
bir leur  peine. 

2“  Condamnés  conduits 
dans  un  hospfceottdans 
un  asile  d'aliénés,  ou 
réintégrés  apres  gué- 
rison. 

3”  Kvadés  des  maisons  cen- 
trales ou  des  prisons 
départementales. 

4"  Condamnés  reconduits 
dans  leurs  foyers  ou  a 
leur  résidence,  a leur 
libération,  parordre  des 
Préfets,  lorsipt'ils  n'ont 
pu  être  remis  aux  che- 
mins de  fer. 

5"  Prévenus  conduits  d'une 

. prison  dans  un  hospice 
et  vice  versa. 


SERVICE  Dü  TRANSPORT 

DES  CONDAMNES  PAR  LES  CONVOIS  CIVILS 


ORDRE  DE  FOURNITURE 


Nous 

requérons  lo  S1'  , (1) 

de  fournir  voiture  à collier  pour 
transporter  il  à 

1 nommé  (2) 

dont  la  position  pénale  est  celle  de:  (3) 


(1)  Voiturier  ou  préposé 
du  sieur  >'.  .entrepreneur 
général  des  convois  civils 
dans  le  départeeient. 

(2)  Écrire  très  lisible  - 
meut  et  très  exactement 
les  noms  et  prénoms. 

(3)  Indiquer  non  seule- 
ment la  position  pénale 
mais  encore,  s’il  y a lieu, 
la  durée  de  la  peine,  la 
date  de  la  condamnation 
et  le  tribunal  qui  l'a  pro- 
noncée. 

(4)  Hans  ses  foyers,  ou  à 

sa  résidence,  ou  pour  subir 
sa  peine,  ou  pour  être  traite 
a l'hospice  de 

(5)  Si  lo  détenu  est  con- 
duit dans  une  prison,  le 
gardien-chef  aura  u rem- 
plir la  formule  inscritcau 
verso. 

A'.  B.  — Tontes  ccs  in- 
dications devront  être  don- 
nées avec  lo  plus  grand 
soin. 

Lesconvois  civils  ne  doi- 
vent être  employés  qu’en 
cas  d'impossibilité  d’utili- 
ser les  voies  ferrées. 


L nommé 
et  va  à 

Fait  à 


vient  d 
> (D 

le  18  . 


CERTIFICAT  DE  VU-ARRIVÉ 


Nous 

Certifions  que  ta  fourniture  ci-dessus  a été 
exécutée. 

A le  18  . 
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Le  gardien-chef  soussigné  certifie  ijuc  1 


nommé  (J) 

a été  écroué 

- -i * 

à la  prison 

de  - le 

1S  à 

heure 

(1)  Le  srarilien-chcf  de- 

A 

le 

18  . 

vra  toujours  l'aire  suivre 
le  nom  de  l'individu  écroué 
de  l'énoncé  de  sa  wisilion 
légale. 

Vu: 


Le  Directeur  de  ta  “circonscription pénitentiaire. 


1S75.  — 10  irâciîMBRR 


.48C 


Circulaire 

DEPARTEMENT  do  10  décembre  1875. 

<1  [ modku:  s*  28.  ] 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉKIE  ÜIÏ 


v-  C ! rem  i s empli  on  pc nitent  i m re. 


COMPTE  des  dépenses  effectuées  pour  le  service  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  des  chambres  de -sûreté 
pendant  le  trimestre  de  JS 


CODE  DES  riUSOXH 


RÉCAPITULATION 

NUM  IvllOS 

1>  V.  s 1 « .NATION 

10-l‘KN'SKS 

IVllVK.NSKS 

des 

du 

des  trimestres 

TOTAL 

articles. 

dos  dépenses. 

trimestre. 

antérieurs. 

■ 

CHAPITRE  XV 

Indemnités  lises  il  divers | 

Services  éccmomii|ues 

Mobilier 

Dépenses  diverses j 

Dépenses  communes  aux  divers  lieux  de| 
détention 


Totaux j 

1= 

CHAPITRE  XV. —Transfèrements | 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS 


DATE 

.NOMS 

du 

des 

eonnncncc- 

ment 

entrepreneurs 

du 

marché. 

■ .. 

. 

Dressé  et  certifié  par  le  Directeur  de  la  circonscription 
pénitentiaire. 

A ,1e  18 


Vu  ht  vérifié  par  le  Préfet. 
, le 


18 


•190 

DÉPARTEMENT 


CODE  DES  l'UlSOKS 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


Circulaire 

(In  10  décembre  1875. 
[mdiiùi.e  ,n“  DO.  J 


Chapitre  XV. 


Circonscription  pénitentiaire. 


Indemnités 
Jlrc3  rt  die  ci '3. 


BORDEREAU  des  pièces  justificatives  des  dépenses  portées  à 
l'article  1 du  compte  du  c trimestre  18 


Dressé  et  certifié  par  le  Directeur  de  la  « circonscription 
pénitentiaire. 

A ,1e  '18  . 


.Noï\,  — l.c  numéro  d’ordre  doit  être  roprodoil  sur  les  pièces. 


i 


1875.  — 10  DÉcKjiüùR  401 

ItÉl'AIITEMENT  . Circulaire 

MINISTERE  DE  L’INTERIEUR  '!»  10  décembre  1875. 


e Circo  uscvipt  iü  n jhniten  t la  i nu 


Chapitre  XV. 


[ MODÈLE  X*3K]' 

Services 

L'conomii|nes. 


BORDEREAU  des  pièces  justificatives  des  dépenses  portées  a 
l’article  2 dit  compte  du  0 trimestre  i<S 


Dressé  et  certillé  par  le  Directeur  de  la  0 circonscription 
pénitentiaire. 

A , le  18  . 


Nota.  — Le  numéro  d'ordre  doit  être  reproduit  sur  les  pièces. 


code  .uns  ruisoss 


DKI'AHTli.MKNT 


Ciiapithe  XV 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR  du  lo  Nombre  1875. 


" Circonscyiptinn  pHnitanlinirc. 


[modklk  n"  32.] 


1ÎORDEREX  U des  pièces  juMi/lcriUves  des  dépenses  portées  à 
l’article 3 du  Compte  du  -e  trimestre  18.  • 


Dressé  et  certilié  par  le  Directeur  cle  la 
pénitentiaire, 

A , ie 


0 circonscription 


rCor.i.  — Le  numéro  d'ordre  doit  être  reproduit  rur  les  piives. 


1875.  — 10  DÉCEMBRE 


DÉPARTEMENT 


Chapitre  XV. 


« ■ Circulaire 

MINISTERE  DE  L’INTERIEUR  1 de  lodéceXc  1875. 


circonscription  pénitentiaire. 


[ HOUELB  N°  33.] 
Dépenses  dieerses. 


BORDEREA  U des  pièces  justificatives  des  dépenses  portées  à 
l’article  4 du  compte  du  0 trimestre  18 


DÉSIGNATION  FRAIS 

des  l'établissement  , 

ue 

pièces  auquel 

se.  rapportent  tournée, 
produites.  ies  p^ccs. 

2 3 4 


Totaux  égaux  h ceux  des 
colonnes  20  a 23  du  compte. . 


> Dressé  et  certifié  par  le  Directeur  de  la 
pénitentiaire. 

A ,1e 


circonscription 


Nota.  — Le  numéro  d’ordre  doit  être  reproduit  sur  les  pièces. 


31 


41)4 

DÉPARTEMENT 

d 

Chapitre  XV. 


CODE  DES  PRISONS 


MINISTERE  DE  L’INTERIEUR 


! circonscription  pénitentiaire. 


Circulaire 

du  10  décembre  1875. 

[modèle  34.] 

Dépenses  communes 
aux  divers  lieux  de 
détention. 


BORDEREAU  des  pièces  justificatives  des  dépenses  portées  à 
l’article  5 du  compte  trimestre  18 


Dressé  et  certifié  par  le  Directeur  de  la  0 circonscription, 
pénitentiaire. 

A , le  188  . 


Nota.  — I.e  numéro  d'ordre  doit  être  reproduit  sur  les  pièces. 


1875.  — 10  décembre 

495 

DÉPARTEMENT 

d 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

Circulaire 

du  10  décembre  1875. 

Chapitre 

0 circonscription  ‘pénitentiaire» 

Modèle  n”  35. 

BORDEREAU  des  états  de  frais  de  transfèrements  pour  le 

“ trimestre  188  . 

Dressé  et  certifié  par  le  Directeur  de  la  c circonscription 
pénitentiaire. 

A ,1e  188  . 


Xoîa.  — Le  numéro  d’ordre  doit  être  reproduit  sur  les  pièces. 


1875.  — 10  DECEMBRE 

497 

DÉPARTEMENT 

d 

Cf rca la Ire 

du  10  décembre  1875. 

[kodéle  s*  36.] 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


' Circonscription  pénitentiaire. 


Département  d 


REGISTRE 


servant  à constater  le  montant  des  dépenses  effectuées  et  la  remise 
des  mandats  aux  ayants  droit. 


? 

498  CODE  DES  PJUSONS 


FRAIS  J>B  T RAN. SERREMENTS 


1875.  — 28  DÉCEMBRE  501 

28  décembre.  — Circulaire.  — . Maisons  centrales  et  établissements 

assimilés. 

Monsieur  le  Préfet,  sous  la  date  du  13  .juillet  dernier,  j'avais  signalé 
au  directeur  de  la  maison  centrale  de  Beaulieu  les  observations  de 
l’inspecteur  général  de  tournée,  cette  année,  dans  l’établissement,  sur 
les  inconvénients  qu’il  y avait  pour  le  service  à laisser  les  numéros 
d’écrou  atteindre  un  chiffre  trop  élevé. 

Cette  communication  a donné  lieu,  de  la  part  de  M.  Raulin,  à un 
rapport  au  vu  duquel  .je  lui  ai  adressé  la  dépêche  que  voici: 

« Monsieur  le  Directeur,  j’ai  reçu  le  rapport  que  vous  m’avez  adressé, 
le  9 novembre,  en  suite  de  ma  communication  du  13  juillet  dernier 
relative  au  renouvellement  des  numéros  d’écrou,  à la  maison  centrale 
de  Beaulieu.  » 

« Comme  à la  date  de  ce  jour,  ces  numéros  s’élèvent  à 24,910,  il  vous 
paraîtrait  y avoir  lieu  de  continuer  la  nomenclature  jusqu'au  chiffre 
de  25,000,  après  quoi  il  serait  procédé  à une  nouvelle  série,  en  com- 
mençant par  le  n°  1 jusqu’à  10,000.  Ce  dernier  nombre  no  serait  jamais 
dépassé.  » 

« J’autorise  l’application  du  mode  d’opérer  susindiqué.  » 

Le  principe  posé  dans  cette  dépêche  m'ayant  paru  devoir  être  étendu 
aux  autres  maisons  centrales  et  établissements  assimilés,  je  vous  prie, 
Monsieur  le  Préfet,  de  donner,  à cet  effet,  des  instructions  au  direc- 
teur d 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
CllOPPIN. 


Vu  pour  impression  et  publication  : 

Le  Conseiller  délitai,  ’ -.ÿ  ■' 
Directeur  de  l'administration  pénitentiaire^ 
L.  HERBETTE.  1. 1. L 

V . V ^ 

Collationné  aux  archives 
tle  lu  direction  cio  l’administration  pénitentiaire. 

Le  Chef  du  Pr  bureau, 

J.  Reynaud. 
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20  août.  H K COMPENSES  aux  agents  chargés  des  écoles 79 

22  août.  Instruction  prescrivant,  la  tenue  du  registre  des  rapports 

journaliers  do  l'inspecteur  et  du  gardien-chef ......... ...  SO 

27  août.  Instructions  relatives  à l'exécution  de  la  loi  du  23  janvier 

1874  sur  la  surveillance 81 

17  septembre.  Circulaire  concernant  les  jeunes  détenus.  — Il  y a lieu  d'ap- 
peler les  conseils  de  surveillance  adonner  leur  avis  sur 

les  propositions  collectives  do  libérations  provisoires 100 

30  septembre.  Lettre  relative  à une  étude  sur  la  composition  et  la  valeur 

nutritive  de  la  viande  de  brouf  101 

20  octobre.  Lettre  û MM.  les  conseillers  généraux  sur  lo  patronage  des 

libérés  1Û0 

20  octobre.  Lettre  a ADI.  les  conseillers  généraux  sur  le  patronage- des 

libérés.  (Appendice.) . — * • • 267 

28  octobre.  Décret  concernant  les  emplois  civils  réservés  aux  sous-offi- 

ciers   • 109 

3 novembre.  Lettre  relative  â l’organisation  des  services  agricoles  et  de 

la  responsabilité  du  régisseur  des  cultures 112 

9 novembre.  Lettre  relative  au  chauffage  des  infirmeries 113 

20  novembre.  Circulaire  relative  à la  Société  générale  pour  le  patronage 

de-  libérés.  — Demande  adressée  par  cette  <v livre  aux  cou- 
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scils  généraux  en  vue  de  l'allocution  d’une  subvention  et  de 

l’émission  d'un  vœu 115 

25  novembre.  Cihcülaike  concernant  le  transfèrement  des  jeunes  détenus.  115 
30  novembre.  Lettre  demandant  la  production  des  budgets  spéciaux  pour 

l'exereice  1875. 117 

30  novembre.  Rapport  relatif  à nue  nouvelle  fixation  des  traitements  des 

gardiens , 118 

; 3Ô  novembre.  Arrêté  portant  fixation  dos  traitements  des  gardiens......  110 

3 décembre.  Circulaire  de  M.  le  garde  dus  sceaux  relative  ;i  l’envoi  des 

. notices  individuelles  des  condamnés 110 

12  décembre.  Lettre  demandant  la  production  du  compte  des  dépenses  de 

l’exercice  1874 120 

31  décembre.  Liste  chronologique  et  analytique  des  circulaires  adressées 

'pendant  l'année  1874.  aux  directeurs  des  colonies  publiques 
de  jeunes  détenus  et  des  pénitenciers  de  la  Corse,  par  le 
contrôle  des  services  agricoles. 121 

1875. 

■7  janvier.  Circulaire. — Demande  des  budgets  spéciaux  pour  l'exercice 

1875.. 123 

U)  janvier.  Circulai»!:.  — Instructions  au  sujet  des  grâces  collectives  à 

accorder  eu  1875  1 Lit 

25  janvier.  Circulaire.  — Envoi  démodules  pour  les  bulletin* mensuels.  1,65 

26  janvier.  GiliCl'L.uuE.  — Exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre 

les  détenus  libérés 106 

30  janvier.  Cihcülaike.  — Décomptes  et  états  de  situation  des  travaux 

faits  aux  bâtiments 196 

30  janvier.  Circulaire.  — Interdiction  de  placer  sous  les  matelas  et 

couvertures  les  serviettes  mouillées 198 

lcr  février.  Circulaire.  — Disposition  à adopter  dans  les  dépôts  de 

munitions 19S 

1er  février.  Lettre  au  ministre  des  finances  au  sujet  du  prélèvement  des 

amendes  et  des  frais  de  justice  sur  le  péeule  des  condamnés  243 

2 février.  Circulaire.  — Précautions  recommandées  aux  employés 

internes  au  sujet  de  l'exécution  de  la  consigne  des  fac- 
tionnaires  199 

16  février.  Cmicclaikk.  — Envoi  des  cadres  relatifs  à la  statistique  de 

1873.  (Maisons  centrales.) 200 

17  février.  Envoi  des  cadres  relatifs  à la  statistique  do  1873.  (Maisons 

d’arrêt,  de  justice  et  de  correction.) 201 

23  février.  Circulaire. — Envoi  d'uu  modèle  d’état  de  situation  du 

crédit  pour  ladite  année  et  pour  les  aimées  suivantes 201 

4 mars.  Fixation  du  traitement  des  directeurs  des  prisons  de  la 

Seine.  (Appendice.) 280 

18  mars.  Envoi  d’un  nouveau  modèle  de  tableau  présentant  les  résul- 

tats financiers 203 

20  mars.  Circulaire  d’ensemble 206 

25  mars  Arrêté  concernant  les  récompenses  pécuniaires  accordées  aux 

jeunes  détenus 229 

30  mars  Envoi  des  cadres  relatifs  à la  statistique  de  1873  (Établis- 
sements d’éducation  correctionnelle]! 241 

3 avril  Lettre  d’envoi  de  l'arrêté  du  25  mars  1875  concernant  les 

récompenses  pécuniaires  accordées  aux  jeunes  détenus 241 

15  avril.  Circulaire.  — Prélèvements  des  amendes  et  frais  de  justice 

sur  le  pécule  des  détenus 242 

21  avril.  Circulaire.  — Demande  de  propositions  pour  la  mise  eu 

liberté  de  jeunes  détenus 244 

. l«r  ma;  Circulaire.  — Explication  à insérer  aux  bulletins  mensuels 

des  dépenses  245 
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10  mai.  Instructions  aux  inspecteurs  généraux  pour  leur  tournée  île 

1875 24G 

22  mai.  Lettre  relative  à un  système  de  désinfection  au  moyen  de 

l'imile  lourde.  — Tinette  mobile.  — Envoi  d'un  croquis 

et  d'une  note  explicative 250 

5 juin.  Loi  sur  le  régime  dus  prisons  départementales 250 

10  juin.  Circulaire.  — Introduction  du  café  au  nombre  des  aliments 

vendus  à la  cantine . 254 

10  juin.  Circulaire.  — Introduction  du  café  dans  le  régime  des 

malades  255 

10  juin.  Circulaire.  — Organisation  d’une  cantine  à l'usage  des 

gardiens.  — Extrait  d'un  livret  d'ordinaire.  — Menu  des 

repas 258 

22  juin.  Circulaire  relative  à la  libération  des  Condamnés  pouvant 

appartenir  il  l'armée 202 

24  juin.  Circulaire  concernant  les  écritures  du  gardieu-ellÇf 202 

25  juin.  Circulaire.  — Nécessité  de  faire  produire  une  soumission 

quand  il  s’agit  de  travaux  nécessitant  une  dépense  de  plus 

(le  1 .000  francs 203 

Vn'L'x  émis  ou  subventions  votées  en  faveur  de  la  Société 

générale  pour  le  patronage  des  libérés.  (Appendice.) 270 

Extrait  du  rapport  présenté  à la  Commission  d’enquête 
parle  nectaire,  sur  le  régime  des  établissements  péniten- 
tiaires, par  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  (Appendice.) 277 

Extrait  du  rapport  de  31.  Louis  Lacazc,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  sur  les  institutions  de  patronage  à Paris 
(Commission  d'enquête  parlementaire  sur  le  régime  des 

établissements  pénitentiaires.)  (Appeudice.) 279 

8 juillet.  Circulaire.  — Secours  de  route 281 

10  juillet.  Circulaire.  — Emplois  des  fonds  saisis  sur  les  condamnés 

au  moment  de  leur  arrestation 282 

10  juillet.  Circulaire.  — Frais  de  détention  des  marins  étrangers 

dans  les  prisons 282 

20  juillet.  Circulaire.  — Application  do  l'article  4 de  la  loi  du  5 juin 

1S75 2S3 

25  juillet.  Circulaire.  — Modifications  au  cadre  des  bulletins  men- 
suels   285 

31  juillet.  Circulaire.  — Dispositions  arrêtées  pour  désencombrer  les 

maisons  centrales.  Transfèrements 289 

4 août.  Circulaire.  — Tarifs  de  cantine 290 

10  août.  Instruction.  — Application  de  lu  loi  du  ü juin  1875 291 

14  août.  Arrêté  sur  l'organisation  des  prisons  en  Algérie 333 

31  août.  Circulaire.  — Nomination  des  gardions  des  prisons  dépar- 
tementales   335 

1“'  septembre.  Circulaire  du  garde  des  sceaux.  Direction  des  affaires 

criminelles  et  des  grâces 337 

Ie1’  septembre.  Circulaire.  — Enseignement  élémentaire  dans  les  colonies 

de  jeunes  détenus 339 

2 septembre.  Circulaire.  — Décès  des  détenus.  Avis  À donner  aux 

familles 343 

8 septembre.  Circulaire.  — Le  greffe  correctionnel  du  tribunal  de  la 

.Seine  est  dispensé  de  consigner  sur  les  extraits  do  condam- 
nation, 1 emploi  ou  la  destination  des  valeurs  saisies  sur 
les  coudmnués 353 

14  septembre.  Arrêté  portant  reconnaissance  des  prisons  de  Mazas  et  de 

la  Santé,  comme  établissements  affectés  à l'emprisonne- 
ment individuel 353 

18  septembre.  Circulaire.  — Personnel 354 
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25  septembre. 
14  octobre. 


15  octobre. 

28  octobre. 

3 novembre. 
5 novembre. 

19  novembre. 

3 décembre. 

4 décembre. 
9 décembre. 

10  décembre. 

28  décembre. 


Circulaire.  — Execution  de  l'article  34  de  la  loi  du  27 

juillet  1872  

Circulaire.  — Exécution  de  la  loi  du  5 juiu  1875 

Dispositions  générales  et  particulières  relatives  û la  construc- 
tion des  prisons,  suivant  le  système  cellulaire,  proposées 
par  II.  Normand,  inspecteur  général  des  bâtiments  péni- 
tentiaires   

Circulaire.  — Organisation  du  patronage  des  libérés 

Circulaire.  — Correspondance  des  prévenus  et  accusés. .. 

Décret  concernant  le  conseil  supérieur  des  prisons 

Circulaire.  — Surveillance  de  la  haute  police.  Direction 

de  la  sûreté  publique  

Circulaire.  — Feuilles  d'audience 

Circulaire.  — Demande  du  budget  spécial  pour  l’exercice 

1870  

Demande  du  compte  des  dépenses  de  l’exercice  1875 

Circulaire.  — Décomptes  et  états  do  situation  des  travaux 
aux  bâtiments 


Circulaire.  — liaisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction 

et  chambres  de  sûreté.  Comptabilité.  (Cadres  joints) 

Circulaire.  — liaisons  centrales  et  ûwji'Jlsïjmen’t». assimi- 
lés. Numéros  d’écrou .Il»  A- . . . 

. "V\ 


355 

355 


356 

308 

398 

398 

402 

406 

407 

408 

409 

410 
501 
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Accuses.  Dans  quelles  conditions  ils  peuvent  faire  usage  «lu  tabac*,  35.  — Corres- 
pondance. Les  lettres  sont  examinées  :’i  lTar rivée  et  au  départ;  elles  peuvent, 
suivant  certaines  formalités,  être  transmises  aux  magistrats  qui  en  font  la 
demande,  308.  — Voyez  Prévenus. 

Actes  admiSISTkattis.  Les  actes  administratifs  sujets  à V enregistrement  doivent 
être  enregistrés  dans  le  délai  iixé  par  la  loi,  20. 

Adjudications.  Instructions  sur  la  rédaction  des  avis  cVadjudieatiou  et  sur  la-publi- 
cité qu’il  couvient  de  leur  donner,  20. 

Avnt  ANC  1 1 iss  km  en  r.  État  des  frais  de  port  et  d’affranchissement  des  lettres,  412. 
— Modèle,  400. 

Agents  du  service  des  prisons.  Ils  ne  doivent  pas  exercer  la  tutelle  dos  détenus  eu 
état  d inlcrdictiou  legale,  49.  — Punitions  qui  peuvent  leur  être  infligées,  214. 
Ils  supportent  les  frais  dos  changements  de  résidence  effectués  dans  un  interet 
personnel.  217. — Service  militaire:  l/ageiit,  inscrit  sur  le  registre  matricule, 
qui  change  de  domicile,  est  dispensé  personnellement  de  faire  les  déclarations 
prévues  par  l’article  34  de  la  loi  sur  l'armée,  du  27  juillet  1872;  l’administra- 
tion centrale  s’eu  charge  elle-même,  au  moyen  d’un  bulletin  nominatif  individuel 
envoyé  par  le  directeur  de  la  circonscription,  305.  — Voyez  Diiikcteui:.  Gak- 
1)  l EN -Cil  El’,  O A KIM  EN  O JJ  DINAI»  E.  PEUÜONXEL,  CtC. 

Aguicoi.es  (Services  et  travaux).  Lettre  relative  à l’organisation  des  services  agri- 
coles et  à la  responsabilité  du  régisseur  de*  culture.'».  112. — Liste  chronologique 
et  analytique  des  circulaires  adressées  pendant  Tannée  1874  aux  directeurs  des 
colonies  publiques  de  jeunes  détenus  et  des  pénitenciers  du  la  Corse,  par  lu  con- 
trôle des  services  agricoles, 121. 

Aisances  (Appareils  d*).  Appareil  mobile:  appareil  fixe,  320. 

Algéuik.  Arrêté  sur  l’organisation  des  prisons  eu  Algérie:  Prisons  annexes  d’arrêt 
et  de  correction  établies  dans  lus  localités  où  siègent  des  juges  de  paix  A com- 
pétence étendue;  — personnel;  — traitement,  333  à 335. 

Aliénés.  Règlement  des  frais  d’entretien  des  détenus  aliénés,  30.  — État  de  frais  de 
séjour  de  détenus  aliénés  dans  les  asiles.  413-  — Modèle,  475. 

Aliments.  Dî -positions  relatives  à l'imputation  sur  le  pécule  dos  aliments  fournis 
aux  détenus  puuis  de  la  cellule  ou  du  cachot,  29. 

Amendes.  Règles  à suivre  pour  déterminer  l’amende  « paver  par  les  détenus,  en 
cas  de  dégradation  de  volumes  de  la  bibliothèque,  113.  — Les  amendes  pour 
dégradation  de  ces  volumes  doivent  être  modérées,  2t.  — Prélèvements  des 
amendes  et  frais  de  justice  sur  le  pécule  des  détenus  ; du  cas  où  le3  détenus 
possèdent  à leur  pécule  des  sommes  provenant  d’une  autre  source  que  leur 
travail,  242,  243. 

Ameublement.  Ameublement  des  cellules  aux  frais  de  l'État  ; énumération  des 
meubles,  318,  321,  322. 

Amsterdam.  Description  de  la  prison  (régime  cellulaire),  3G0  et  suivantes. 

Anvers.  Description  de  ht  maison  de  sûreté  civile  et  militaire,  ÎICO . 

Appointements.  Circulaire  cmieormuii  les  urréiuges  des  poua/ous  : production,  à eo 
sujet,  de  certificats  de  tossuliou  de  payement  des  appointements,  74.  — Rapport 


(*)  ha  présenté  Table  analytique  comprend  les  matières  contenues  dans  les  deux  parties  du 
lome  Vl  du  code  de?  prisons.  — (La  !"e  partie  commence  a la  page  t et  Unit  à la  pape  280. 
— La  g*'  partie  commence  a la  p?e  i>i  et* finit  à la  pâte  501. ; 
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au  ministre  et  arrêté  portant  élévation  (lu  traitement  minimum  des  gardiens, 
11S.  — Secours  accordes  à des  agents  nouvellement  nommés  pour  leur  permettre 
de  supporter  la  retenue  du  premier  douzième  de  leurs  appointements,  218. 

Appropriation  des  prisons  cellulaires.  Dépenses  h la  charge  de  l'Etat  et  à la 
charge  des  départements.  202  et  suivantes.  — Construction  et  appropriation; 
nécessité  do  soumettre  l'une  et  l'autre  à l'approbation  ministérielle  ; étude  et 
présentation  des  projets,  296.  — Mesures  à prendre  pour  transformer  les  pri- 
sons mixtes  ou  communes  eu  prisons  cellulaires:  demande  d'une  évaluation 
sommaire  de  la  dépense  à faire,  accompagnée  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, 207.  — Approbation  du  projet  définitif.  Vote  des  ressources  par  le  conseil 
général.  Exécution  des  travaux,  298.  — Réception  dos  travaux.  299.  — Pro- 
gramme général  des  constructions  des  prisons  cellulaires,  311.  — Voyez 
Cellulaire.  •’ 

Architectes.  Intervention  des  architectes  dans  les  achats  d'objets  mobiliers,  27. 
— Rectifications  apportées  aux  devis  par  les  décisions  d'autorisations.  Res  archi- 
tectes doivent  dresser  leurs  cartes  et  plans  sur  du  papier-toile,  dit  toile  h calquer, 
220.  — Instruction  au  sujet  de  l’étude  et  de  la  présentation  des  projets  de 
construction  et  d'appropriation  des  prisons  cellulaires,  291}  et  suivantes.' 

Arrérages.  Circulaire  concernant  les  arrérages  de3  pensions  : certificat  de  cessa- 
tion des  appointements,  7-1. 

Arrêts.  Arrêts  simples  ou  avec  cessation  do  solde,  215. 

Arrivants.  Res  directeurs  doivent  prendre  des  mesures  pour  que  les  arrivants 
soient,  dès  lu  premier  jour,  avertis  de  la  règle  de  la  maison,  78.  — Règlement 
spécial  pour  le  régime  cellulaire  (art.  Cl,  "08. 

Audience.  R 'audience  dos  réclamations  des  détenus  doit  être  fixée  au  samedi,  41. 

Audience  (Feuillu  d').  Pour  éviter  les  cas  de  détention  illégale.  les  parquets  doivent, 
chaque  soir,  envoyer  au  grotte  de.  la  prison  une  feuille  indiquant  la  décision 
intervenue  à l'audience  à l'égard  de  chaque  détenu,  406. 

Aümûneuies  des  prisons.  De  la  demande  formulée  par  quelques  aumôniers  pour 
être  autorisés  à porter  certains  insignes,  247. 

Aumôniers.  Reur  rôle  dans  l'application  de  la  loi  sur  le  régime  d'emprisonnement 
individuel,  305. 

Avances.  Recommandation  au  sujet  des  avances  faites  par  la  caisse  du  produit  du 
travail  et  autres  produits  accessoires,  221. 
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Bancs.  Instruction  relative  aux  tables  et  bancs  pour  les  réfectoires  et  la  chapelle  ; 
description  des  modèles  adoptés  par  l'administration,  58  et  suivantes. 

Parue.  Res  directeurs  peuvent  accorder  aux  détenus  l’autorisation  de  laisser  croître 
leur  barbe  et  leurs  cheveux  le  mois  qui  précédera  leur  libération.  223.  — . Ins- 
truction relative  au  port  de  la  barbe  et  des  cheveux  des  condamnés,  248. 

barreaux.  Demande  à JIM.  les  inspecteurs  généraux  d'un  rapport  spécial  sur  Futi- 
lité de  barreaux  à placer  aux  fenêtres  des  établissements  pénitentiaires,  247. 

Batiments.  Circulaire  relative  aux  décomptes  et  états  de  situation  des  travaux  aux 
bâtiments,  196  et  409.  — Installation  des  bâtiments  dans  le  système  cellulaire  ; 
dépenses  h la  charge  de  l'Etat  et  h la  charge  des  départements,  292.  — Pro- 
gramme général  dos  constructions  des  prisons  cellulaires.  Choix  du  terrain, 
dispositions  générales,  système  rayonnant  dus  bâtiments,  etc.,  311  et  suivantes. 
— Voyez  Cellulaire. 

Belgique.  Description  des  prisons  belges.  1"  Louvain,  356  à 359  2a  Anvers,  3G0; 
3°  Malines,  351  ; 4”  Bruges,  302  ; 5“  Gland,  303  ; 0”  Bruxelles  364. 

Bibliothèque.  Règles  â suivre  pour  déterminer  l'amende  â payer  par  les  détenus 
en  cas  de  dégradation  (les  volumes  de  la  bibliothèque,  13.  — Instructions 
relatives  à la  création  et  à la  rétribution  des  aides-bibliothécaires.  Ceux-ci  sont 
pris  parmi  les  détenus  et  pavés  par  les  entrepreneurs.  Dans  les  établissements 
en  régie,  ils  sont  portés  sur  les  états  oh  figurent  périodiquement  les  moniteurs 
des  écoles,  14.  — Res  amendes  pour  dégradation  des  volumes  doivent  être 
modérées,  21 . — Rts  gardiens-chefs  de3  prisons  départementales  sont  autorisés 
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à prêter  dos  livres  à tous  les  détenu.*,  mémo  à ceux  ne  possédant  pas  do 
pécule,  2‘2.  — Les  noms  des  détenus  no  doivent  pas  être  inscrits  sur  le  bulletin 
qui  accompagne  les  volumes  de  la  bibliothèque,  208. 

Bijoux.  Les  bijoux  appartenant  aux  détenus,  dans  Ica  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction,  doivent  être  inscrits  sur  uu  registre,  35.  — Inspection  de  ce 
registre,  57. 

Blé.  Indemnité  raison  de  l’élévation  du  prix  des  grains.  Calcul  du  prix  moyen 
de  l'hectolitre  dans  le  département,  27.  — Etat  d’indemnités  ducs  à raison  du 
prix  des  grains,  412;  — Modèle,  459. 

Bcettu.  Lettre  relative  à une  étude  sur  la  composition  et  la  valeur  nutritive  de  la 
viande  de  bœuf,  10t. 

Borssoxs.  Emploi  de  l’eau  ferrée  comme  boisson  pour  les  détenus,  29.  — Intro- 
duction du  café  au  nombre  des  aliments  vendus  à la  enutino,  253.  — • Intro- 
duction du  café  dans  le  régime  des  malades,  257. 

Borpekkaux.  Bordereau  des  voitures  fournies  pour  le  transport  des  condamnés 
par  les  convois  civils,  413.  — Modèle,  479.  — Bordereaux  de  pièces  justificati- 
ves à joindre  aux  comptes  trimestriels,  413.  — Modèle,  4S9  et  suivantes. 

Boulangerie  (des  prisons  cellulaires),  314. 

Brosses.  Circulaire  concernant  les  jeuucs  détenus.  Soins  de  propreté.  Emploi  des 
brosses  à dents,  03. 

Bruges.  Description  de  la  maison  do  sûreté  civile  et  militaire,  3G2. 

Buanderie  (des  prisons  cellulaires),  314.  — Dépôt  du  linge  sale,  315. 

Budget.  Lettre  du  Directeur  de  fadminist ration  pénitentiaire  demandant;  aux  pré- 
fets la  production  des  budgets -spéciaux  pour  l'exercice  1875, 117. — Demande  de 
budgets  spéciaux  pour  J’exercicc  1875.  Circulaire,  123.  — Budget  spécial.  Modèle  I. 
125.  — Budget  spécial.  Modèle  II,  145.  — Demande  du  budget  spécial  pour  fexer- 
cicc  1870.  Circulaire,  407. 

Bulletins  men suies  de  dépenses.  Envoi  de  nouveaux  modèles  et  instrüetîous  y 
relatives.  Kappel  des  instructions  précédentes,  105,  IGG,  107. — Modèle  iv>  1 , pour 
maisons  à l’entreprise,  1G7.  Modèle  n°  2,  pour  maisons  en  régie,  179.  Modèle  n0  3, 
pour  prisons  départementales,  193.  — Bulletins  supplémentaires  des  dépenses  do 
remboursement  sur  les  produits  du  travail,  221.  — Explication  h insérer  aux  bulletins 
mensuels  des  dépenses,  245.  — Modifications  au  cadre  des  bulletins  mensuels,  285. 

Bulletins  de  population.  Ils  doivent  être  rédigés  avec  le  plus  grand  soin,  57. 

Bulletins  do  traits fèrome ut.  Envoi  de  bulletins  de  transfèrement  des  jeunes  détenus 
et  do  nouvelles  instructions  et  recommandations  relatives  à remploi  de  ces 
bulletins,  115,  116. 


G 


Cachots.  Du  l'imputation  sur  le  pécule  <lu  prix  des  aliments  fourni»  Sus  détenus 
punis  do  la  cellule  ou  du  cac-lii»t,  29. — Nécessité  do  fournir  du  travail  en  cellule 
et  uu  caciiot,  29. 

Café.  Introduction  du  café  au  nombre  des  aliments  fouruisii  la  cuutiuo  ,253. — Intro- 
duction du  café  dans  le  régime  des  malades,  257. 

C.uiiliit  des  charges.  Marchés  pour  l'exploitation  du  travail  dans  les  établissements 
eu  régie,  220- 

Caisse.  Comment  il  faut  procéder  lorsqu'un  grefUer-comptablo  est  chargé  provisoire- 
ment de»  fonctions  d'inspecteur,  2Kb  — Dos  avances  faites  par  la  caisse  du 
produit  du  travail  et  antres  produits  accessoires.  221.  — Etat  des  indemnités  de 
caisse,  41].  — Modèle,  444. 

Cakhidats.  Candidats  gardiens-chefs.  Ils  sont  classés  dans  l’ordre  de  mérite,  pur  le 
Conseil  do  l’inspection  générale,  sur  l'indication  dos  directeurs.  Proscription» 
relatives  aux  examen»  de  187-1,  23,0-1.  — Examen  des  cnn  iiclat»  à l'emploi  do 
■gardien  ordinaire.  Invitation  aux  directeurs  à interroger  les  gardiens  (le  leur 
eiremiserïp' ion  et  recommandations  à ce  sujet,  77.  — Dû* rot  du  2S  octobre  1375, 
concernant  les  emplois  civils  réservés  aux  sous-oflicioi’S.  Examens  à subir  pur 
ce»  derniers  : composition  des  commissions  d’examen  et  matières  du  program- 
me, 109.  et  suivantes. 
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Cantine.  Introduction  du  café  au  nombre  des  aliments  vendue  à la  cantine»  253. 
— Circulaire  relative  à la  révision  des  tarifs  de  cantine,  expose  des  trois  cadres 
d'après  lesquels  doivent»- être  dresses  ces  tarifs , 200. 

Cantine  des  gardiens.  O. 'gantai ‘à au  d'une  cantine  fi  l’usage  des  gardiens.  Des  char- 
ge de  l'entrepreneur  dius  le?  ét.ibUs?om.Mit * ïmetiounant  d après  le  système 
de  l'entreprise  et  du  rôle  de  l'  id  muL;rathm  (Uns  les  prisons  eu  régie,  258. 

— Extrait  du  livret  d'ordinaire  des  gardiens  de  la  maison  centrale  de 
Meluu,  250  et  suivantes. 

Caiinkt  d’ordres  de  service.  Le  directeur  doit  inscrire,  lors  de  ses  visites,  sur  un 
registre  spécial,  ses  instructions  et  observations.  Le  gardien-chef  transcrit  sur 
ce  registre  les  arrêtés,  circulaires  et  instructions  générales  qui  lui  sont  transmis 
pur  le  directeur,  32. 

Cartes»  Les  cartes  et  plans  dressés  par  les  architectes  doivent  être  établis  sur  du 
papier-toile,  dit  toile  h calquer,  22U. 

Cellulaire  (système).  Loi  du  5 juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementa- 
les. Du  régime  îles  inculpés,  prévenus  et  accusés.  Du  régime  des  condamnés 
l'emprisonnement,  251  et  suivantes.  — Circulaire  relative  à l’applicathm  de 
l'article  i de  cette  loi.  (Voyez  Réduction  du  quart) . — Circulaire  du  10 août 
1875 5 application  de  la  loi,  201  — Procédure  à suivre  pour  la  reconnaissance 
et  le  classement  des  prisons  cellulaires.  Installation  des  b:\thmmts  et  du  mobilier; 
dépenses  à la  charge  de  l'Etat  et  à la  charge  du  departement,  202.  — Résumé 
historique  de  cette  dernière  question,  202  à 200.  — Construction  et  appropriation 
des  prisons  cellulaires:  nécessité  (le  soumettre  Tune  et  l'autre  à l'approbation 
ministérielle:  annonce  de  l'envoi  d'nne  note  deM.  l'inspecteur  général  Xormand 
sur  les  prisons  cellulaires  de  Belgique  et  de  Hollande,  203.  — - Instructions  aux 
préfets  dans  les  départements  desquels  il  existe  une  ou  plusieurs  prisons  cellu- 
laires: mesures  â prendre  pour  utiliser  ces  dernières  ou  transformer  les  prisons 
mixtes  ou  communes:  demande  d'une  évaluation  sommaire  de  la  dépense  à faire, 
accompagnée  de  la.  délibération  du  conseil  général.  Contenance  de  la  prison  h 
approprier  ou  à construire,  enquête  pour  la  tîxatîon,  207.  — Recommandations 
relatives  au  choix  du  terrain:  enquête  à faire  à ce  sujet  et  demande  de  renvoi 
d’un  plan  parcellaire  de  l'immeuble  et  d'un  plan  massé  de  la  ville,  avec  avis  du 
parquet,  du  médecin  de  la  prison  et  du  conseil  d'hygiène.  Changements  apportes 
ultérieurement  aux  projets,  208.  — .Subventions;  mode  de  versement  par  TErat,  298 
hi  jhip,  200.  — Réception  des  travaux,  200.  — Mesures  a prendre  en  cas  d'insuf- 
fisance des  locaux,  200,  300.  — Transmission  et  examen  de  la  demande  faite 
par  un  condamné  à plus  d'un  an  et  un  jour  cri  vue  de  béuélicîcr  de  l'article  3. 
300.  — Faculté  qu’a  l'administration  défaire  cesser  l'emprisonnement  individuel, 
soit  d*oftiee,  soit  sur  la  demande  du  détenu,  301,  302,  * — - Réduction  du  quart. 

( Voyez  Réduction).  — Instructions  provisoire*  touchant  l’organisation  du  tra- 
vail ut  le  régime  intérieur  dans  les  prisons  cellulaires,  303.  — Du  rCde  du 
directeur  dans  l’application  de  la  nouvelle  loi  ; il  conserve  toutes  scs  attributions, 
303  injinti.  304.  — Du  rôle  des  commissions  de  surveillance;  principes  qui 
doivent  régir  leurs  rapports  avec  l’administration  ; comités  de  dames,  304. — Du 
rôle  des  aumôniers.  Enseignement  primaire;  lectures.  Travail  dans  les  cellules; 
recommandation  aux  entrepreneurs  de  no  pas  occuper  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés,  hors  de  leurs  cellules,  305.  — Personnel  de  surveillance,  300. 
— Règlement  spécial  pour  les  prisons  départementales  soumises  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel,  307  à 311. — Annexe  à la  circulaire  du  10  août: 
choix  du  terrain;  dispositions  générales,  311.  — - Interdiction  de  superposer  les 
cellules  d'hommes  et  de  femmes;  système  rayonnant  des  bâtiments;  couloir 
central  de  chaque  aile  : salle  centrale  à l'intersection  des  bâtiments,  312.-— Loge- 
ment des  agents  de  surveillance  ; poste  d'eau,  monte-charge  : services  généraux; 
logements  des  employés:  emplacement  des  services  économiques,  313.  — Emploi 
do*  sous-sols  des  batiments  ; cuisine;  boulangerie;  bains  ; buanderie,  311.-— Dépôt 
du  linge  sale:  lingerie;  chambre  de  désinfection,  315.  — Magasins  généraux  et 
magasins  particuliers  ; infirmerie  ; préaux  d’infirmerie  ; chapelle,  310.  — Ecole  dans 
la  chapelle;  poste  centrai  de  surveillance:  cabinet  du  directeur,  317.  — Parloir 
cellulaire  : préaux:  cellule?  ordinaires;  cellule)  d’infirmerie,  318.  — Cellules  do 
punition;  fenêtre:  porte,  319.  — Appareil*  d’aisances  ; appareil  mobile,  fixe; 
distribution  (Veau  dans  la  cellule,  320.  — * Eclairage:  sonnerie:  mobilier  de  la 
cellule:  lit;  table,  321.  — Tabouret;  étagère,  322.  — Chauffage  et  ventilation,. 
323  à 330.  — Distribution  des  eaux:  réduction  des  plans,  331  h 353.  — Circu- 
laire du  garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux  pour  l’application  do  la  loi 
du  5 juin:  conditions  suivant  lesquelles  les  inculpés,  provenus  et  accusés  pour- 
ront réclamer  le  bénéfice  de  l'emp  ri  sonne  mont  individuel,  337.  — Avi;>  du  par- 
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qttet  sur  remplacement  propos»  pour  ht  construction  des  prisons  cellulaires: 
dispositions  necessaires  pour  que  tons  les  détenus  désignés  par  lu  loi  puissent 
être  soumis  à Temprîsounenient  individuel.  338.  — Décision  gracieuse  à l'égard 
des  détenus  qui  avaient,  antérieurement  à la  promulgation  de  la  loi,  été  auto- 
risés à subir  leur  peine  en  cellule,  33!).  — Classement  de  lu  prison  de  Mazas  et 
d’un  quartier  de  la  prison  de  ht  Santé  comme  établissements  affectés  à l'empri- 
sonnement individuel,  353. — ■ Circulaire  relative  à l'exécution  de  la  loi  du  5 
juin:  envoi  d*uu  travail  contenant  la  description  des  prisons  cellulaires  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas,  353.  — Dispositions  générales  et  particulières  relatives 
à la  construction  des  prisons,  suivant  le  système  cellulaire,  proposé  par  M. 
Normand,  inspecteur  général  tics  batiments  pénitentiaires.  350.  — Belgique  ; 
pénitencier  pour  les  condamnés  à longues  peines  de  Louvain.  35iî  à 350. 
— Louvain,  maison  d'arrêt  et  do  correction,  350.  — Anvers,  maison  de  sûreté 
civile  et  militaire,  860.  — Malines.  maison  de  sûreté  civile  et  militaire,  361. 
— Bruges,  maison  de  sûreté  civile  et  militaire,  862.  — Garni,  maison  péniten- 
tiaire et  maison  île  sûreté  civile  et  militaire,  303.  — • Bruxelles,  prison  des 
Petits-Cannes,  301.  — Pays-Bas.  Prison  de  Rotterdam,  304  à 300.  — Prison 
d’Amsterdam,  800  à 308.  — Organisation  du  patronage  des  libérés.  ( Voyez 
Patuonwok).  — Décret  concernant  le  conseil  supérieur  des  prisons.  ( Voyez  ces 
mots). 

Cellules.  Cellules  ordinaires  et  d'infirmerie.  318.  — Fenêtre  de  la  cellule;  porte, 
310.. — Appareils  d'aisances;  appareil  fixe,  appareil  mobile;  distribution  d’eau 
dans  la  cellule.  320.  — Eclairage;  sonnerie:  mobilier:  lit;:  table.  321.  — Tabou- 
ret: étagère,  322. 

Ceux r. K de  punition.  De  l'imputation  sur  le  pécule  du  prix  des  aliments  fournis 
aux  détenus  punis  de  la  cellule  on  du  cachot.  29.  — Nécessité  de  fournir  du 
travail  eu  cellule  ou  au  cachot,  20.  — Cellules  de  punition  dans  les  prisons  cellu- 
laires, 310. 

Certificats.  Production  de  certificats  de  cessation  de  payement.  Pensions,  74. 

Chambres  de  sûreté.  Leur  'nomenclature.  Mesures  a prendre  eu  cas  de  création 
d'une  de  ces  chambres,  35.  — Instructions  et  envoi  de  cadres,  concernant  les 
détenus  de  passage  dans  les  chambres  de  sûreté,  41.  — - Etat  nominatif  trimes- 
triel par  chambre  de  sûreté,  41.1.  — Modèle,  451.  — Résumé,  des  états  n°  12,  411. 
— - Modèle,  455. 

Chapelets*  Instruction  au  sujet  de  la  distribution  des  chapelets  et  objets  de  piété, 
223. 

Chapelle.  .Instruction  relative  aux  tables  et  bancs  pour  les  réfectoires  et  la  cha- 
pelle : description  des  modèles  adoptés  par  l'administration,  58  et  suivantes. 
— Admission  des  femmes  d’employés  dans  les  chapelles  des  maisons  centrales 
d’hommes,  218.  — Chapelle  des  prisons  cellulaires,  316.  — Ecole  dans  la 
chapelle,  317. 

Chauffage.  Instruction  an  sujet  du  chauffage  et  de  Véektragc  du  directeur  et  du 
gardien-chef  par  rentrcpreneur,  34.  — L’entrepreneur  no  doit  pas  payer  eu 
numéraire  les  allocations  de  combustibles  pour  le  chauffage  des  employés,  72. 
— Inconvénient  des  poêles  on  fonte  pour  le  chauffage  des  infirmeries,  It3.  — Chauf- 
fage et  éclairage  des  employés  ; mesures  prescrites  pour  la  perception  en 
numéraire  des  prestations  pour  le  chauffage,  219,  225.  — * Chauffage  des  prisons 
cellulaires,  323  et  suivantes. 

Chaussures  des  détenus.  Demande  de  renseignements  au  sujet  de  l’usage  des  sabots 
et  des  souliers  dans  les  maisons  centrales,  54. 

Chevaux.  Los  directeurs  ne  doivent  pas  se  servir  pour  leur  usage  personnel  des 
voitures  et  chevaux  affectés  au  service  des  maisons  centrales  ou  établissements 
assimilés,  218. 

Cheveux.  Les  directeurs  peuvent  accorder  aux  détenus  l’autorisation  de  laisser 
croître  leur  barbe  et  leurs  cheveux  le  mois  qui  précédera  leur  libération,  223. 
— • Instruction  relative  au  port  de  la  barbe  et  des  cheveux  des  condamnés,  248. 

Choix  du  terrain.  Choix  du  terrain  pour  la  construction  des  prisons  cellulaires  ; 
recommandations  et  instructions  à ce  sujet.  Enquête  à faire  et  plans  à dresser; 
avis  du' parquet,  du  médecin  de  la  prison  et  du  conseil  d’hygiène.  298.  — Pro- 
gramme général  des  constructions  des  prisons  cellulaires.  Choix  du  terrain, 
311. 

Chômage.  En  cas  de  chômage,  ou  doit  autant  que  possible  organiser  des  lectures  à 
haute  voix,  22. 
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Classement  des  détenus.  Classement  des  détenus  dans  les  prisons  départementales 
en  vue  de, la  séparation,  225.  — Règle  à suivre  pour  le  classement  des  détenus 
dans  les  prisons  cellulaires,  290. 

Classement  des  prisons  cellulaires.  Procédure  a suivre  pour  la  reconnaissance  et 
le  classement  des  prisons  cellulaires,  292.  — Arrêta  de  classement  de  la  pri- 
son de  Mazas  et  d'un  quartier  de  la  prison  de  la  Santé  connue  établissements 
affectés  à l’emprisonnement  individuel,  853. 

Colonies  publiques  déjeunes  détenus.  Liste  chronologique  et  analytique  des  circu- 
laires adressées  pendant  Tannée  .187 -t  aux  directeurs  des  colonies  publiques^  do 
jeunes  détenus  et  dos  pénitenciers  de  la  Corse,  par  le  contrôle  des  services 
agricoles,  121. 

Combustibles.  L'entrepreneur  ne  doit  pas  payer  eu  numéraire  l'allocation  de  com- 
bustibles pour  le  chauffage  des  employés,  72.  — Instructions  relatives  aux  mesu- 
res à prendre  pour  la  perception  en  numéraire  des  prestations  de  chauffage,  72. 
— Chauffage  des  prisons  cellulaires,  328  et  suivantes. 

Commissions  de  surveillance.  Déiinitiou  du  rôle  de  ces  commissions  et  recommanda- 
tions au  sujet  de  la  loi  du  5 juin  1875,  30-1 . 

Communication  entre  prisonniers  dans  le  régime  cellulaire.  307,  309. 

Comptabilité.  Lettre  relative  aux  résultats  financiers  des  établissements  péniten- 
tiaires. Envoi  d’un  nouveau  tableau,  9.  — Demande  de  la  production  du  compte 
des  dépenses  pour  l’exercice  1871,  Î20.  — Envoi  d’un  nouveau  modèle  do  pro- 
position de  virements  pennanenfcs,  74.  — Envoi  d’un -modèle  d’état  tic  situation 
du  crédit,  201.  — Envoi  de  modèles  pour  les  bulletins  mensuels  des  dépenses.  tCo 
et  suivantes.  — Demandes  du  budgets  spéciaux  pour  l'exercice  1S75,  117,  123. 
— Modèle,  125  et  suivantes.  — Timbres  des  quittances  délivrées  ou  reçues  par  les 
comptables.  207,  2i)ÿ.  — Compte*  annuels  des  dépendes  des  maisons  centrales, 
o-JO.  — Avances  faites  par  la  caisse  du  produit  du  travail  et  autres  produits 
accessoires,  22 1.  — Greniers-comptables  chargés  provisoirement  dos  fonctions 
d'inspecteur,  219.  — Bulletins  supplémentaires  de*  dépense*  de  remboursement 
sur  les  produits  du  travail,  221.  — Du*  retenues  autorisées  sur  lo  pécule  dos 
jeunes  détenu*.  251.  — Demande  du  budget  spécial  pour  Texemeo  1876,  407. 
— Demande  du  compte  des  dépenses  «le  l'exercice  1875,  408.  — instructions  gene- 
rales sur  la  comptabilité  de*  mai*'»»*  d arrêt,  de  justice  et  de  correction  ot  des 
chambre-*  de  sûreté,  410.  — Compte  trimestriel  des  dépends.  Recommandation* 
à ce  sujet.  413.  — Modèle.  485.  — Bordereaux  des  pièces  justificatives  joindre 
aux  comptes  trimestriels.  418.  — Modèle,-.  490  et  suivantes.  — Registre  servant  à 
constater  les  dépenses  effectuées  et  la  remise  des  mandats  aux  ayants  droit, 
414.  — Modèle.  497. 

Comptabilité  (matières).  Les  pièces  d'entrée  doivent  être  établies  au  moment  de  la 
réception  des  matières,  20.  — Les  inventaires  doivent  être  établis  avec  le  plus 
grand  soin,  21.  — Les  inventaires,  les  comptes  de  gestion  et  les  comptes  finan- 
ciers doivent  être  transmis  a la  date  fixée  par  les  règlements,  221. 

Condamnés  libérés.  Comment  ils  doivent  regagner  leur  domicile,  38. 

Co N v ék knces.  Circulaire  concernant  la  nécessité  d’instruire  les  détenus  de  leurs 
devoirs  et  dos  règles  de  la  maison.  C’est  dans  ce  but  que  doivent  être  faites  les 
conférences,  78. 

Conseils  de  surveillance.  Il  y a lieu  d'appeler  les  conseils  de  surveillance  à donner 
leur  avis  sur  les  propositions  collectives  de  libérations  provisoires,  100. 

Conseils  généraux.  — Voyez  Patronage. 

Conseil  supérieur  des  prisons.  Décret  concernant  le  conseil  supérieur  des  prisons. 
Composition,  règlement  intérieur,  attributions,  3985  400.  — Arrêté  de  nomina- 
tion des  membres  du  ce  conseil,  400,  401. 

Consigne  générale.  Nécessité  do 'l’afficher  dans  les  corps  de  garde,  34.  — Précautions 
recommandées  aux  employés  internes  au  sujet,  de  l’exécution  de  la  consigne  des 
factionnaires,  199. 

Construction  des  prisons  cellulaires.  Dépenses  a la  charge  de  l’Etat  et  à la  charge 
de*  départements,  292.  — Etude  et  présentation  des  projets,  290.  — Approba- 
tion du  projet  définitif.  Vote  dos  ressources  par  le  conseil  général.  Exécution 
des  travaux,  298.  — Réception  des  travaux,  299.  — Programme  général  des 
constructions  des  prisons  cellulaires.  Choix  du  terrain,  etc.,  311.  — Voyez 
Cellulaire. 

Contenance  des  prisons  cellulaires.  Contenance  de  la  prison  5 approprier  ou  à 
construire,  enquête  pour  la  fixation,  297.  — Voyez  Cellulaire- 
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Contrainte  par  corps.  Instructions  generales  pour  l’exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  Cl  et  suivantes.  — La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  subie  clans  les 
maisons  centrales.  Formalités  :V  remplir  par  les  directeurs  pour  informer  les 
agents  du  Trésor,  Go.  — Exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  détenus 
libérés,  100. 

C'osTltOLK  (Service  de).  Arrêté  portant  suppression  de  l'inspection  générale  des 
prisons  de  la  Seine.  Organisation  du  service  de  contrôle.  Attributions  et  traite- 
ments des  fonctionnaires  de  ce  service,  200,  207. 

Cioxvors  civils.  liappel  des  instructions  relatives  à cos  convois,  87.  — Ce  modo  de 
transport  ne  doit  pas  être  appliqué  aux  condamnés  libérés,  08.  — Abus  du 
transport  par  les  convois  civil?,  220.  — Bordereau  de  voitures  fournies  pour 
Io  transport  des  condamnés  par  les  convois  civils,  418.  — Modèle,  479. 

ConitEsroxDAKOP  administrative.  Les  directeurs  doivent  toujours  mentionner  en 
marge  de  leurs  lettres  les  services  et  les  bureaux  d’où  sont  émanées  les  com- 
munications auxquelles  ils  répondent,  10.  — Les  directeurs  doivent  faire  de» 
communications  distinctes  et  individuelles  pour  toutes  les  propositions  concer- 
nant les  employés  ou  agents  plaeés  sous  leurs  ordres,  22.  — Tableau  portant 
désignation  dès  fonctionnaires  entre  lesquels  la  correspondance,  valablement 
contresignée,  peut  circuler  en  franchise,  21.0.  — Correspondance  des  directeurs 
avec  les  maires,  curés,  etc.,  221.  — Correspondance  des  prévenus  et  des  accu- 
903.  39S. 

Correspondance  des  détenus.  Instructions  nu  sujet  de  la  correspondance  des 
détenus,  223.  — Droit  pour  le  gardien-chef,  dans  les  prisons  cellulaires,  de 
retenir  certaines  lettres,  avec  obligation  de  les  remettre  au  maire  ou  au  mem- 
bre de  la  commission  de  service,  310. 

Cors  k.  Désignation  des  condamnés  pour  les  trois  pénitenciers  delà  Corse,  57,  250. 

CostCjMK  pénal.  Instructions  au  sujet  des  dispense?  de  port  du  costume  pénal,  220. 
— Costume  péual.  Barbu  et  cheveux  des  condamnés,  248. 

Coucher.  Instruction  concernant  le  coucher  des  détenus.  Lit  en  fer  adopté  par  l’ad- 
ministration, GO.  — LU  des  cellules,  321. 

Couvertures.  Interdiction  de  placer  sous  les  matelas  ou  couvertures  des  serviettes 
mouillées,  198. 

Crédits.  Envol  d’un  modèle  d’état  de  situation  de  crédit.  201. 

Cuillers.  Les  cuillers  servant  aux  distributions  doivent  être  jaugées  avant  leur 
mise  en  service,  28. 

Cuisine  des  prisons  cellulaires,  314. 


D 


DAjrcs  (Comités  de).  De  leur  rôle  dans  l'application  du  régime  cellulaire.  304. 

Décès.  Décès  des  eoudamnés  ii  la  surveillance;  mesures  à prendre  dans  ce  cas,  81. 
— IJnalilication  (pic  les  gardiens  doivent  prendre  dans  les  actes  de  l'état  civil 
intéressant  Jes  détenus  ou  leurs  familles.  Recommandation  relative  à la  défense 
de  mentionner  dans  ces  actes  les  circonstances  du  décès  d’un  condamne,  20S, 
209.  — Des  fonds  laissés  par  les  détenus  décédés,  227.  — Décès  des  détenus; 
avis  à donner  aux  familles,  313. 

Déclaration  de  résidence.  Condamnés  à la  surveillance;  instructions  relatives  à 
l'exécution  de  la  loi  du  23  janvier  1874  sur  la  surveillance,  81.  — Délai  pour 
faire  la  déclaration,  S2,  98.  — Désignation  d’office  do  résidence  provisoire,  82. 
— Modèle  de  déclaration,  91  et  suivantes.  — Modèle  de  refus  de  déclaration,  94. 
— Voyez  Résidence. 

Décomptes.  Décomptes  et  états  de  situation  des  travaux  aux  bâtiments,  190.  — Tra- 
vaux de  bâtiment  ou  de  mobilier.  Rectifications  apportées  aux  devis  par  les 
décisions  d’autorisations.  Décomptes,  220 

Dégâts.  Dégâts  commis  accidentellement  ou  volontairement  dans  les  cellules,  308. 

Dents.  Circulaire  concernant  les  jeunes  détenus.  Soins  de  propreté.  Emploi  des 
brosses  à dents,  G3. 

Dépenses.  Demande  de  la  production  du  compte  des  dépenses  do  l’exercice  1S74,  120. 
—Envoi  de  nouveaux  modèles  pour  les  bulletins  mensuels  des  dépensés.  Rappel 
des  instructions  relatives  a la  constatation  des  dépenses  effectuées,  ainsi  <piu 
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l'évaluation  îles  dépenses  restant  à faire  nu  ilornicr  jour  du  mois  où  chaque 
bulletin  est  arrêté.  1 H 5 et  suivantes.  — Bulletin  des  dépenses  (modèle  n°  1, 
l’usage  des  maisons  centrales  et  dépôts  do  formats,  soumùs  au  système  de  l’en- 
treprise), ICI)  à 177.  — Bulletin  îles  dépenses  (modèle  n°2,  à l’usage  des  maisons 
centrales  on  de  détention,  des  pénitenciers  agricoles,  des  établissements  publies  de 
jeunes  détenus,  administrés  par  voie  du  régie),  179  à 19.1 . — Bulletin  des  dépenses 
(modèle  n*  3,  pour  les  maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  correction),  193  à 195. 

— Dépenses  autorisées  d'urgence  par  les  préfets,  207.  — Comptes  annuels  des 
dépenses  des  maisons  centrales,  220.  — Bulletins 'supplémentaires  des  dépenses 
de  remboursement  sur  les  produits  du  travail,  221.  — Frais  de  transport  et  visa 
des  pièces  de  dépenses,  229.  — Nécessité  de  faire  produire  «ne  soumission  quand 
il  s’agît  de  travaux  nécessitant  une  dépense  de  plus  de  t .000  francs,  203. — : Modî-  . 
tieatîons  au  cadre  des  bulletins  mensuels; modèles,  285  à 288. — Demande  du 
compte  des  dépenses  de  Pexereîce  1875.  40$.  — Bordereaux  des’  pièces  justifica- 
tives à joindre  aux  comptes  trimestriels,  413. — Modèles,  490  et  suivantes. 

— Registre  servant  5 constater  les  .dépenses  effectuées  et  la  remise  des  mandats 
aux  ayants  droit,  414.  — Modèles,  497  et  suivantes. 

Déi’LACkmhxt  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents.  Les  directeurs  doivent  infor- 
mer l’administration  centrale  ou  leurs  collègues  des  motifs  du  retard  apporté  au 
départ  des  employés  ou  gardiens  nommés  a une  antre  résidence,  124.  — Chan- 
gement <le  résidence  dans  un  intérêt  personnel  ; dans  ce  cas,  ce  sont  les  agents 
qui  doivent  supporter  les  frais  de  leur  déplacement,  217.  — Déplacement  dans 
l'intérêt  du  service.  Les  agents  doivent,  dans  ce  second  cas,  informer  l'adminis- 
tration du  jour  de  leur  départ,  ou  demander  un  sursis,  217. 

'Désinfection.  Lettre  relative  à un  système  de  désinfection  au  moyen  de  l’huile 
lourde,  250.  — Notes  l et  2,  253  et  suivantes.  — Chambre  de  désinfection  dans  * 
les  prisons  cellulaires.  3t5. 

Devis.  Travaux  de  bâtiment  ou  de  mobilier,  lîecl idéations  apportées  aux  devis  par 
les  décisions  d'autorisations.  220.  — Los  plans  et  devis  pour  la  reconstruction 
ou  l'appropriation  des  prisons  cellulaires  doivent  être  soumis  à l’approbation 
ministerielle,  290. 

Pi  MG  knci;s.  Dans  le  cas  de  transport  des  détenus  par  les  diligences,  les  agents  du 
service  cellulaire  doivent  louer  un  compartiment  entier  pour  les  détenu:'.  250. 

.Dimanche.  On  doit  utiliser  le  dimanche  pour  instruire  les  détenus  de  leurs  devoirs 
et  des  règles  de  la  maison,  78.  — Brisons  cellulaires;  tout  tra  va  il  est  interdit  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes  religieuses  reconnues,  309.  * 

DmiXTKUKS.  Instructions  relatives  au  service  des  directeurs  de, s maisons  centrales 
chargés  des  prisons  départementales,  31.  — - Le  directeur  doit  procéder  person- 
nellement à l’installation  des  gardiens-chefs  des  prisons  départementales;  autres 
obligations  auxquelles  il  est  soumis  ; vérification  de  la  caisse,  consignation  sur 
un  carnet  d’ordres  de  service  de  ses  observations,  etc.,  Ht,  32.  — Etat  des  frais 
occasionnés  parles  voyages  du  directeur;  modèle,  33.  Chauffage  et  éclairage 
par  rentrepreueur.  34.  — Le  directeur  doit  informer  télégraphiquement  l’admi- 
nistration eu  cas  d’évasion  et  adresser  un  rapport  au  préfet  ; mêmes  obligations  , 
en  cas  de  reprise  des  détonas  évadés,  34,  — Demande  de  proposition  pour  la  fer- 
meture des  locaux  affectés  à la  détention,  34.  — Le  directeur  procède  lui-même 
;i  l’achat  des  registres,  imprimés,  etc.,  37.  — 11  c»fc  recommandé  aux  directeurs 
de  ne  saisir  l’administration  que  des  affaires  dont  l'instruction  est  complète, 
200».  — Ils  ne  doivent  pas  se  servir  pour  leur  usage  .personne!  des  chevaux  et 
voitures  affectés  au  service  des  prisons,  218.  — Correspondance  des  directeurs 
avec  les  maires,  curés,  etc,,  220. — Fixation  du  traitement  des  directeurs  des 
prisons  de  la  Seine,  280.  *—  Du  rôle  du  directeur  dans  l'application  de  la  loi  du 
5 juin  1875,  304.  — Directeurs  des  prisons  de  l’Algérie.  Nomination  ; attribu- 
tions; traitement,  334.  — Rapport  journalier  du  gardien-chef  au  directeur; 
410.  — Modèle,  416  à 421.  — Cabinet  du  directeur  dans  les  prisous  cellulaires, 
3X7. 

DiSTiuuUTrox  des  eaux  dans  les  prisons  cellulaires,  331. 

Dixièmes  supplémentaires.  Observations  224. 

Donations.  Tableau  des  donations  faites  en  faveur  des  prisonniers,  397. 

Dossieks.  Les  dossiers  des  jeunes  détenus  doivent  contenir  un  extrait  de  leur  acte 
de  baptême,  39. 
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Eau.  Emploi  de  1’eati  ferrée  comme  boisson  pour  les  détenus,  20. 

Eclat  rage.  Instructions  au  sujet  «lu. cl i; vu ffage  et  de  l'éclairage  du  directeur  et  du 
gurdiçn-ohel:  par  rentre  preneur,  .->1.  — Mesures  prescrites  pour  la  perception 
. eu  numéraire  des  prestations  pour  l'éclairage,  219,  225. — ■ Eclairage  tic  "lu  cel- 
lule dans  les  prisons  cellulaires,.^!. 

."•Ecoles.  Demande  de  renseignements  an  sujet  de  rurbanisation  de  rinstruction  élé- 
mentaire dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  55.  — Récompenses  aux  agents 
chargés  des  écoles ,70.  — Ecoles  des  gardiens:  importance  «ju’y  attache  l'admi- 
nistration, 28.  — Les  inspecteurs  généraux  doivent  donner  des  conseils  pour 
l'installation  de  ccs  écoles,  54.  — Récompenses  accordées  aux  agents  qui  ont  con- 
couru à rînstnictîou  de  leurs  collègues  ainsi  qu'à  ceux  signalés  par  leurs  progrès 
à l'école  élémentaire,  19t>  et  suivantes.  — Par  (pii  sont  pavées  les  fournitures  de 
ces  écoles,  210.  — Ecole  dans  la  chapelle  des  prisons  cellulaires,  817. 

Écritures.  Circulaire  concernant  les  écritures  du  gardien-chef.  Les  Directeurs  peu- 
vent, dans  une  certaine  mesure,  dispenser  les  gardiens-chefs  dus  écritures  qui 
leur  incombent,  282. 

Ecrou.  Ecrou  des  condamnés  à un  ou  plusieurs  jours;  nécessité  de  mentionner  l'heure 
de  l'entrée  des  détenus,  80.  — Les  numéros  d'écrou  doivent  aller  de  1 à 10.000. 

^ 50.1 . 

Effets.  Circulaire  concernant  les  effets  appartenant  aux  condamnés  aux  travaux  for- 
cés, 18.  —-L'entrepreneur  est  tenu  de  veiller  à la  conservation  des  vêtements 

: appartenant  aux  détenus,  28.  — instruction  concernant  les  vêtements  apparte- 

nant aux  détenus.  7|.  — Effets  de  lingerie  et  vestiaire  emportés  parties  trausfé- 
rés,  224.  ' ‘ 

Emplies.  Décret  concernant  les  emplois  civils  réservés  aux  sous-officiers.  Composi  tion 
das  commissions  d'examen;  matières  des  programmes,  1UD  et  suivantes. 

Employés.  Heures  de  présence  des  employés,  58.  — Précautions  recoin  mandées  aux 
employés  internes  au  sujet  de  la  consigne  des  factionnaires,  195.  — Admission 
des  femmes  d’employés  dans  les- chapelles  des  ruai  sou  s centrales  d'hommes.  2lS, 
— Service  militaire;  changement  de  domicile  ; déclaration  à faire,  355. 

Encom drem enïs . D isposî  lions  arrê tées  po u r déseï  icon i b re r les  maisons  ce n t raies . 
Transfèrements,  2S9. 

Enukg  T st  R km  K nt.  Les  actes  administratifs  sujets  à Pon  registre  ment  doivent  être 
soumis  à cette  formalité  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  20. 

Extuéi*:.  Nécessité  de  ne  pas  omettre,  dans  IVermt,  l’heure  de  l’entrée  des  condam- 
nés, 35.  — Etat  nominatif  des  individus  dos  deux  sexes  entrés  et  sortis,  411. 
— Modèle,  428.  — Registre  de  contrôle  nominatif  (détenus  des  deux  sexes)  41. 1. 
— Modèles,  425  et  suivantes,  429  et  suivantes.  483  et  suivantes.  — Registre 
.numérique  des  niouveménts  journaliers,  41 1.  — IModèle,  437. 

ExtuïM'RKnkuk.s.  Ils  doivent  payer  le.s  'aides-bibliothécaires,  14.  — - Indemnité  aux 
entrepreneurs  à raison  de  l'élévation  du  prix  des  grains,  27.  — Obligation  de 
veiller  à la.  conservât!  ni  des  vêtements  appartenant  aux  détenus,  29.  — Instrue- 
, tiens  au  sujet  du  chauffage  et  de  l’éclairage  du  directeur  et;  du  gardien-chef  par 
l'entrepreneur,  34.  — Les  frais  d'entretien  des  horloges  et  pendules  sont  à la 
charge  de  l'entrepreneur,  mais  il  ne' 'doit  pas  le  remontage,  88.  — Instruction 
concernant  les  vêtements  appartenant  aux  détenus»  71.  — L\mt repreneur  nu 
doit  pas  payer  en  numéraire  les  allocations  de  combustibles  pour  le  chauffage  des 
employés  internes,  72.  — Payement  des  fournitures  d’écoles  de  gardiens,  210. 
— Mesures  prescrites  pour  le  payement  on  numéraire  des  prestations  pour  le 
chauffage  et  récurage,  219,  225.  — Effets  de  lingerie  et  de  vestiaire  empor- 
tés par  des  transférés,  224.  — Gratifications  aux  détenus,  224.  — Organisation 
du  travail  dans  les  cellules,  805.  — Etat 'numérique  des  journées  de  détention 
pour  le  payement  ïPà -compte  mensuels,  411.  — Modèle,  450.  — Etat  d'indem- 
nité à raison  de  l’élévation  du  prix  des  grains,  412.  — Modèle.  459.  -—  Etat 
nominatif  des  détenus  auxquels  il  a été  accordé  des  rations  supplémentaires  de 
pain,  4.12.  - — Modèle,  403. 

Etagère.  Étagère  placée  dans  les  cellules,  322. 

État  civil.  Qualification  que  les  gardiens  doivent  prendre  dans  les  actes  de  l'état  civil 
intéressant  les  détenus  ou  leurs  familles.  Recommandation  relative  à la  défense  de 
mentionner  dans  ces  actes  les  circonstance?  du  déeè'*  d’un  condamne,  2CS.  209. 
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États  à présenter.  Envoi  d’un  nouveau  modèle  «Tétât  de  proposition  de  virements 
permanent  •».  7 !.  — Envoi  iTuu  modèle  «le  situation  «le  crédit.  201.  — Etats 
numériques  et  nominatifs  «te  quinzaine  : transfèrements.  228.  — Etat  nominatif 
des  individus  des  deux  sexes  entrés  et  sorti'»,  -111.  — Modèle,  42;».  — Etat  de  è 
traitement.  411.  — Modèle.  414.  — Etat  des  indemnités  de  caisse,  411.  — Mo- 
dèle. 44!.  — Etat  des  indemnités  «le  logement.  41 V.  — Modèle,  445. — Etat  des 
frais  de  voyage  effectues  dans  l'intérêt  du  service,  41 t.  — Modèle,  440. — 
Etat  nominatif  trimestriel  «les  détenus  par  maison  «Tarrêt,  etei,  411. — Modèle, 
447.  — Etat  nominatif  trimestriel  par  chambre,  de  sûreté,  411.  — Modèle,  451. 
— lies  nmé  des  états  n°  12,  411.  — Modèle,  455.  — État  numérique  des  journées 
de  détention  pour  le  pavement  d’a-compte  mensuels,  41t.  — • Modèle*  4SC.  — 
Etat,  nominatif  trimestriel  «le»  individus  ayant  séjourné  dans  les  diverses  prisons 
du  département,  411.  — Modèle,  457.  — Etat  «Te  l'indemnité  due  à raison  du  prix 
des  grains,  41 2.  — Modèle,  4511.  • — Etat  nominatif  trimestriel  des  enfants  en 
bas  Apc  ayant  séjourné  dans  les  diverses  prisons  du  département.  412.  — * Mo- 
dèle, 4(1  !.  — Etat  «les  rations  supplémentaires,  412.  — Modèle,  401.  — Etat 
des  frais  de  port  et  d’n  t? ranch  issemoiit  des  lettres,  412. — Modèle,  >5G0.  — Etat 
des.  sommes  payées  à titre  de  secours  aux  condamnés  libérés,  412.  — Modèle, 
407.  — Etat  des  détenus  malades  traités  aux  frais  de  Tadminîstrntion  dans  les 
hôpitaux,  413.  — Moilêle.  475. — Etat  de  frais  de  séjour  tic  détenus  aliénés 
dans  les  a s nos,  41  b.  — Modèle,  475. 

États  «le  si  tuât  tou.  Décomptes  et  états  de  situation  des  travaux  aux  bâtiments? 
10 G,  4 OP. 

Etats  nominatifs.  Instructions  au  sujet  do  la  rédaction  et  de  l'envoi  des  états  nomi- 
natifs de  jeunes  détenus,  12. 

Kwvitû.s.  tiennes  détenus  évadés,  primes  «le  capture.  Jeunes  tilles  détenues  évadées, 
JP. 

Évasions.  Le  directeur  doit  informer  télégraphiquement  Tavlniinistratéon  en  cas  d?c- .... 
va,  don  et  ad  rester  an  rapport  -au  préfet:  mômes  obligations  en  cas  de  reprise 
des  détenu  • évadés.  J 1.  — Rappel.  «Us  ■ instruction-'-?  précédentes,  222. 

Examkxs.  Instructions  au  sujet  des  examens  des  candidats  ga rdbms-chefs.  23. 
— Ci  reniai  re  relative  aux  examens  dos  candidats  à l'emploi  de  gardien  ordinaire; 
énumération  «les  pièces  a produire:  root  m»  mars  'dation  s.  diverses.  77.  — -Décret  : 
conceniant  les  emplois  civils  réservés  aux  sous-of  liciers  ; coin  position  dos  com- 
missions d'examen  ; matières  «les  programmes,  10!)  «?t  suivantes» 

Extuait.s  de  jugement.  Mention  relative  aux  fonds  saisis  sur  les  condamnés  au 
moment  de  leur  arrestation,  2S2.  — Le  greffe  eorrectionmd  du  tribunal  de  la 
Seine  est  dispensé  de  consigner,  sur  les  extraits  de  condamnation,  l'emploi  ou 
la  destination  des  valeurs  saisies  sur  les  condamnés,  353. 

. F . 

’ Facttosnathks.  Précautions  recommandées  aux  employés  internes  au  sujet  de  la 
consigne  des  factionnaires,  1 0G. 

Familles.  Décès  des  détenus;  avis  à donner  aux  familles,  3-13. 

Fakfauks.  Organisation  des  fanfares  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  5G. 

Femmes  d’einployiis.  De  leur  admission  dans  les  chapelles  «le  maisons  centrales 
«Vhommes,  218. 

F v:m  mus  détenues.  Recommandations  au  sujet  du  travail  des  femmes,  225. 

Fi:.\rcriu:s.  Demande,  à MM.  les  inspecteurs  généraux  «Vue  rapport  spécial  sut*  Tuti- 
lité  des  barreaux  :’t  placer  aux  fenêtres  des  établissements  pénitentiaires,  247. 
— Fenêtre  de  la  cellule  dans  les  prisons  cellulaires,  513. 

Feus.  Fers  appliqués  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  227. 

Fe u H.r. «s  «le  roat o.  dos  libérés  soumis  h la  surveillance,  00. 

Fox  ns  saisis.  Emploi  des  fonds  saisis  sur  les  comlammis  an  moment  de  leur  arresta- 
tion, 282.  — Le  greffe  correctionnel  du  tribunal  de  la  Seine  est  «lis pensé  de 
consigner,  sur  les  extraits  do  condamnation,  l’emploi  ou  la  destination  des 
valeurs  saisies  sur  les  condamnés,  353. 

Fouuxitukrs...  f#cs  pièces  transmises  au  ministère  doivent  mentionner  la  date  de 
l 'exécution  des  travaux  ou  fournitures  auxquels  elles  se  rapportent,  28.  -—Paye- 
ment «les  fournitures  d'écoles  de  gardiens,  21 t». 
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Foühnitltîf.s  do  burcnn.  Le  directeur  de  la  maison  procède  lui-même  à leur  acluit, 
37. 

Frais  de  justice.  Prélèvement  des  amendes  nu  frais  do  justice  sur  le  pécule  des 
détenus.  ‘24*2.  — Voyez  Amendes.  — Lettre  au  ministre  des  finances,  248  et  suî- 
vantos  (en  note). 

Franchise  postale.  Tableau  portant  désignation  des  fonctionnaires  entre  lesquels  la 
correspondance,  valablement  contresignée,  peut  circuler  eu  franchise,  ‘210. 


Cr 

GAND.  Description  de  la  maison  pénitentiaire  et  de  la  maison  de  sûreté  civile  et 
militaire,  3(58. 

Gardes  nationaux.  Les  gardes  nationaux  condamnés  par  les  conseils  de  guerre, 
peuvent  subir  leur  peine  dans  les  prisons  civiles.  *2*27. 

Gardiens.  Rapport  5 JL  le  ministre  de  l’intérieur  relatif  à une  nouvelle  fixation  des 
traitements  des  gardions,  1 18.  — Arrêté  portant  fixation  des  traitements  des  gar- 
diens, 119.  — Punitions,  214. — Ecole  des  gardiens.  Kum  tirage  monts  et  prix, 
215  et  suivantes.  — Organisation  d’une  cantine  à l'usage  des  gardions,  298. 
— Nominations  des  gardions  des  prisons  départementales,  885. 

Gardiens  (Premiers).  Uniforme  des  premiers-gardiens  dans  les  maisons  d’arrêt,  do 
justice  et  de  correction,  30. 

Gardiens-chefs.  Instructions  sur  l’examen  des  candidats  gardieirs-ehefs,  ‘28,  54. 
• — Le  directeur  doit  procéder  personnellement  à l’installatiou  des  gardiens-chefs  ; 
Formalités  à remplir  dans  cette  circonstance,  81.  — Le  gardien -cher  doit  tnuis- 
e.ri  rc  su  r le  ean  i a t d ’ord  rcs  de  se  r vi  ce.  le  s a rrê  té  s , e i re  a la  î ros  et  n »s  t r uc  tiens 
géi  i é rai  es  qui  lui  sont  i rui  ismis  par  1 o di  roc  te  u r , 82.  — Ch  a uiïngo  o fc  é.cda  i rage 
par  l'entrepreneur,  84.  — Défense  d’admettre  dans  les  prisons  civiles  aucun 
son s-of licier  ou  soldat  puni  disciplinairement,  84.  — Obligation  jiour  le  gardien- 
chef  de  veiller  à ce  que  les  gardiens  ordinaires  qui  quittent  le  service  versent 
Jours  effets  dans  le?  magasins,  88.  — 11  doit  conserver  la  clef  du  dépôt  ulm 
médicaments,  80.  — Rapports  quotidiens  du  gardien -chef,  78»,  80.  — Circulaire 
concernant  les  écritures  du  gardien-chef.  Les  directeurs  peuvent,  dans  une 
certaine  mesure,  dispenser  les  gardiens -chefs  des  écrit  unis  qui  leur  incombent, 
262. — Rapport  journalier  du  gardien-ci mf  au  directeur,  410.  — 'Modèle,  410. 

Gardiens  ordinaires.  Surveillance  des  gardiens  ordinaires,  54.  — Circulaire  con- 
cernant les  examens  que  doivent  subir  les  candidats  à l’emploi  de  gardien 
ordinaire  ; émunénUiou  dos  pièces  j\  produire  ; rceommandutiüns  diverses,  77. 

Grâces.  Circulaire  relative  aux  grâces.  Les  condamnés  des  maisons  centrales  pour- 
ront être  présentés  annuellement  pour  des  mesures  de  clémence,  dans  la 
proportion  de  10  0/p  do  l’effectif  moyen,  2.  — .U omise  et  réduction  de  la.  sur- 
veillance, 97,  99.  — instructions  au  sujet  des  grâces  collectives  è accorder  en 
1875,  1(54.  r — Suspension  de  la  surveillance  ; ce  droit  est  exclusivement  réservé 
au  ministre,  405. 

Grains.  — Voyez  Blé. 

Gratifications.  Gratifications  accordées  aux  détenus  par  les  entrepreneurs,  224. 

G UE  FF  i B ns -COM  PT  A u LES.  Comment  il  faut  procéder  lorsqu’un  greffier-comptable  est 
chargé  provisoirement  des  fonctions  ' (l'inspecteur,  219.  — Installation  des 
greffiers-comptables,  219. 

Greffiers  des  tribunaux;  — Voyez  Fonds  saisis. 

Gymnastique.  Installation  de  gymnases  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  50. 


H 


Haute  Police,  — Voyez  .Surveillance. 

Hollande.  Description  des  prisons  de  Rotterdam,  304.  — Description  des  prisons 
d’Amsterdam,  30 0. 

Hôpitaux.  Circulaire  relative  au  transfèrement  des  détenus  malades  dans  les  hôpi- 
taux, GG.  — ■ Envoi  d’un  modèle  d’état  nominatif,  08,  09.  — Séjour  des  détenus 
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malades  dans  les  hôpitaux,  -2 G,  248.  — Etat  des  détenus  malades  traités  aux 
frais  de  Padmtnistratiun  dans  lea  hôpitaux,  413.  — Modèle,  473.  — JTillct  d’en- 
trée û l'hôpital,  113.  — Modèle,  474. 

Ilnitï.oiiijs.  Les  frais  d'entretien  des  horloges  et  pendules  sont  a la  charge  de  l'entre- 
preneur, mai#  il  n’en  doit  pas  le  remontage,  3G. 

IfCii.G  lourde.  Lettre  relative  à un  système  de  désinfection  an  moyeu  de  l'huile 
lourde,  250.  — Notes  I.  et  2.  253  et  suivantes. 
jrvcuÛNE.  Inconvénients  des  poêles  en  fonte  pour  le  chauffage  des  infirmeries,  113. 


I ^ 

Lmiuumks.  Le  directeur  procède  lui-même,  à rachat  des  registres,  imprimés,  cto.,  37. 

Infîhmkktks.  Lettre  relative  au  chauffage  des  infirmeries»  11.3.  — - Infirmeries  dos 
prisons  cellulaire#,  31  G.  — Préaux  d'infirmerie,  310. 

Ixst*  kctkcrs  généraux.  Instructions  sur  la  rédaction  de  leurs  rapports.  52. — . Ils  dpi-: - 
vent  saisir  l'administration  des  faits  imputables  aux  agents  du  service  cellulaire 
57.  — Règles  à suivre  pour  la  désignation  dos  condamnés  pour  les  trois  péni- 
tencier# do  la  Corse.  57.  — Les  inspecteurs  généraux  doivent  examiner  les 
jeunes  détenus  présentés  pour  la  mise  en  liberté*  provisoire,  G2.  — Note  d'ins- 
truction* pour  la  tournée  de  1S75.  217. 

(NspKcn-.UU  des  maisons  centrales.  Instruction  proscrivant  la  tonne,  du  registre  des 
rapporls  journaliers  de  l'inspecteur  et  du  gardien-chef.  80.  — Remplacement 
provisoire  de  l'inspecteur  par  b.*  greffier-comptable.  2 IP. 

Inspkctiox  (Frais  de  tournée  d'h  Le  directeur  ne  doit  produire  qu’un  seul  état  par 
trimestre  pour  frais  de  tournée  d'inspection,  32. 

IxsiT.crtON  générale,  instruction  relative  à l'inspection  générale  de  1374,  51.  — Arrêté 
portant  suppression  de  l'inspection  générale  dos  prisons  de  la  Seine.  Organisa- 
tion du  service  de  contrôle,  2 GG. 

iNsrurarriox.  Demande  de  renseignements  au  sujet  de  l’organisation  de . Pi  ns  traction., 
élémon taire  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  55.  Instruction  primaire 
dos  jeunes  détenus,  241).  — Instruction  primaire  dans  les  prisons  cellulaires,- 
305.  — - Enseignement  élémentaire  dans  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus. 
Mesures  à prendre  pour  en  assurer  l'efficacité.  Division  des  cours,  331)  et  sui- 
vantes.— Instruction  des  gardiens.  — Voyez  Kcolks. 

lNSTUi;i:Trox  des  affaires.  Tl  est.  recommandé  aux  directeurs  de  ne  saisir  Vudmmîs- 
tnitiou  que  des  affaires  dont  l'instruction  est  complète.  20G. 

IXTKiiniCTiON  légale.  Lettre  à M.  le  garde  des  sceaux  relative  a la  tutelle  des  dé  t eu  us 
en  état  d'interdiction  légale.  Les  agents  «lu  service  des  ] irisons  no  doivent  pas 
exercer  cette  tutelle,  40, 

IXTKnmru  (Régime).  Instructions  provisoires  touchant  le.  régime  intérieur  dans  les  . 
prison#  cellulaires,  303. 

1 X viîntaiiî ks.  la' s inventaires  doivent  être  établis  avec  le  plus  grand  soin.  21.  — Les 
inventaires,  les  comptes  de  gestion  et  les  comptes  financiers  doivent  être  Ira  ns- 
mis  A la  date  fixée  par  les  règlements,  221. 

Isor.KMKXT.  Classement  des  détenus  dans  les  prisons  départementales  en  vue  do  leur 
séparation,  225. 


J 

«Thunes  détenus.  Circulaire  relative  à la  transmission  de?  états  nominatifs  de  jeu- 
nes détenus.  42.  — Instructions  relatives  à la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus, 
15.  — Transfèrement,  38,  U 5.  — .liâmes  détenus  évadés;  primes,  du  capture.  30. 
— Demande  de  renseignements  au  sujet  de  Torganisatiou  de  V instruction  élé- 
mentaire dans  les  colonies  agricoles.  Nouvel  uniforme,  55.  — Maineuvrcs  mili- 
taires. Marques  distinctives  et  insignes  de.  bonne  conduite.  Dynm  tstiquop 
f au f arcs,  56. — Les  jeunes  détenus  présentés  pour  la  mise  en  liberté  provisoire 
doivent  être  examinés  par  les  inspecteurs  généraux,  G2. — -Soins  de  propreté. 
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' Emploi  des  brosses  à dents,  C3. — Propositions  collectives  de  libérations  provi- 
soires ; nécessité  d’appeler  les  conseils  de  surveillance  a donner  leur  avis,  100. 
Secours  de.  routa.  '228. — Réconi penses  pécuniaire.-  accordées  aux  jeunes  déte- 
nus, 220.  — Bons  points:  distribution  de  menus  objets;  retenues  sur  le  pécule 
pour  bris  ou  dégradations  ; livrets  de  caisse  d'épargne,  231.  — Pécule;  constatation 
des  recettes  et  dépenses  au  moyen  d'un  journal  général,  etc.,  232.  — Demande 
de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus,  241.  — Instruction 
primaire,  240. — Enseignement  élémentaire  dans  les  colonies  publiques.  330. 
‘—  Patronage  des  jeunes  détenus  37I.L 

Jeunes  tille»  détenues,  Instructions  relatives  à leur  tninfèremcnfc.  38,  40.^ — Jeunes 
tilles  détenues  évadées:  primes  de  capture,  30. — Soins  de  propreté.  Emploi  des 
brosses  à dents,  03. 

Journaliers  (Mouvements).  — Voyez  Entrée. 


L . 

Lectures.  On  doit  autant  que  possible  organiser  des  lectures  à haute  voix  eu  cas 
de  chômage.  22, 

Liréuation.  Condamnés  à la  surveillance.  Registre  des  libérations  par  mois.  M,  8-» 
80.  — Circulaire  relative  à la  libération  des  comlamnés  pouvant  appartenir  à 
l'année.  253. 

Libérés.  Condamnés  à la  su rvoiliaiice  ; secours  «h»  route;  instructions  diverses,  81 
et  suivantes.  — Lettre  à MM.  les  conseillers  généraux  sur  le  patronage  des 
libérés,  2Ut».  — Exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  détenus  libérés, 
U)ij.  — Secours  de  route.  2S|.  — Organisation  du  patronage:  libérés  adultes; 
prisons  départementales;  maisons  centrales  : jeunes  détenus.  8i!S  et  suivantes. 
— Libérés  soumis  à la  surveillance,  lP2.  — 1’ jyer  Sun \T,li. lance.  — Etat  des 
sommes  payées  à titre  «le  secours  aux  condamnes  libères.  412.  — Modèle,  407. 

Liberté  provisoire.  — * T .es  j ira  lies  détenus  proposés  pour  la  mise  eu  liberté  provi- 
soire doivent,  être  examinés  par  les  inspecteurs  généraux.  08.  — - Propositions 
collectives  de  libérations  provisoires;  nécessité  d'appeler  les  conseils  de  surveil- 
lance à donner  leur  avis,  100. 

Liberté  (Mise  en).  Instructions  relatives  à la  mise  eu  liberté  des  jeunes  détenus, 
15.  — Demandes  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  do  jeunes  détenus,  244. 

Lino erik.  Rappel  des  instructions  précédentes,  8G.  — Effets  de  lingerie  et  vestiaire 
emportés  par  dos  transférés,  224.  — Lingerie  des  prisons  cellulaires,  81o. 

Literie.  Rappel  des  instructions  précédentes,  3G.  — Interdiction  de  placer  sous  les 
matelas  ou  couvertures  des  serviettes  mouillées,  138. 

Lits.  Instruction  concernant  le  coucher  des  détenus.  Lit  eu  fer  adopte  par  l admi- 
nistration, (>0i  — Lit  de  la  cellule  dans  les  prisons  cellulaires,  821. 

Livres.  — Voyez  Bibliothèques. 

Livret  des  détenus.  Mention  relative  aux  Fonds  saisis  sur  les  condamnes  au  inomout 
de  leur  arrestation,  282. 

Livret  d'ordinaire.  Extrait  du  livret  d ordinaire  des  gardiens  de  la  maison  centrale 
: do  Melun,  250  et  suivantes. 

Localités.  Condamnés  à la  surveillance  ; localités  interdites  pai*  mesure  de  précau- 
tion individuelle,  81.  — Liste  des  localités  interdite.»,  02. 

Logement.  Etat  des  indemnités  de  logement,  41t.  — Modèle,  445. 

Lois  pénales.  Loi  relative  à la  surveillance  de  la  haute  police,  00.  — Loi  sur  le 
régime  des  prisons  départementales,  251. 

Louvain.  Description  du  pénitencier  pour  des  condamnés  à longue  peine,  850.  — 
Description  de  Ut  m vison  d’arivt  et  de  correction,  853. 


M 

Magasins  généraux  et  magasins  particuliers  des  prisons  cellulaires,  318. 

MaiT-K.  Condamnés  à la  surveillance:  secours  vie  route.  83.  — Feuilles  de  route  des 
jV. libérés.  03.  — Correspondance  des  directeurs  avec  les  maire:,  221.  — Rôle  vin 
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maire  iluns  1 application  de  lu  loi  sur  lu  système  cellulaire,  30S.  — Portais  de 
séjour  des  surveillés,  403. 

Maisons  centrale*.  Lettre  relative  aux  condamnés  à deux  peines,  dont  chaeuuo 
n'excède  pas  une  année;  ils  ne  peuvent  être  envoyés  dans  les  maisons  centrales, 
04.  — La  contrainte  par  corps  ne  peut  s'exercer  dans  les  maisons  centrales,  05. 

— Les  détenus  des  maisons  centrales  ay.i:p,  à subir  dus  peines  à moins  d’un  an 
ou  sans  confusion  doivent  être  maintenus  dans  l établissemeut,  7*>.  — Les  diïee- 
- tours  ne  doivent  pas  se  servir  pour  leur  usage  persjimel  des  chevaux  et  voitures 
affectés  au  service  des  prisons,  21$.  — Comptes  annuel*  des  dépenses,  220.  — - 
Dispositions  arrêtées  pour  désencombrer  les  maisons  centrales.  Transfèrements, 
283.  — Patronage  des  libérés,  373.  — Los  numéros  d'écrou  doivent  aller  de  1 
à 10.000,  501. 

Malades.  Circulaire  relative  nu  transfèrement  des  détenus  malades  dans  les  hôpitaux, 
00.  — Etat  nominatif,  08.  00*  — Séjour  des  détenus  malades  dans  les  hôpitaux, 
220,  248.  — Introduction  du  café  dans  le  régime  des  malades,  257.  — Etat  des: 
détenus  malades  traités  aux  frais  de  l'administration  dans  les  hôpitaux,  413. 

— Modèle,  473.  — Killet.  d'entrée  à l'hôpital,  413.  — Modèle,  474. 

Maltnes.  Description  de  la  maison  de  sûreté  civile  et  militaire,  301. 

Mandats.  Registre  servant  k constater  les  dépendes  effectuées  et  la  remise  des  man- 
dats aux  ayants  droit,  414.  — Modèle,  407. 

Manœuvres  militaires  des  jeunes  détenus,  50. 

Maucjiés.  Marchés  pour  l’exploitation  du  travail  dans  les  établissements  en  régie,  220. 

Ma im are.  — Voyez  Etat  orviL. 

Marins.  Registre  de  contrôle  nominatif  pour  les  militaires  et  marins,  411.  — Modèle, 
433. 

Ma im. ns  étrangers.  Frais  de  détention  des  marins  étrangers  dans  les  prisons,  282. 

Mat  Et. as.  Interdiction  de  placer  sous  les  uutelas  ou  couvertures  des  serviettes 
îmui l liées,  lys. 

Mazas  {Pris.m  de).  Arrêté  de  «dus --muent  de  la  prison  de  Mazas  comme  établissement 
a iToeté  à Vempriso  une  ment  individuel,  353, 

Médicaments.  La  clef  du  dépôt  doit  rester  entre  les  mains  du  gardien-chef,  3G. 

M émoi  a es  de  livraisons.  412.  — Modèle,  405. 

Meurtre  (Tentative  de).  Précautions  a.  prendre  dans  les  prisons  contre  ces  tenta-  , 
tives,  222. 

Militaire  (Service).  L’agent,  inscrit  sur  le  registre  'matricule,  qui  change  de 
domicile,  est  dispense  personnellement  de  faire  les  déclarations  prévues  par 
l'article  34  de  ht  loi  sur  Vannée,  du  27  juillet  1872*,  l 'administration  centrale 
s’en  charge  elle  même  au  moyen  d’un  bulletin  nominatif  individuel  envoyé  par 
le  directeur  de  la  circonscription,  355. 

Militai  «es.  Entretien  des  détenus  militaires  passagers,  227,  — Circulaire  relative 
fi  la  libération  des  condamnés  pouvant  nj)p.rir tenir  à l’année,  250.  — ' .Registre 
de  contrôle  nominatif,  411.  — Modèle,  433. 

Moût  lie  us.  (Objets).  Intervention  des  architectes  dans  l’achat  do  ces  objets,  37. 

— Installation  du  mobilier  dans  le  régime  cc*l  lu  luire;  dépenses  à la  ci  large  , 
de  l'Etat  et  à la  charge  des  départements.  202.  — Ameublement  des  cellules. 
200,310  à 322.  , * : 

Munitions.  Dispositions  à adopter  dans  les  dépôts  de  munitions,  108. 

Mutations. — Voyez  Déplacements.  . 

N\‘ 

Naissance.  — Voy^z  État  civil. 

Notices  individuelles.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux, 
relative  aux  notices  individuelle*  des  condamnés.  Pourloseondumnés  >\  moins  do 
quatre  mois  d'cmprî*onncmi'nt,  il  ne  doit,  pas  être  fourni  de  ees  notices.  !..  — Modèle 
p.»ur  les  repris  de  justice.  05.  — Pour  les  condamnés;  envoi  de  ces  notices  par 
les  parquet -.^-1 10.  — Los  directeurs  doivent  veiller  à ce  que  les  notices  soient 
régulière  meut  envoyées  par  les  parquets,  208. 

Nouvelle-Calédonie.  Note  relative  aux  condamnés  qui  sollicitent  leur  envoi  eu 
Nouvelle-Calédonie,  71. 
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Objets  de  piété.  Instructions  au  sujet,  do  la  distribution  des  chapelets  et  objets  de 
piété,  223* 

OmciEus.  Dans  quelles  conditions  Us  peuvent  être  reçus  dans  les  prisons  civiles, 
pour  peines  disciplinaires,  35. 

Ordinaire.  — Voyez  Livret. 


P 

Pais.  Lettre  concernant  le  pain  de  ration;  mesures  à prendre  pour  en  vérifier  la 
qualité;,  49. 

Parloir  cellulaire,  318. 

Passagers.  Instruction  et  envol  de  cadres  concernant  les  détenus  de  passage  dans 
les  chambre  i de  sûreté,  41.  — Entretien  des  détenus  militaires  passagers,  227. 

Passeport.  Passeport  dos  condamnés  à la  surveillance,  83.  — Signes  récognitifs, 
99.  — Forint  du  passeport,  402. 

ïbVrrtONAGE.  Lettre  h MM.  les  conseillers  généraux  sur  le  patronage  des  libères. 
Utilité  de  cette  institution  et  uiuumeo  vie  la  formation  d’une  grande  société 
destinée  à agir  dans  toute  lu  France.  Appel,  à ce  sujet,  aux  departements,  10t>, 
207.  — Composition  du  conseil  d’administration  do  ladite  société,  1 0S.  — Demande 
adressée  aux  conseils  généraux  en  vue  de  l’allocation  d’une  subvention  et  de 
rémission  d’un  vœu,  113.  — Lu  société  ne  patronne  à Paris  que  des  individus 
. ayant  des  raisons  sérieuses  pour  se  fixer  dans  cette  ville,  209.  — Vieux  émis 
ou  subventions  votées  dans  les  départements  en  faveur  du  patronage ; extraits  des 
délibérations  ad  optéea , 27  0 et  s ni  va  j \ tes . — Ex  t ra  i t du  ra  pport  ] > ivse  » té  a la  v om- 
misfiiou  d'enquête  parlementaire  par  le  vicomte  d’ Haussonville,  277.  —Extrait  du 
rapport  vie  II.  Louis  La  Ca’/esur  les  institution*  de  patronage  à l'avis,  279.  — Orga- 
nisation du  patronage  des  libérés,  368.  — Libérés  adultes  ; prisons  départementales, 
309.  — Libérés  des  maisons  centrales  373.  — Jeunes  détenus,  370.  — Bca- 
sources  du  patronage,  378.  — Circulaire  du  23  niai  1842  sur  L’organisation  des 
sociétés  de  patronage  pour  les  libérés  adultes  . Questions  à soumettre  aux  con- 
seils généraux,  380  à 391.  — Modèle  de  la  formule  au  moyen  de  laquelle ^ la 
société  demande  l'opinion  personnelle  du  directeur  sur  les  détenus  qui  sollici- 
tent le  patronage,  *393,  39-1.  — Modèle  de  la  recommandation  en  vue  du  patro- 
nage délivrée  par  le  directeur,  395,  39G.  — Tableau  des  donations  faites  aux 
prisonniers,  397. 

Payement.  Circulaire  concernant  les  arrérages  des  pensions;  production  do  certifi- 
cats de  cessation  de  payement  des  appointements,  74. 

Pays-Bas.  — Voyez  Hollande. 

Pécule.  Imputation  sur  le  pécule  du  prix  des  aliments  fournis  aux  détenu.?  puni * de 
la  cellule  ou  dit  cachot,  29.  — Instructions  relatives  à l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  débiteurs  du  Trésor  renfermés  dans  les  maisons  centrales; 
imputation  sur  le  pécule,  190.  — Jeunes  détenus;  pécule;  retenues,  imputations, 
instructions  diverses,  23 1 et  suivantes.  — * Prélèvement  des  amendes  et  frais  vie 
justice  sur  le  pécule  des  détenus,  242.  — Lettre  au  ministre  des  finances,  213. 

Peines  disciplinaires  encourues  par  des  militaires.  Elles  no  peuvent  être  subies 
duiis  les  prisons  civiles,  34. 

Pénitenciers.  Désignation  tics  condamnés  pour  les  trois  pénitenciers  de  la  Corse, 57. 

Pendules.  — Voyez  Horloges. 

Pensions.  Circulaire  concernant  les  arrérages  des  pensions;  production  do  certificats 
de  cessation  de  payement  des  appointements,  74. 

Personnel.  Correspondance  relative  au  personnel.  Les  Directeurs  doivent  faire  des 
communications  distinctes  et  individuelles  pour  toutes  les  propositions  concer- 
nant leurs  employés.  22.  — Ils  doivent  informer  l'administration  «Ici  motifs  do 
retard  apporté  au  départ  des  employés  ou  gardiens  nn mines  à une  autre  rési- 
dence. 24.  — l J éeompen:-es.  Liste  des  fonction  mures -et  agents  qui  ont.  obtenu 
des  distinctions  honorifiques,  du  20  mars  1873  au  20  mars  1874,  25  et  suivantes. 
— Heures  de  présence  des  employé.!,  53. — .Pension?,  74.  — fia  pport  au  mi  ni  s- 
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tro,  euuccruaut  une  nouvelle  fixation  des  traitements  de-s  gardiens,  118.  — Arreté 
v relatif,  lia.  — Liste  des  récompenses,  du  20  mars  1874  au  20  mars  1875,  212 
et  suivantes.  — • Punitions,  214.  — Les  agents  supportent  les  frais  des  change- 
ments île  résidence  effectués  dans  un  intérêt  personnel,  2 17.  En  cas  de  déplacement 
dans  l’intérêt  du  service,  l'agent  doit  informer  l'administration  du  jour  de  son 
départ.  Sursis,  217.  — Effectif  du  personne)  desurveillance.  247.  — Arrêté  con- 
cernant les  agents  du  service  de  surveillance  et  des  services  spéciaux  des  pri- 
sons de  la  Seine.  205.  — Voyez  Seine.  — Recommandations  au  sujet  de  la  mise 
en  pratique  de  la  loi  sur  rernprisouncmcnt  cellulaire,  800.  — Arrêté  relatif  à 
l'organisation  des  prisons  en  Algérie:  nominations,  fonctions,  traitement  des 
agents,  383.  334,  385.  — Usage  abusif  des  recommandations,  354. — Service 
militaire. — Voyez  Agents 

Plans.  Les  cartes  et  plans  dressés  par  les  architectes  doivent  être  établis  sur  du 
papier-toile,  dit  toile  à calquer,  220.  — Plans  dcsq>risons  cellulaires,  290.  — De  v 
la  rédaction  des  plans  des  prisons  cellulaires;  indications  fournies  aux  architec- 
tes, 33 L à 333. 

Poêles.  Inconvénients  des  poCdos  en  fonte  pour  le  chauffage  des  infirmeries,  113, 

— Poêles  eu  faïence.  227. 

Pur  xts  (lions). — Voyez  Jeunes  détenus. 

Point k»  Son  emploi  dans  la  préparation  de  la  soupe.  225. 

Pour.  — Voyez  Aeitiam  iussement. 

Préaux.  Préaux  d'infirmerie  des  prisons  cellulaires,  313.  — Préaux  ordinaires,  318. 

Précautions.  Précautions  recommandées  aux  employés  internes  au  sujet  do  1 exécu- 
tion «le  la  consigne  dos  factionnaires,  199.  — Précautions  :ï  pmulru  dans  les 
prisons  contre  les  tentatives  de  meurtre.  222. 

Prévu rs.  Les  préfets  ont  le  droit  dans  certains  cas  de  donner  an  condamné  la 
surveillance  l'autorisation  de  quitter  su  résidence,  * 09.  — Dépenses  autorisées 
d*  urgence  par  ces  f.  met  in  meures  207.  — Les  préfets  ifout  pas  :ï  demander 
d'aniorisatîon  préalable  pour  le  payement  des  primes  de  capture,  222.  — lns- 
t nu*, tîons  au  sujet  des  dispenses  de  port  de  costume  pénal,  220.  — Domina- 
ti ou  des  gardiens  des  prisons  départementales,  335. — Surveillé.  Dispense  de 
Pobligation  de  faire  constater  sa  présence  au  lieu  de  sa  résidence,  404. 

Prévenus.  Dans  quelles  «midi Lions  ils  peuvent  faire  usage  du  tabac.  05.  — Corres- 
pondance des  prévenus  et  des  accusés,  398. — Voyez  Accusés. 

Primes  de  capture.  — Voyez  Evasions,  Evadés* 

Prisons  annexes  do  l'Algérie.  — Voyez  Algérie. 

Prisons  départementales.  Instructions  au  sujet  du  service  (les  directeurs  des  mai- 
sous  centrales  chargés  des  prisons  départementales,  31.  — Les  condamnés  ïi  deux 
peines,  dont  chacune  n’excède  pas  une  année,  ne  peuvent  être  envoyés  dans  les 
maisons  centrales,  04.  — La  contrainte  par  corps  doit  s'exercer  dans  les  maisons 
d'arrêt,  05.  — Les  détenus  des  maisons  centrales  ayant  à subir  des  peines  à 
moins  (run  an  sans  confusion  doivent  être  maintenus  dans  rétablissement,  72.  • — 
Classement  en  vue  do  la  séparation  des  détenus,  225.  — Maintien  abusif  des  :• 
condamnés  à plus  d'un  an  dans  les  prisons  départementales,  249. — Loi  sur  le 
régime  des  prisons  départementales,  inculpés,  prévenus  et  accusés.  Condamnés 
i\  l'emprisonn  cillent.  251  et  suivantes.  — Instruction  pour  l'application  de  la  loi 
du  f>  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales,  291.  — Nomination 
des  gardiens  des  prisons  départementales,  835.  — Instruction  générale  sur  les 
écritures  et  la  comptabilité,  410.  — Etat  nominatif  trimestriel  des  détenus  par 
maison  d'arrêt,  de  justice  ou  do  correction,  411 . — 'Modèle,  447.  — Etat  nomi- 
natif trimestriel  des  .individus  ayant  séjourné  dans  les  diverses  prisons  du  dépar- 
tement, 411.  — Modèle,  457.  — "Etat  nominatif  trimestriel  des  enfants  en  bas  âge 
ayant;  séjourné  dans  les  diverses  prisons  du  département.  412.  — Modèle,  4C1. 

Produits  du  travail  et  autres  produits  accessoires.  Avances  faites  par  la  caisâc. 
Huile  tins  supplémentaires  des  dépenses  do  remboursement  sur  les  produits  du 
travail,  221. 

Propositions,  Les  Directeurs  doivent  faire  des  communications  distinctes  et  indivi- 
duelles pour  toutes  les  propositions  concernant  les  employés  ou  agents  placés 
sous  leurs  ordres,  22.  1 : 

Propreté  (soîus  de).  Jeunes  détenus.  Emploi  des  brosses  à dents,  ,G3. — Distribu- 
tion d’eau  clans  lcr»  cellules,  '320. 
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Punitions.  Relevé  des  mesures  disciplinaires  encourues  en  1875  par  les  agents  du 
service  do  surveillance,  21t. — Indication  des  punitions  à proposer  contre  les 
- agents,  215.  — Jcuues  détenus.  Pécule,  retenues,  imputations,  231. 


O 

Quartiers  correctionnels.  Transie romont  dans  les  quartiers  correctionnels.  — Remise 
des  dossiers  aux  agents  des  voitures  cellulaires,  41. 

Questionnaire.  Questionnaire  soumis  aux  conseils  généraux  eu  vue  de  l'organi- 
sation du  patronage,  390. 

Quittances.  Timbres  do3  quittances  délivrées  ou  reçues  pur  les  comptables,  207. 


Il 

Radiation  simple  des  cadres,  215. 

Raitobts.  — Voyez  Ixsi'Bcteurs  généraux. 

Rapports  journaliers.  Tenue  du  registre  dos  rapports  journalier»;  rapport  quo- 
tidien du  gardien-cbef,  73,  80.  — Rapport  du  régisseur  des  eulrtire.s,  113. 

. Rapport  journalier  du  gardien-cbef  au  directeur,  410.  — Modèle,  4Iü. 

Rations  supplémentaires.  Elut  des  rations  supplémentaires,  412.  — Modèle,  403. 

Réception  de3  travaux.  — Voyez  Cet.lit.airk. 

Réclamations.  Les  audiences  de  réclamation  dos  détenus  doivent  être  fixées  au 
samedi,  41. 

Récompenses.  Liste  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  qui  ont  obtenu  dos  dis- 
tinctions Iiouuri tiques  du  20  mars  1873  au  20  mars  1874,  25  et  suivantes. 
— Jeunes  détenus;  marques  distinctive?  et  insignes  de  lionne  conduite,  57. 
— Récompenses  aux  agents  chargés  des  écoles,  79.  — Liste  des  l'ée. impenses 
du  20  mars  1874  au  20  mars  187:5,  212  et  suivantes.  — Ecoles  de  gardions  ; 
tableau  (les  récompenses.  Exonération  îles  frais  d'achat  de  livres,  etc.,  210. 
— Arrêté  concernant  les  récompenses  pécuniaires  accordées  aux  jeunes  détenus: 
bons  points,  etc.,  225  et  suivantes. 

Reconnaissance,  des  prisons  cellulaires.  — Voyez  Classement. 

Réduction  de  traitement  par  punition,  215. 

Réduction  du  quart  do  la  peine.  Circulaire  relative  à l'application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  5 juin  1875.  La  disposition  contenue:  dans  eut  article  îi’cst  pas 
applicable  aux  peines  subies  avant  la  promulgation  de  la  loi.  Mesures  transi- 
toires par  voie  gracieuse,  283  et  suivantes.  — Explications  relatives  à l’exécu- 
tion (lu  même  article  ; règles  adoptées  pour  le  calcul  do  la  réduction,  8(12. 
— Circulaire  du  garde  des  sceaux  : décision  gracieuse,  333. 

Réfectouies.  Instruction  relative  aux  tables  et  lames  pour  les  réfectoires  ; descrip- 
tion des  modèles  adoptés  par  l'administration,  5S  et  suivantes. 

Régisseurs  des  cultures.  Responsabilité;  rapports  journaliers;  autorisation  de  tra- 
vaux; matières  .produites,  113. 

Registres.  Le  Directeur  procède  lui-même  à l'achat  dos  registres,  imprimés,  etc.,  37, 
— Teinte  du  registre  de  rapports  journaliers.  73.  — Condamnés, il  la  surveil- 
lance. Il  doit  être  tenu,  drus  tonie*  les  prisons,  un  registre  où  l’on  inscrit,  dès 
leur  entrée,  lus  condamnés,  eu  les  classant  par  auttéo  et  par  mois,  selon  l'épo- 
que fi  laquelle  ils  sont  libérables.  Instructions  relatives  il  ce  registre,  81 . — Modèles. 
35,  89.  — Registre  de  contrôle  nominatif  (détenus  des  deux  sexes),  411.  — Mo- 
dèles, 425,  429.  — Registre  pour  les  militaires  ut  marins,  411.  — Modèle,  433. 
— Registre  numérique  des  mouvements  journaliers,  411.  — Modèle,  437. 

Règlement.  L'os  déteints  doivent  être  instruits  du  règlement,  78.  — Règlement 
spécial  pour  les  prisons  départementales  soumises  au  régime  île  l'emprison- 
nement individuel,  307. 

Résidence.  Condamnés  à la  surveillance;  déclaration  de  résidence,  SI,  98.  — Délai 
■ pour  faire  cette  déclaration,  refus  de  déclaration  ; désignation  d'office  de  rési- 
dence provisoire,  82.  — Modèle  de  déclaration,  9t.  — Modèle  de  refus  do  déela- 
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ration,  5>-l.  — Interdiction  de  quitter  sa  rcüidcocc,  09.  — Formalités  il  remplir 
lors  de  l’arrivée  du  sarvcillé  au  Heu  de  sa  résidence  ou  lorsque  le  surveillé 
change  de  résidence,  403.  — Constatation  de  présence,  404. 

KéTROORADAnox  des  agents  gradés,  215.' 

JiÊV OCATION , 215, 

ROTTERDAM.  Description  de  la  prison,  004. 

S 


Sa  ROTS.  Certains  détenus  peuvent-ils  être  dispensés  à eu  porter?  54. 

Santé  (Prison  de  la).  Classement  d’un  quartier  do  la  prison  de  la  Santé  comme 
établissement  affecté  aTinnprisomicment  individuel,  353. 

Seco uns.  Secours  accordés  à des  agents  nouvellement  nommés  pour  leur  permettre 
do  supporter  la  retenue  du  premier  douzième  de  leurs  appointements,  218. 
— R tut  des  sommes  payées  à titre  do  secours  aux  condamnés  libérés,  21S. 
— Modèle,  4G7. 

SECOURS  (le  route.  Condamnés  à la  surveillance:  libérés,  83.  — Jeunes  détenus,  22S. 
Conditions  dans  lesquelles  ou  doit  accorder  le3  secours  de  route  aux  libérés  sou- 
mis fi  la  surveillance,  281. 

Seine  (Prisons  de  la).  Arreté  couceruaut  les  agents  du  service  de  surveillance  : 
et  des  services  spéciaux  des  prisons  de  là  Seine.  Traitements,  2C5  et  suivantes.  ; 
— Arrêté  portant  suppression  de  l'inspection  gén craie  des  p visons  de  la  Seine. 
Organisation  du  service  de  contrôle,  20*0’.  — Fixation  du  traitement  des  direc- 
teurs, 3 -Si). 

Serviettes.  T:'fcrdictiüïi  de  placer  sous  les  matelas  ou  couvertures  les  serviettes 
mouillées,  198. 

Sociétés.  — Voyez  Patronage. 

Sortie.  Etat  nominatif  des  individus  des  deux  sexes  entrés  et  sortis,  411.  — Modèle, 
423.  — Registre  nominatif  (détenus  des  deux  sexes),  411.  — Modèle,  425,  429. 
— Registre  numérique  des  mouvements  journaliers,  411.  — Modèle,  437. —Bil- 
let de  sortie,  412.  — Modèle,  471. 

Souliers.  Certains  détenus  peuvent-ils  être  autorisés  à en  porter  ? 54. 

Soumission.  Nécessité  de  faire  produire  une  soumission  quand  il  s’agit  de  travaux  :: 
nécessitant  une  dépense  de  plus  de  .1.000  francs,  203. 

Soupe.  Emploi  du  poivre  dans  la  préparation  de  la  soupe,  225. 

S o U o-OE etc i F. i { s . Décret  concernant  les  emplois  civils  réservés  aux  sous-officiers 
— Composition  des  commissioui»  d'examen  ; mâtiercs  des  programmes,  109  et 
suivantes. 

Statistique.  Lettre  d’envoi  des  cadres  relatifs  à la  statistique  do  1872  pour  les 
maisons  centrales  et  les  établissements  assimiles,  17.  -—  Lettre  d’envoi  des  cadres 
relatifs  à la  statistique  de  1872  pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rcctîou,  1.8,  — '.Lettre  d’euvoi  do  55  états  concernant  la  statistique  do  1872 
(Etablissements  d’éducation  correctiomielle),  50.  — Envoi  dos  cadres  relatifs  il 
la  statistique  de  1873  (Maisons  centrales),  200.  — Envoi  des  cadres  relatifs  k 
la  statistique  de  1.873  (Maisons  d’arrêt),  9)1.  — Envoi  des  cadres  relatifs  a la 
statistique  de  1873  (Etablissements  d’éducation  correctionnelle),  241. 

S i'ov entions. Subventions  des  conseils  généraux  on  faveur  de  la  société  générale  de 
patronage,  270.  — Subventions  pour  la  construction  des  prisons  cellulaires;  piè- 
ces :’i  produire  par  le  département,  297.  — Mode  de  versement  par  l’Etat,  298. 

Sursis  do  départ  en  cas  de  déplacement  dans  l’intérêt  du  service,  217. 

Surveillance  do  lu  haute  police;  Instructions  relatives  k l’exécution  de  la  loi  du 
23  janvier  1874,  sur  la  surveillance.  Registres  de  libérations  par  mois;  déclara- 
tions de  résidences;  localités  interdites,  etc.,  SI  et  suivantes.  - — Liste  de^  ces 
localités,  92.  — Loi  relative  il  la  surveillance  de  la  haute  police,  9G.  — Circu- 
laire sur  la  surveillance  légale,  97.  — Grèce;  suspension  par  mesure  administra- 
tive. 99.  — Durée  do  la  surveillance,  300.  — Instructions  diverses,  forme  du 
passeport,  402.  — Formalités  il  remplir  lors  de  l’arrivée  du  surveillé  au  lien  de 
sa  résidence,  ou  lorsqu’il  change  de  résidence,  403. — Constatation  de  présence, 
401.  — Suspension  de  la  surveillance,  observations  générales,  405. 
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Tabac.  Instructions  sur  l'usure  du  tabac  pur  les  provenus  et  Accuses,  35.  — Usage 
du  tabac  dans  les  prisons  cellulaires,  309. 

Tables.  Instructions  relatives  aux  tables  et  bancs  pour  les  réfectoires  et  la  chapelle  ; 
description  îles  modèles  adoptés  par  l'administration,  58  et  suivantes.  — Tabla 
des  cellules,  ."21. 

Tabouret.  Tabouret  placé  dans  les  cellules,  322. 

Timbres.  Timbres  des  quittances  délivrées  ou  reçues  par  les  comptables,  20T. 

Tinettes  mobiles.  Système  de  désinfection  au  moyeu  do  I huile  lourde,  250.  -votes 
1 et  2,  253  et  suivantes. 

Traitements.  Ilapport  fi  31.  le  ministre  de  l’intérieur,  relatif  a une  nouvelle  fixation 
des  traitements  des  gardiens,  118.  — Arrêté  portant  fixation  des  traitements 
de3  gardiens,  119.  — 'Réduction  par  punition,  215.  — Traitements  dos  fonction- 
naires et  employés  des  prisons  de  la  Seine,  20;>  et  suivantes.  — - lraitement  des 
directeurs  dans  le  même  département,  280.  — Personnel  d’Algérie,  334.  Etat 
des  traitements,  411.  — Modèle,  443. 

Transfèrements.  Transfèrement  des  jeunes  détenus,  38.  — Transfèrement  des  jeu- 
’ nos  filles  détenues,  40.  — Transfèrements  dans  les  quartiers  correctionnels. 
Remise  des  dossiers  aux  agents  des  voitures  cellulaires,  41.  — i.es  condamnés  a 
deux  peines,  dont  chacune  n'excède  pas  une  année,  no  peuvent  être  envoyés  dans 
les  maisons  centrales.  04.  — Circulaire  relative  au  transfèrement  des  détenus 
malades  dans  les  lujpitaux,  00  et  suivantes.  — l.es  détenus  des  maisons  centrales 
avant  à subir  des  peines  à moins  d’un  an  salis  confusion  doivent  être  maintenus 
dans  l’établissement,  72.  — Transfèrement  des  jeunes  détenus,  115.  — Effets  do 
lingerie  et  do  vestiaire  emportés  par  des  transférés,  224.  • — Etats  de  quinzaine, 
ogy.  — Frais  de  transport  et  visa  dos  pièces  de  dépenses,  229.  — Alms  du  trans- 
port par  les  convois  civils,  229.  — Transfèrements.  Désignation  des  condamnés 
pour  la  Corse,  250  et  suivantes.  — Dispositions  arrêtées  pour  désencombrer  les 
maisons  centrales,  289. 

Transformation-  des  prisons  cellulaires.  — Voyez  Appropriation. 

Transports  ecllullaires.  T/itinéraire  des  agents  ne  peut  pas  être  modifie  par  les 
autorités  locales,  37.  — Transport  par  les  diligences,  250. 

Travail.  Nécessité  de  fournir  du  travail  en  cellule  et  au  eaebot,  29.  — Marches 
pour  l’exploitation  du  travail  dans  les  établissements  en  régie,  220.  — Avances 
fuites  par  la  caisse  du  produit  du  travail  et  autres  produits  accessoires,  221.  — 
Bulletins  supplémentaires  des  dépenses  do  remboursement  sur  les  produits  du 
travail,  221.  — Recommandations  au  sujet  du  travail  des  femmes,  225.  — Orga- 
nisation du  travail  dans  les  prisons  cellulaires,  303  5 305.  — Recommandations 
aux  entrepreneurs  de  ne  pas  occuper  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  hors 
de  leurs  cellule.",,  305.  — Frisons  cellulaires  ; tout  travail  est  interdit  le  dimanche 
et  les  jours  de  fêtes  religieuses  reconnues,  309. 

travaux.  Des  pièces  transmises  au  ministre  doivent  mentionner  la  date  do  l’exécu- 
tion des  travaux  ou  fournitures  auxquels  elles  se  rapportent,  28.  — Nécessité  de 
faire  produire  uno  soumission  quand  il  s’agit  de  travaux  nécessitant  une  dépense 
de  plus  de  1000  francs,  2(13. 

Travaux  de  bâtiment.  Décomptes  et  États  de  situation  des  travaux  aux  bâtiments, 
lDfi  et  409.  — Travaux  de  bâtiment.  Rectifications  apportées  an  devis  par  les 
décisions  d'autorisation.  Décompte»,  220. 

Travaux  forcés,  circulaire  concernant  les  effets  appartenant  aux  condamnés  aux 
travaux  forcés,  10.  — Fers  appliqués  aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  227. 

Tutelle.  Les  agents  lie  doivent  pas  exercer  la  tutelle  des  détenus  en  état  d’interdic- 
tion légale,  49. 


U 


Uniforme.  Uniforme  des  premiers-gardiens  des  maisons  d’anv.t  de  justice  et  de 
correction,  3e.  — Le  gardien  ordinaire  qui  quitte  le  service  est  tenu  de  verser 
ses  effets  d’habillement  dans  les  magasins,  30.  — Nouvel  uniforme  des  jeunes, 
détenus,  55. 
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Vaikobs  • mobilières.  Los  valeurs  mobilières  appartenant  aux  détenus  dans  les  mai- 
sons d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  doivent  être  inscrites  sur  un  registre,  35.  ■ ~ 
Inspection  de  ce  registre,  57. 

Ventilation.  Ventilation  des  prisons  cellulaires,  323  et  suivantes. 

Vestiaire.  Rappel  des  instructions  précédentes,  30.  — Effets  de  lingerie  et  de  : 
vestiaire  emportés  par  dos  transférés,  221. 

Vêtements  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  etc.  — : Voyez.  Effets.  — Le/;, 
détenus  qui  doivent  rester  plus  de  trois  uns  dans  les  maisons  centrales  peuven. 
être  autorisés  à renvoyer  leurs  vêtements  chez  eux,  71. 

Viande.  Étude  sur  la  composition  et  la  valeur  nutritive  de  la  viande  de  bxuf,  101. 

Vidanuk.  — Voyez  Tinettes,  Aisances. 

Virements.  Instructions  concernant  l’envoi  d’un  nouveau  modèle  d’état  de  proposi- 
tions de  viremeuts  permanents,  7-1. 

Visites.  Visites  do  surveillance  dans  les  cellules,  30S.  — Visites  aux  détenus  par  . 
les  personnes  étrangères  k l’établissement;  parloir  cellulaire,  309,  310. 

Vœux.  — Voyez  Conseils  généraux. 

Voitures.  Los  directeurs  ne  doivent  pas  se  servir  pour  leur  usage  personnel:  des,-/'' 
voitures  et  des  chevaux  affectés  an  service  des  prisons,  218.  — Voitures  cellu- 
laires pour  le  transport  des  individus  à conduire  à l'audience  ou  il  eu  ramener, 
299.  — Ilordercau  des  voitures  fournies  pour  le  transport  des  condamnés  pâl- 
ies convois  civils,  •113.  — Modèle,  179.  — Ordre  de  fournitures,  413.  — Modèle, 
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